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■ 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



X a i. Décret relatif à l'organisation du Corps d'artillerie des» 

mitrailleuses. 

Paris, le 2 janvier 4874. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale, en date 
du 23 septembre 1870, relatif à l'organisation d'un corps franc 
d'artillerie pour le service des mitrailleuses et autres engins de 
guerre; 

Vu l'ordre donné au commandant Pothier, le V\ décembre 1870, 
de compléter l'organisation dudit corps; 

Décrète : 

Art. l«r. Le corps d'artillerie constitué par décret en date du 
23 septembre 1870, sous le nom de Corps franc d'artillerie (ser- 
vice des mitrailleuses), prendra, à l'avenir, la dénomination de 
Corps d'artillerie des mitrailleuses. 

11 sera affecté à l'essai et au service des pièces et autres engins 
de guerre fabriqués par l'industrie privée. 

2. Il sera composé de huit batteries à pied, d'un parc d'artillerie 
et d'une batterie de parc montée. 

Annie 1871. l w Semestre. N° 1. 1 
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Les cadres el l'effectif sont réglés de la façon suivante : 

» 

ÉTAT-MAJOR» 

1 colone* ou lieutenant-ooloiiel. * • 

2 chefs d'escadron. 

1 câpitaine-major. 
"2 adjudants-majors. 

4 lieutenant trésorier. 
4 lieutenant d'habillement. 

2 adjudants. 

4 médecin-major. 

1 aide-major. 

1 brigadier trompette. 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

1 chef artificier. 
4- sous-chefs. 

4 chef armurier. 

2 ouvriers tailleurs. 
2 cordonniers. 

800 canonniers. 
8 capitaines. 
16 lieutenants. 
8 maréchaux des logis chefs. 
8 fourriers. 

48 maréchaux des logis. 
64 brigadiers. 
46 trompettes. 

PARC. 

■ 

4 chef d'escadron ou capitaine en premier commandant le parc. 
4 capitaine adjoint. 

1 lieutenant adjoint. 

BATTERIE DE PARC. 

4 capitaine. 

2 lieutenants. 

1 adjudant. 

4 maréchal des logis chef. 

2 fourriers. 

6 maréchaux des logis. 
8 brigadiers. 
400 conducteurs. 
2 maréchaux ferrants. 
2 bourreliers. 
4 vétérinaire. 
2 trompettes. 

• ■. : - t . 
CHEVAUX. 

' ' • ' ; i » *. V- *•"< 

200 chevaux de trait. 
26 chevaux de selle. 



■ 
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3. Les engagements n'auront lieu et les grades ne seront con- 
férés que pour la durée de la guerre. 

4. Le Ministre de la guerre et le Ministre des travaux publics 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1871. 

Signé : Général Trociïu, Jules Favrk, Garnier-Pagès, Jules 
Ferry, Eugène Pelletan, Ernest Picard. Jules 
Simon. 

• » 



N° 2. Décret relatif aux victimes du bombardement de Paris. 

Paris, le 44 Janvier 4874. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que les devoirs de la République sont les mêmes à 
l'égard des victimes du bombardement de Paris qu'à l'égard de 
ceux qui succombent les armes à la main pour la défense de la 
patrie, 

Décrète : 

Tout Français atteint par les bombes prussiennes est assimilé au 
soldat frappé par l'ennemi. 

Les veuves de ceux qui auront péri par l'effet du bombardement 
de Paris, les orphelins de pères ou de mères qui auront péri de 
même, sont assimilés aux veuves et aux orphelins des soldats tués 
à l'ennemi. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1871. 

Signé : Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Garnier-Pagès, Jules Ferrt, Eugène Pelletan, 
Ernest Picard, Jules Simon. 



JN° 5. Décret portant formation d'un bataillon auxiliaire du génie. 

Paris, le 46 janvier 4874. 

Le Gouvernement de la dépense nationale, 
Considérant qu'il y a lieu de développer pour la défense les 
moyens de prompte exécution des travaux du génie, 
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Décrète : 

Art. 1 er . Il est formé sous le nom de Bataillon auxiliaire du 
génie 9 ua bataillondu génie composé de volontaires. Les grades ne 
sont conférés et les engagements n'ont lieu que pour la durée de 
là guerre. 

2. Le bataillon est composé de huit compagnies de 150 hommes 
chacune. 

Les eàdres sont réglés de la manière suivante : 

,i chef de bataillon. 

1 capitaine major. 

\ capitaine adjudant-major. 

1 capitaine d'habillement, officier de détail. 

1 lieutenant trésorier. 

2 adjudants sous-officiers. 
4 caporal clairon. 

1 caporal infirmier. 

8 erpitaines-commandants. 

8 lieutenants. 

•S sous-lieutenants en 1 er . M1 . , ... .» . . „ 

8 sous-lieutenants en 2«. „ „< „ .-. ... „. 

i xgmsk 

8 caporaux élèves-fourriers. 
64 sergents. 

128 caporaux. -< , 

16 clairons. 

3. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1871. 

Signé : Général Troc nu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry* Eugène Pelletan, Ernest Picard, 
Jules Simon. 



. — 



N° 4. Décret qui reporte à V exercice 1871 une portion du crédit 
délégué , sur l y exercice 1870, par les Ministres de la guerre et de 
la marine, au Ministre des finances, Président de la Commission 
de répartition des secours aux familles de militaires sous les 
drapeaux. 

Parts, le 20 Janvier \ 874. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice }{ 870; 
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Va la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; 

Vu les lois des t4 juillet, 10 et 29 août derniers, qui ont ouvert 
aux ministres de la guerre et de la marine, sur l'exercice 1870, un 
crédit extraordinaire de cinquante millions pour secours aux fa- 
milles des militaires, marins, gardes mobiles, etc., sons les dra- 
peaux; 

Vu l'ordonnance de délégation de trente millions délivrée, le 
30 septembre dernier, par les ministres de la guerre et de la ma- 
rine au nom du Ministre des finances, Président de la commission 
chargée de la répartition de ces secours, avec imputation sur le 
crédit ci-dessus de cinquante millions; 

Attendu que le montant de cette délégation est loin d'avoir été 
absorbé en 1870, et qu'il convient de réserver en 1871, à la com- 
mission, la disponibilité du reliquat dont il s'agit, de nombreux 
droits à ces secours restant à satisfaire ; 

Sur le rapport du Ministre des finances, 
Décrète: 

Art. 1 er . Sur le crédit ci-dessus de trente millions délégué par- 
les Ministres de la guerre et de la marine au Ministre des finances, 
Président de la commission de répartition des secours aux familles 
de militaires sous les drapeaux, une somme de onze mil lions quatre 
cent mille francs (H,400,000 f ) est définitivement annulée au bud- 
get de l'exercice 1870 des ministères de la guerre et de la marine. 

2. Un crédit de onze millions quatre cent mille francs (ll,400,000 f ) 
est ouvert, sur l'exercice 1871, aux Ministres de la guerre et de la 
marine, pour secours aux familles de militaires sous les drapeaux, 
avec délégation au Ministre Président de la commission de réparti- 
tion de ces secours. 

Ce crédit formera le chapitre m du budget extraordinaire de 
1871 du ministère de la guerre. 

S. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources de 
l'exercice 1871. 

4. Les Ministres de la guerre, de la marine et des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1871. 

— • * * * * 

• • • ' * 0 il» • \ .'• *. • I • • . . . 

Signé : Général Trochu, Emmanuel Arago, Garniir-Pagèî\ 
Jules Ferrï, Eugène Pellitan. 



V.* 
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N* 5. Décret qui sépare de la Présidence du Gouvernement U 
commandement m chef de l'armée de Paris et tupprime le titre 
si Us fonctions de Gouverneur de Paris. 

Périt, le U janvier 4874. 
Le Gouvernement de la défense nationale 



Le commandement en chef de l'armée de Paris sera désormais 
séparé de la présidence du Gonvernement. 

Le titre et les fonctions de gouverneur de Paris sont supprimés. 

M. le général de division Vinoy est nommé commandant en chef 
de l'armée de Paris. 

M. le général Trochu conserve la présidence du Gouvernement. 
Fait à Paris, le 21 janvier 1871. 

Signé : Jules Favre, Emmanuel Arago, Garjïier-Pagïs, 
Jules Ferry, Eugène Pelletan, Ernest Picard, 
Jules Simon. 



- ■ 1 

N w 6. Décret qui porte de deux à quatre le nombre des conseils 
de guerre de la V* division militaire. 

Parti, le «2 janvier 4874. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que la nécessité de maintenir la paix publique en 
face de l'ennemi exige une action rapide de la justice militaire, 

Décrète : 

Art. l". Le nombre des conseils de guerre de la première divi- 
sion militaire est porté de deux à quatre. 

2. Les nouveaux conseils de guerre seront immédiatement con- 
stitués par te Ministre de la guerre. 

Le Ministre de la guerre est autorisé à choisir les officiers in- 
structeurs et les commissaires de la République parmi les com- 
missaires de la République près les conseils de guerre de la garde 
nationale. 

8, Les conseils de guerre pourront statuer, sur instruction faite 
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à l'audience et sans aucun délai, sur les attentats contre la paix 
publique et les tentatives armées contre les lois. 

k. Le présent décret sera exécutoire à partir de sa promulgation. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1871 . 

Signé : Général Trochu, Jules Favrb, Emmanuel Arago, 
Garnier-Pagès, Jules Ferrt, Eugène Pelleta n, 
Ernest Picard, Jules Simon. 

1 1 — — — 

N° 7. Décret qui dissout tous les corps francs faisant partie de 

l'armée de Paris. 

Paris, le Î9 janvier 4874. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu l'article 7 de la convention du 28 janvier 1871, portant : 

« Tous les corps de francs-tireurs seront dissous par une ordon- 
« nancedu Gouvernement français, » 

Décrète : 

Art. 4 er . Tous les corps francs (éclaireurs, francs-tireurs, gué- 
rillas, etc.) faisant partie de l'armée de Paris sont dissous. 

2. Un règlement spécial déterminera le mode de licenciement et 
de désarmement de ces corps. 

8. Ceux de ces corps qui perçoivent des allocations en deniers ou 
en nature continueront à les recevoir jusqu'au 1 er avril. 

4. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

' Fait à Paris, le 29 janvier 1871. 

Signé : Général Trochu, Emmanuel Arago, Garnier-Pagès, 
Jules Ferry, Eugbn^ Pelletan, Ernest Picard, 
Jules Simon. . Y 



N° 8. Décret portant que les officiers appartenant à la garde na- 
tionale et qui ne sont pas membres de la Légion d'honneur pour- 
ront recevoir y pour faits de guerre , la Médaille militaire. 

Paris, le 29 janvier 4874. . 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que les motifs en vue desquels la médaille militaire 
a été exclusivement attribuée aux sous-officiers et soldats de l'ar- 
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niée ainsi qu'aux généraux qui ont commandé en chef ne sont pas 
applicables à la garde nationale dont tous les grades sont le résultai 



ipphcables a la gt... — >-. r — .,— ^ yjK ™«i 
de 1 élection. 

Décrète: . 

Art. 1 er . Les officiers de tous grades appartenant à la garde 

2. Les Ministres de l'intérieur et de la guerre sont chargés do 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1871. 

Signé : Général Trocuu, Emmanuel àrago, Garnier-Pages, 
Jules Perrt, Eugène Pelletan, Ernest Picard, 
Jules Simon. 



N° 9. Note ministérielle relative aux primes d'abonnement pour 
tenlretien des harnais des voitures auxiliaires n° 2, du. tram 
des équipages militaires. (6 e Direction ; Bureau de l'Inten- 
dance militaire, des Transports et des Equipages militaires.) 

Paris, le 8 janvier 4874. 



* • * » 



Le Ministre a fixé, ainsi qu'il suit, les primes à allouer aux abon- 
nataires, pour l'entretien des voitures auxiliaires n° 2, dans les 
compagnies du train des équipages militaires qui font le service avec 
lesdites voitures. 

1° Dans la place de Paris et les forts, ou dans toute autre posi- 
tion analogue pour le service telle que Lyon, le camp de Chalons 
et le temps passé en campagne. 
Par an : 

iS f ,47 e par harnais de cheval desselle. 
10 00 par harnais de cheval ou mulet de trait. 
0 98 par harnais (de chevaux de selle ou de trait) existant en 
magasin. 

2° Dans les autres places de l'intérieur. 
Par an : 

1 l f ,35 c par harnais de cheval de selle. 
8 37 par harnais de cheval ou mulet de trait. 
0 9S par harnais existant en magasin. 

L'application de ces primes aura lieu dans chaque^ compagnie, à 
dater de la mise en service des voitures auxiliaires n° 2. 

L'insertion au Journal militaire officiel tiendra Heu de notification, 



* 
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N° 10. Instruction du Ministre de la gutrre sur U vole de l'armée, 

aux élections générales. 

* m 

Paris, le 34 jauvicr 1874. 

Le décret du Gouvernement de la défense nationale, en date du 
2» janvier courant, dispose : 

« Art. 1 er . Les collèges électoraux sont convoqués à l'effet d'élire 
« l'Assemblée nationale, pour le dimanche 5 février (1) dans le dé- 
« parlement de la beine, et pour le mercredi 8 février dans les 
« autres départements. » 

« Art. 3. L'élection aura lieu par département, au scrutin de 
« liste, conformément à la loi du 15 mars 1849. » 

« Art. 7. Le scrutin ne durera qu'un seul jour, il sera ouvert à 
« huit heures du matin et clos à six heures du soir. » 

« Art. 8, § 2. Le second tour de scrutin, prévu par l'article 65, 
« aura lieu ie quatrième jour après celui de la proclamation du ré- 
« sultat du premier scrutin. » 

« Art. 9. Les militaires présents sous les drapeaux voteront pour 
« l'élection des députés du département où ils sont inscrits comme 
« électeurs. » 

« Les six premiers paragraphes de l'article 62 de la loi du 15 
« mars 1849 seront observés. » 

« Pour les militaires en campagne ou faisant partie de la garni- 
« son d'une place en état de défense, le vote aura lieu conformé- 
« menl aux dispositions prises par le chef du corps où le comman- 
« dant de la place. » 

Pour l'exécution de ces dispositions, en ce qui concerne l'armée, 
on procédera, à Paris, ainsi qu'il est ind que ci-après : 

11 est formé dans l'enceinte de la capitale autant de sections élec- 
torales militaires qu'il y a de départements. 

Cette- mesure ne souffre d'exception que pour les départements 
qui ne seraient pas représentés à Paris par au moins cinq électeurs 
militaires. 

Pour ces départements, les électeurs militaires remettent leurs 
bulletins de vote, sous enveloppe cachetée, au commandant de la 
place de Paris qui les transmet au Ministre de la guerre (bureau 
de la correspondance générale), avec un bordereau spécifiant à quel 
département ces bulletins se rapportent. 

Les listes des électeurs militaires de chaque département sont re- 
mises, par les soins de l'autorité militaire supérieure, au président 
de chaque seclion militaire, avant l'ouverture du scrutin. Elles 

■ , ■ ■■ 

(4) LesélectiomdeParis»iiTOntHwle^^8/W»f (décret du 2 février 487 1 \ 
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comprennent, en outre des électeurs militaires des corps de troupes, 
ceux qui appartiennent aux diverses catégories des officiers sans 
troupe de tous grades et de toutes armes, et des employés mili- 
taires en activité, disponibilité, réserve et non-activité qui se trou- 
vent à Paris pour quelque cause que ce soit. 

Pour la garde nationale mobile, chaque corps forme une section 
électorale spéciale où votent tous les électeurs militaires du corps, 
sauf, bien entendu, ceux qui seraient inscrits sur les listes électo- 
rales d'un département autre que celui dont le corps porte le nom. 
Ces derniers votent chacun à la section militaire du département 
où ils sont inscrits comme électeurs. 

Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection 
pour laquelle ils sont réunis. 

Toutes discussions, toutes délibérations leur sont interdites. 

Le président du collège ou de la section a seul la police de ras- 
semblée. 

Nulle force armée ne peut, sans son autorisation, être placée 
dans la salle des séances ni aux abords du lieu où se tient l'assem- 
blée. 

Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus 
de déférer à ses réquisitions. 

Chaque section est présidée par l'officier ou le sous-officier le 
plus élevé en grade, ou, à défaut, par le soldat le plus ancien, as- 
sisté de quatre scrutateurs, qui sont les deux plus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs présents sachant lire et écrire. 

Dans chaque section électorale, une affiche indique le nombre de 
députés à élire pour le département. 

Trois membres du bureau au moins doivent être présents pen- 
dant tout le cours des opérations de la section. Le bureau pro- 
nonce provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent touchant les 
opérations de la section. 

Ses décisions sont motivées. 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès-ver- 
bal; les pièces ou bulletins qui s'y rapportent y sont annexés après 
avoir élé paraphés par le bureau. 

Pendant toute la durée des opérations électorales, une copie offi- 
cielle de la liste des électeurs, contenant les nom, domicile et qua- 
lification de chacun des inscrits reste déposée sur la table autour 
de laquelle siège le bureau. 

Tout électeur inscrit sur cette liste a le droit de prendre part au 
vote. 

Ce droit est suspendu pour les détenus, les accusés contumax, 
et les personnes retenues dans un établissement public d'aliénés. 

Nul ne peut être admis à voter s'il n'est inscrit sur la liste. 

Nul électeur ne peut entrer dans le collège électoral, s'il est por- 
teur d'armes quelconques. 

Les électeurs sont appelés successivement. 

Ils apportent leurs bulletins préparés en dehors de l'Assemblée. 



I 
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Le papier du bulletin doit être blanc et «ans signes extérieurs. 
A l'appel de son nom, l'électeur remet au président son bulletin 
fermé. 

Le président dépose le bulletin dans la botte du scrutin, laquelle 
doit, avant le commencement du vote, avoir été fermée à deux ser- 
rures dont les clefs restent, Tune entre les mains du président, 
l'autre entre celles du scrutateur le plus âgé. 

Le vote de chaque électeur est constaté par la signature ou le pa- 
raphe de l'un des membres du bureau apposé sur la liste, en marge 
du nom du votant. 

L'appel étant terminé, il est procédé au réappel de tous ceux qui 
n'ont pas voté. 

Le scrutin reste ouvert depuis 8 heures du matin jusqu'à 6 heures 
du soir. 

Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement de 
la manière suivante : 

La botte du scrutin estouverte, et le nombredes bulletins vérifié. 

Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des votants, il 
en est fait mention au procès-verbal. 

Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre 
de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables 
de quatre au moins. 

Le président répartit entre les diverses tables les bulletins à vé- 
rifier. 

A chaque table, l'un des scrutateurs lit chaque bulletin à haute 
voix et le passe à un autre scrutateur les noms portés sur les bul- 
letins sont relevés sur des listes préparées à cet effet. 

Le président et les membres du bureau surveillent l'opération du 
dépouillement. 

Néanmoins, dans les sections où il se sera présenté moins de trois 
cents votants, le bureau pourra procéder lui-même et sans l'inter- 
vention des scrutateurs supplémentaires, au dépouillement du 
scrutin. 

Les tables sur lesquelles s'opère le dépouillement du scrutin 
sont disposées de telle sorte que les électeurs puissent circuler 
alentour. 

Sont valables les bulletins contenant plus ou moins de noms 
qu'il n'y a de citoyens à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas une désignation suf- 
fisante, ou dans lesquels les votants se font connaître, n'entrent pas 
en compte dans le résultai du dépouillement, mais ils sont annexés 
au procès- verbal. 

Immédiatement après le dépouillement, le résultat du scrutin est » 
rendu public, et les bulletins autres que ceux qui doivent être an- 
nexés au procès-verbal sont brûlés en présence des électeurs. 

Aussitôt après la clôture des opérations, les procès-verbaux sont 

» 
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envoyés, sous pli cacheté et par un planton, au ministère de la 
guerre (bureau de la correspondance générale). 

Paris, le 31 janvier 1871. 

■ • ■ " 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : Général Le Flo. 



■ 



Collât ion né : 

Le Chef du Bureau des Archives Certifié conforme : 

et des Décorations, Paris, le 15 mars 1871. 

En. Jauffrkt. Le Conseiller d'Etat, 

Directeur de la Comptabilité générale, 

L. Gotllot. 



» * 
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N° 11. Décret relatif à la liquidation de la Caisse de la Dotation 

de l'armée. 

Paris, le 3 janvier 4874. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Va la loi du 26 avril 1855, portant création, sous la garantie de 
l'Etat, de la caisse de la dotation de l'armée, et déterminant ses 
ressources et ses charges ; 

Vu la loi du I e * février 1868; 

Vu la délibération de la commission supérieure de la dotation, 
en date du 26 mai 1870, établissant la nécessité de procéder à la 
liquidation de ladite caisse, en ce qui concerne le service des pen- 
sions militaires, et déterminant les bases de cette liquidation ; en- 
semble la lettre du Ministre de la guerre au Ministre des finances, 
en date du 4 juin 1870, et la réponse du Ministre des finances, en 
date du 9 juin 1870, relatives au même objet; 

Vu le rapport delà commission du budget de 1871 ; 

Sur le rapport des Ministres de la guerre et des finances, 
Décrète : 

Art. 1 er . La caisse de la dotation de l'armée est autorisée à re- 
mettre au Trésor public une somme de rentes trois pour cent suffi- 
sante pour représenter, suivant les règles tracées par le décret du 
9 janvier 1856, un capital équivalent à la charge imposée à la 
caisse de la dotation par la loi de 1855 pour le service des supplé- 
ments à rembourser au Trésor sur les pensions militaires concédées 
jusqu'au 31 décembre 1869. 

Année 1871 . Semestre. N° 2. 2 
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2. La remise de ces rentes libérera complètement la caisse de la 
dotation de ladite charge à partir du 1 er janvier courant. 

3. La caisse de la dotation continuera d'acquitter, au moyen des 
rentes de son portefeuille» les compléments des primes, hautes 
payes et autres dépenses restant à solder par suite des contrats de 
rengagement et de remplacement non encore expirés. 

4. La caisse de la dotation de l'armée établira en 1876 le compte 
définitif de ses opérations, par suite duquel l'excédant de ses dé- 
penses sur ses ressources lui sera remboursé par le Trésor, ou réci- 
proquement l'excédant de ses ressources sur ses dépenses sera re- 
mis par elle à la disposition du Ministre des finances. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1871. 

Signé : Général Trochu, Jules Fa vue, Emmanuel Arago, 
Garnier-Pagès, Eugène Pelletan, Ernest 
Picard, Jules Simon. 



N° 12. Décret qui autorise le Ministre des finances à disposer de 
la somme de rentes que la Caisse de la Dotation de l'armée re- 
mettra au Trésor public, en vertu du décret relatif d la liqui- 
dation de ladite caisse. 

Paris, le 3 janvier 4874. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le décret en date de ce jour relatif à la liquidation de la 
caisse de la dotation de l'armée ; 

Décrète : 

Le Ministre des finances est autorisé à disposer de la somme de 
rentes que la caisse de la dotation remettra au Trésor public en 
vertu du décret susvisé. 

Fait à Paris, le S janvier 1871. 

Signé : Général Trochu , Jules Favre , Emmanuel Arago, 
Garnier-Pagès, Eugène Pelletan, Ernest Picard, 
Jules Simon. 
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N f 13. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre, sur l'exercice 
Î871, un crédit extraordinaire de 20,500,000 francs, appli- 
cable aux dépenses de la garde nationale mobile ti du matériel 
du génie. 

Paris, le!" février 4874. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du 27 juillel 1870, portant fixation du, budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; 

Vu l'insuffisance des crédits ouverts pour le service de la garde 
nationale mobile et pour celui du matériel du génie ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au Ministre de la guerre, sur les budgets 
ordinaire et extraordinaire de l'exercice 1871, un crédit de vingt 
millions cinq cent mille francs (20,500,000), applicable aux dé- 
penses de la garde nationale mobile, et au paiement des travaux à 
exécuter par le service du génie ; le crédit est réparti comme il 
suit : 

Budget ordinaire. 
Chap. H. Garde nationale mobile 17,000,000 f 

BOEGET EXTRAORDINAIRE. 

Chap. 2. Etablissements et matériel du génie.. . 3,500,000 

Total égal. . . 20,500,000 



2. II sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources de 
l'exercice 1871. 

3. Les Ministres de la guerre et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 1 er février 1871. 

Signé : Général Trochu, Jules Favre, Jules Ferry^ 
Eugène Pellet an, Ernest Picard, Jules- Simon. 



N° 14. Décret qui nomme le général Schmitz directeur de i* 
7 e direction (Dépôt de la guerre) au Ministère de la guerre* 

Paris, Ici" février 1874. 
IiE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 

Vu le décret du 2 décembre 1862, portant réorganisation de Tad- 
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ministration centrale de la guerre et la décision impériale du 8 sep- 
tembre l SG9, modificative de cette organisation ; 

Sur la proposition du Ministre de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1 er . M. Schmitz (Isidore-Pierre), général de brigade, est 
nommé directeur de la 7 e direction (Dépôt de la guerre) au ministère 
de la guerre. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 1 er février 1871. 

Signé : Général Trochu. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : Général Le Flo. 



N° 15. Décret portant dissolution des régiments de la garde na- 
tionale mobilisée dits Régiments de Paris. 

Paris, le 3 février 4874. 

Le Gouvernement de la défense nationale 
Décrète : 

Art. 1 er . Les régiments de la garde nationale mobilisée dits 
Régiments de Paris sont dissous. 

2. Les compagnies de guerre qui composaient ces divers régi- 
ments rentrent dans leurs bataillons respectifs sous l'autorité des 
officiers supérieurs (lieutenants-colonels ou chefs de bataillon) qui 
commandent ces bataillons. 

3. Les lieutenants-colonels des régiments dissous conserveront 
leur grade et leurs insignes jusqu'à une réorganisation ultérieure 
de la garde nationale. 

4. Les officiers de tout grade appartenant aux régiments de Paris 
toucheront à titre d'indemnité la solde due à leur grade jusqu'au 
1 er mars 1871. 

5. Le Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 3 février 1871. 

Signé : Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Garnier-Pagès, Eugène Pelletan, 
Ernest Picard. 
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V 16. Décret gui délègue au général Susane la signature des 
actes d'administration du Ministère de la guerre, pendant V ab- 
sence du général Le Flo. 

Paris, le 7 février 4874. 

Le Gouvernement de la défense nationale 
Décrète : 

Pendant l'absence du général Le \Flo y Ministre de la guerre, la 
délégation de signature relativement aux actes d'administration du 
ressort du département de la guerre est conférée au général Susane 
(Louis- Victor-Vincent), directeur de la direction de Partillerie. 

Fait à Paris, le 7 février 1871. 

Signé : Général Trochu, Jules Favre, Jules Ferry, 
Ernest Picard. 



N° 17. Décret qui dissout le Bataillon du génie volontaire. 

Pari», le 47 février 4871. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le décret du 22 septembre 1870, qui institue pendant la durée 
de la guerre un corps de génie volontaire, sous l'administration des 
Ministres des travaux publics et des finances; 

Vu le décret du 29 janvier 1871, qui prononce la dissolution de 
tous les corps francs faisant partie de l'armée de Paris; 

Décrête : 

Art. 1 er . Le décret du 29 janvier ci-dessus relaté est applicable 
au bataillon du génie volontaire. 

2. Le commandant Lebon est chargé de la liquidation des dé- 
penses du corps. 

3. Les Ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 17 février 1871. 

Signé : Général Trochu, Jules Ferry, Glais-Bizoin. 
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COLLITIOHKÉ : 

Le Chef du Bureau du Service I 
et des Archivée, 
A. DR Màmony. 



Certifié conforme : 
. Paris, le 10 juillet 1871. 
Le Directeur général du Contrôle 
et de la Comptabilité de la Guerre, 

L. GUILLOT. 



Pari». — Imprimerie de J . Dumaiîie, rue Christine, 2. 
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JOURNAL MILITAIRE 



OFFICIEL. 



Année 1871. 

N° 3. 



IV 0 18. Résolution de l'Assemblée nationale ayant pour objet de 
nommer M, Thiers Chef du Pouvoir exécutif de la République 
française. 

Bordeaux, le 47 février 4874. 

L'Assemblée nationale, dépositaire de l'autorité souveraine. 

Considérant qu'il importe, en attendant qu'il soit statué sur les 
institutions de la France, de pourvoir immédiatement aux nécessi- 
tés du Gouvernement et à la conduite des négociations, 

Décrète : 

M. Thiers est nommé Chef du Pouvoir exécutif delà République 
française; il exercera ses fonctions, sous l'autorité de l'Assemblée 
nationale, avec le concours des Ministres qu'il aura choisis et qu'il 
présidera. 

Délibéré en séance publique, à Bordeaux, le 17 février 1871 . 

Le Président, 
Signé : Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé : Paul Bethmont, Paul de Rémusat, B. de Barante; 
N. Johnston. 

Année 1871. 1* Semestre. N' 5. 5 

r 
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N # 19. Loi qui ratifie lu préliminairee de paix signés à Ver- 
sailles le 26 février 1871. 

Bordeaux, le 2 mars 4874. 

L'Assemblée nationale a adopté; le Président du Conseil, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

L'Assemblée nationale, subissant les conséquences de faits dont 
elle n'est pas l'auteur, ratifie les Préliminaires de paix dont le texte 
est ci-annexé, et qui ont été signés à Versailles, le 26février 1871, 
par le Chef du Pouvoir exécutif et le Ministre des affaires étran- 
gères de la République française, d'une part, 

Et, d'autre part, par le chancelier de l'Empire germanique, 
M. le comte Otto de Bismarck-Schônhausen, le Ministre d'Etat et 
des affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Bavière, le Ministre 
des affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Wurtemberg et le 
Ministre d'Etat représentant Son Altesse Royale le Grand-Duc de 
Bade, 

Et autorise le Chef du Pouvoir exécutif et le Ministre des affaires 
étrangères à échanger les ratifications. 

Délibéré en séance publique, à Bordeaux, le 2 mars 1871. 

Le Président, 
Signé : Jules Gréyy. 

Les Secrétaires^ 

Signé : Paul Bethmont, Paul de Rémusat, V to de Meaux, 
M iâ de Castellane. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Signé : A. THLERS. 



PRÉLIMINAIRES DE PAIX. 

Entre le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
M. Thiers, et le Ministre des affaires étrangères, M. Jules Favre, 
représentants la France, 

D'un côté} 

Et de l'autre, 

Le chancelier de l'Empire germanique, M. le comte Otto de Dis- 
marck-Schônhausen, muni des pleins pouvoirs de Sa Majesté l'Em- 
pereur d'Allemagne, Roi de Prusse ; 
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Le Ministre d'Etat et des affaires étrangères de Sa Majesté lé Roi 
de Bavière, M. le comte Otlo de Bray-Steinburg ; 

Le Ministre des affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Wur- 
temberg, M. le baron Auguste de Wœchter; 

Le Ministre d'Etat, président du conseil des ministres de Son 
Altesse Royale Monseigneur le Grand- Duc de Bade, M. Jules Jolly, 
représentants de l'Empire germanique ; 

Les pleins pouvoirs des deux Parties contractantes ayant été 
trouvés en bonne et due forme, il a été convenu ce qui suit, pour 
servir de base préliminaire à la paix définitive à conclure ultérieu- 
rement : 

Art. 1 er . La France renonce en faveur de l'Empire allemand à 
tous ses droits et titres sur les territoires situés à l'est de la fron- 
tière ci-après désignée : 

La ligne de démarcation commence à la frontière nord- ouest du 
canton de Cattenom vers le grand-duché de Luxembourg, suit vers 
le sud les frontières occidentales des cantons de Cattenom et de 
Thionville, passe par le canton de Briey, en longeant les frontières 
occidentales des communes de Montois-la-Monlagneet de Roncourt, 
ainsi que les frontières orientales des communes de Sainle-Marie- 
aux-Chènes, Saint-Ail, Habonville, atteint la frontière du canton 
de Gorze, qu'elle traverse le long des frontières communales de 
Vionville, de Bouxières et d'Onville, suit la frontière sud-ouest 
respectivement sud de l'arrondissement de Metz, la frontière occi- 
dentale de l'arrondissement de Château-Salins jusqu'à la commune 
de Petloncourl, dont elle embrasse les frontières occidentale et 
méridionale, pour suivre la crête des montagnes entre la Seille et 
le Moncel jusqu'à la frontière de l'arrondissement de Sarrebourg 
au sud de la Garde. La démarcation coïncide ensuite avec la frontière 
de cet arrondissement jusqu'à la commune de Tanconville, dont 
elle atteint la frontière au nord ; de là, elle suit la crête des mon- 
tagnes, entre les sources de la Sarre-Blanche et de la Vezouze, 
jusqu'à la frontière du canton de Schirmeck, longe la frontière occi- 
dentale de ce canton, embrasse les communes de Saales, Bourg- 
Bruche, Coln>y-la-Roche, Plaine, Ranrupt, Saulxures et Saint-Blaise- 
la-Roche,du canton de Saales, elcoïncide avec la frontière occidentale 
de3 départements du Bas-Rhin et du Haut-llhin jusqu'au canton de 
Belfort, dont elle quitte la frontière méridionale non loin de Vour- 
venans, pour traverser le canton de Délie, aux limites méridionales 
des communes de Bourogne et de Froide-Fontaine, et atteindre la 
frontière suisse, en longeant les frontières orientales des communes 
de Jonehery et de Délie. 

L'Empire allemand possédera ces territoires à perpétuité, en tonte 
souveraineté et propriété Une commission internationale, composée 
de représentants des Hautes Parties contractantes en nombre égal 
des deux côtés, sera chargée, immédiatement après l'échange des 
ratifications du présent Traité, d'exécuter sur le terrain le tracé de 
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la nouvelle frontière, conformément aux stipulations précédentes. 

Celte commission présidera au partage des biens-fonds et capi- 
taux qui jusqu'ici ont appartenu en commun à des districts ou des 
communes séparés par la nouvelle frontière; en cas de désaccord 
sur le tracé et les mesures d'exécution, les membres de la commis- 
sion en référeront à leurs Gouvernements respeclifs. 

La frontière, telle qu'elle vient d'être décrite, se trouve marquée 
en vert sur deux exemplaires conformes de la carie du territoire 
formant le gouvernement général d'Alsace publiée à Berlin, en sep- 
tembre 1870, par la division géographique et statistique de l'état- 
major général, et dont un exemplaire sera joint à chacune des deux 
expéditions du présent Traité. 

Toutefois, le tracé indiqué a subi les modifications suivantes, de 
l'accord des deux parties contractantes : dans l'ancien département 
dé la Moselle, les villages de Sainte-Marie-aux-Chênes, près de 
Sainl-Privat-la-Montagne, et de Vionville, à l'ouest de Rezonvillc, 
seront cédés à l'Allemagne. Par contre, la ville et les fortifications 
de Bclfort resteront à la France, avec un rayon qui sera déterminé 
ultérieurement. 

2. La France payera à Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne la 
somme de cinq milliards de francs. 

Le paiement d'au moins un milliard de francs aura lieu dans le 
courant de l'année 1871, et celui de tout le reste de la dette dans 
un espace de trois années à partir de la ratification des présentes. 

3. L'évacuation des territoires français, occupés par les troupes 
allemandes, commencera après la ratification du présent Traité par 
l'Assemblée nationale siégeant à Bordeaux. 

Immédiatement après cette ratification, les troupes allemandes 
quitteront l'intérieur de la ville de Paris ainsi que les forts situés 
sur la rive gauche de la Seine, et dans le plus bref délai possible, 
fixé par une entente enlre les autorités militaires des deux pays, 
elles évacueront entièrement les déparcments du Calvados, de 
l'Orne, de la Sarthe, d'Eure-et Loir, du Loirel, de Loir-et-Cher, 
d'Indre-et-Loire, de l'Yonne, et, de plus, les départements de la 
Seine-Inférieure, de l'Eure, de Seine-et-Oise, de Seine et-Marne, 
de l'Aube et de la Côte-d'Or jusqu'à la rive gauche de la Seine. Les 
troupes françaises se retireront en môme temps derrière la Loire, 
qu'elles ne pourront dépasser avant la signature du Traité de paix 
définitif. 

Sont exceptés de celte disposition la garnison de Paris, dont le 
nombre ne pourra pas dépasser quarante mille hommes, et les 
garnisons indispensables à la sûreté des places fortes. 

L'évacuation des départements situés entre la rive droite de la 
Seine et la frontière de l'Est par les troupes allemandes s'opérera 
graduellement après la ratification du Traité de paix définitif et le 
paiement du premier demi-milliard de la contribution stipulée par 
l'article 2, en commençant par les départements les plus rapprochés 
de Paris, et se continuera au furet à mesure que les versements de 
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la contribution seront effectués; après le premier versement d'un 
demi-milliard, celte évacuation aura lieu dans les départements 
suivants : Somme, Oise et les parties des départements de la Seine- 
Inférieure, Seinc-et- Oise et Seine-et-Marne situés sur la rive droite 
de la Seine, ainsi que la partie du département de la Seine et les 
forts situés sur la rive droite. 

Après le paiement de deux milliards, l'occupation allemande ne 
comprendra plus que les départements de la Marne, des Ardennee, 
de la Haute-Marne, de la Meuse, des Vosges, de la Mcurlhc, ainsi 
que la forteresse de Belfort avec son territoire, qui serviront de 
gage pour les trois milliards restants, et où le nombre des troupes 
allemandes ne dépassera pas cinquante mille hommes. Sa Majesté 
l'Empereur sera disposée à substituer à la garantie territoriale con- 
sistant dans l'occupation partielle du territoire français une garan- 
tie financière, si elle est offerte par le Gouvernement français dans 
des conditions reconnues suffisantes par sa Majesté l'Empereur et 
Roi pour les intérêts de l'Allemagne. Les trois milliards dont l'ac- 
quittement aura été différé porteront intérêts à cinq pour cent à 
partir de la ratification de la présente Convention. 

4. Les troupes allemandes s'abstiendront de faire des réquisi- 
tions, soit en argent, soit en nature, dans les départements occupés. 
Par coutre, l'alimentation des troupes allemandes qui resteront en 
France aura lieu aux frais du Gouvernement français, dans la 
mesure convenue par une entente avec l'intendance militaire alle- 
mande. 

5. Les intérêts des habitants des territoires cédés par la France, 
en tout ce qui concerne leur commerce et leur droit civil, seront 
réglés aussi favorablement que possible, lorsque seront arrêtées les 
conditions de la paix définitive. Il sera fixé, à cet effet, un espace 
de temps pendant lequel ils jouiront de facilités particulières pour 
la circulation de leurs produits. Le Gouvernement allemand n'ap- 
portera aucun obslacle à la libre émigration des habitants des ter- 
ritoires cédés, et ne pourra prendre contre eux aucune mesure at- 
teignant leurs personnes ou leurs propriétés. 

6. Les prisonniers de guerre qui n'auront pas-déjà été mis en li- 
berté par voie d'échange seront rendus immédiatement après la ra- 
tification des présents Préliminaires. 

Afin d'accélérer le transport des prisonniers français, le Gouver- 
nement français mettra à la disposition des autorités allemandes, à 
l'intérieur du territoire allemand, une partie du matériel roulant de 
ses chemins de fer, dans une mesure qui sera déterminée par des 
arrangements spéciaux et aux prix payés en France par le Gouver- 
nement français pour les transports militaires. 

7. L'ouverture des négociations pour le traité de paix définitif à 
conclure sur la base des présents Préliminaires aura lieu à Bruxelles, 
immédiatement après la ratification de ces derniers par l'Assemblée 
nationale et par Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne. 

8. Après fa conclusion et la ratification du Traité de paix défi- 
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nitif, l'administration des départements devant encore rester occu- 
pés par les troupes allemandes sera remise aux autorités françaises ; 
mais ces dernières seront tenues de se conformer aux ordres que 
les commandants des troupes allemandes croiraient devoir donner 
dans l'intérêt de la sûreté, de l'entretien et de la distribution des 
troupes. 

Dans les départements occupés, la perception des impôts, après 
la ratification du présent Traité, s'opérera pour le compte du Gou- 
vernement français et par le moyen de ses employés. 

9. Il est bien entendu que les présentes ne peuvent donner à 
l'autorité militaire allemande aucun droit sur les parties du terri- 
toire qu'elles n'occupent point actuellement. 

10. Les présentes seront immédiatement soumises à la ratifica- 
tion de l'Assemblée nationale française siégeant à Bordeaux et de 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne. 

En foi de quoi les soussignés ont revêtu le présent Traité préli- 
minaire de leurs signatures et de leurs sceaux. 

Fait à Versailles, le 26 février 1871. 

(L. S.) Signé : A. Thiers. 
(L. S.) Signé : Jules Fayrb. 
{L. S.) Signé : V. Bismarck. 

Les royaumes de Bavière et de Wurtemberg et le grand-duché 
de Bade ayant pris part à la guerre actuelle comme alliés de la 
Prusse et faisant partie maintenant de l'Empire germanique, les 
soussignés adhèrent à la présente Convention au nom de leurs sou- 
verains respectifs. 

Versailles, 26 février 1871. 

Signé : Comte de Bray-Steinburg. 
Signé : Baron de Wjbchter. 
Signé : Mittnacht. 
Signé : Jolly. 

CONVENTION ADDITIONNELLE. 

Entre les soussignés, munis des pleins pouvoirs de la Républi- 
que française et de l'Empire d'Allemagne, la Convention suivante 
à été conclue. 

Art. 1 er . Afin de faciliter la ratification des Préliminaires de 
paix conclus aujourd'hui entre les soussignés, l'armistice stipulé 
par les Conventions du 28 janvier et du 15 février dernier est pro- 
longé jusqu'au 12 mars prochain. 

2. La prolongation de l'armistice ne s'appliquera pas à l'article 
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A de 1a Convention du 28 janvier, qui sera remplacé par la stipula- 
tion suivante, sur laquelle les soussignés sont tombés d'accord : 

La partie de la ville de Paris, à l'intérieur de l'enccinie, com- 
prise entre la Seine, la rue du Faubourg-Saint- Honoré et l'avenue 
des Ternes sera occupée par des troupes allemandes dont le nom- 
bre ne dépassera pas trente mille hommes. Le mode d'occupation 
et les dispositions pour le logement des troupes allemandes dans 
cette partie de la ville seront réglés par une entente entre deux of- 
ficiers supérieurs des deux armées, et l'accès en sera interdit aux 
troupes françaises et aux gardes nationales armées pendant la du- 
rée de l'occupation. 

3. Les troupes allemandes s'abstiendront à l'avenir de prélever 
des contributions en argent dans les territoires occupés. Les con- 
tributions de cette catégorie dont le montant ne serait pas encore 
payé seront annulé de plein droit j celles qui seraient versées 
ultérieurement, par suite d'ignorance de la présente stipulation, 
devront être remboursées. Par contre, les autorités allemandes 
continueront à prélever les impôts de l'Etal dans les territoires 
occupés. 

k. Les deux parties contractantes conserveront le droit de dé- 
noncer l'armistice à partir du 3 mars, selon leur convenance, et 
avec un délai de trois jours pour la reprise des hostilités, s'il y avait 
lieu. 

Fait et approuvé à Versailles, le 26 février 1871. 

Signé : A. Tiuers. 
Signé : Jules Favre. 

Fait et approuvé à Versailles, le 26 février 1871. 

Signé : V. Bismarck. 

Le Président de l'Assemblée nationale. 
Signé : Jules Grévt. 

Les Secrétaires, 

Signé : Paul Bethmont, Paul de Rémusat, V tc de Meaux, 
M is de Castellane. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir executif de la République française, 

Signé : A. THIERS. 
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JV 20. Loi qui met le département de Seine-et-Oise en état de siège. 

Versailles, le 24 mars 4874. 



L'Assemblée nationale a adopté, le Président du Conseil, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi doot Ja teneur suit : 

Article unique Le département de Seine-et-Oise est mis en état 
de siège. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 21 mars 1871. 

: «* • Le Président, . 

Signé : Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé : Paul Bethmont, Paul de Rémusat, N. JonNSTON. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la Ré}mbtipue française. 
Signé : A. THIERS. 



N° 21. Proclamation de V Assemblée nationale au Peuple 

et à V Armée, 

Versailles, le 24 mars 4871. 

' Citoyens et soldats. 

Le plus grand attentat qui se puisse commettre chez un peuple 
qui veut être libre, une révolte ouverte contre la souveraineté na- 
tionale, ajoute en ce moment comme un nouveau désastre à tous 
les maux de la patrie. 

Des criminels, des insensés, au lendemain de nos revers, quand 
l'étranger s'éloignait à peine de nos champs ravagés, n'ont pas 
craint de porter dans ce Paris qu'ils prétendent honorer et défen- 
dre, plus que le désordre et la ruine, le déshonneur. Ils l'ont taché 
d'un sang qui soulève contre eux la conscience humaine, en même 
temps qu'il leur interdit de prononcer ce noble mot de « républi- 
que» qui n'a de sens qu'avec l'inviolable respect du droit et de la 
liberté. 

Déjà, nous le savons, la France entière repousse avec indignation 
cette odieuse entreprise. Ne craignez pas de nous ces faiblesses 
morales qui aggraveraient le mal en pactisant avec les coupables. 
Nous vous conserverons intact le dépôt que vous nous avez commis 
pour sauver, organiser, constitirerie pays, ce grand et tutélaire 
principe de la souveraineté nationale. 
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Nous le tenons de vos libres suffrages, les plus libres qui furent 
jamais. Nous sommes vos représentants et vos seul mandataires ; 
c'est par nous, c'est en notre nom que la moindre parcelle de 
notre sol doit être gouvernée; à plus forte raison celte héroïque cité, 
le cœur de notre France, qui n'est pas faite pour se laisser long- 
temps surprendre par une minorité factieuse. 

Citoyens et soldats, 

11 s'agit du premier de vos droits; c'est à vous de le maintenir. 
Pour faire appel à vos courages, pour réclamer de vous une éner- 
gique assistance, vos représentants sont unanimes. Tous, à Fenvi, 
sans dissidence, nous vous adjurons de vous serrer étroitement au- 
tour de cette Assemblée, votre œuvre, votre image, votre espoir, 
votre unique salut. 



N« 22. Loi portant création de Bataillons de volontaires. 

Versatiles, le 23 mars 4871. 

L'Assemblée nationale a adopié, le- Président du Conseil, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Art. 1 er . Chaque département tiendra à la disposition du Gou- 
vernement un ou plusieurs bataillons de volontaires choisis de 
préférence parmi les hommes ayant déjà servi dans l'armée, la 
marine ou la garde mobile, ou appartenant à la garde nationale. 

2. Les officiers de tous grades seront nommés par le Pouvoir 
exécutif. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 23 mars 1871. 

Le Président, 
Signé : Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé : Paul de Rémusat, V te de Meaux, Paul Bgthmont, 
Jounston, B. de Barante. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République français»'. 

Signé : A. THIERS. 



Année 1871. l«f Semestre. N° 3. IntcrcaL 3. 
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N» 23. Loi relative à l'assassinat des généraux Clément Thomas 

et Lecomte. 

Versailles, le 26 mars 4871. 

4 

L'Assemblée nationale a adopté, le Président du Conseil, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Art. l or . L'assassinat des généraux Clément Thomas et Lecomte 
est un deuil public, auquel l'Assemblée appelle le pays tout entier 
à s'associer. 

2. L'Assemblée nationale assistera à un service solennel qui 
sera célébré à cette occasion dans la cathédrale de Versailles. 

3. Un monument funèbre sera élevé, aux frais de l'Etat, aux 
généraux Clément Thomas et Lecomte. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 26 mars 1871. 

Le Président, 
Signé : Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé : Paul de Rémusat, Paul Bethmont, N. Johnston, 
B. de Barante, Castellane. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 

Signé : A. TH1ERS. 



N° 24. Loi portant que la famille du général Lecomte est adoptée 

par la Natton. 

Versailles, le 26 mars 4871 . 

L'Assemblée nationale a adopté, le Président du Conseil, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit: 

Art. I e '. La famille du général Lecomte, assassiné à Paris, est 
adopté par la Nation. 
2. Une pension nationale, dont le chiffre sera ultérieurement 
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fixé, e«t allouée a M"« veuve Lecomte. Elle se cumulera avec celle 
à laquelle elle a droite» vertn des lois existantes. 

Délibéré en séance publiqae, à Versailles, le 26 mars 1871. 

Le Président, 
Signé : Jules Gréyy. 

Les Secrétaires, 

Signé : Paul de Rémusat, Paul Bethmont, N. Jahnston, 
B. de Barante, Castellane. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Signé : A. THIERS. 



N° 25. Arrêté nommant le général Le Flo Ministre de la 

guerre. 

Bordeaux, le 49 février 4874. 

En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par l'Assemblée 
nationale, 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 
Arrête : 

M. le général Le Flo, membre de l'Assemblée nationale, est 
nommé Ministre de la guerre. 

F,ait à Bordeaux, le 19 février 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 
Signé : J. Dufaure. 



JN° 26. Arrêté fui délègue au générai Susane la signature des 
actes d'administration du ministère de la guerre pendant t ab- 
sence du général Le Flo. 

Pari*, le 20 février 4874. 

Le Président du Conseil, Ciief du Pouvoir exécutif de la 
République française, 
Arrête : 

Pendant l'absence du général Le Flo, Ministre de la guerre, la 
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délégation de signature, relativement aux actes d'administration du 
ressort du département de la guerre, est confiée au général Susane 
{Louis- Auguste-YLctor-Vincenï), directeur de la direction d'artillerie. 
Fait à Paris, le 20 février 1871. 

Signé : A. THIEHS. 



N° 27. Arrêté qui prescrit de faire rentrer à leur poste, les bri- 
gades de gendarmerie réunies aux chefs-lieux des compagnies. 

Bordeaux, le 27 février 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Vu le décret du 20 décembre 1870, portant mobilisation des 2% 
8 e , 9°, 13% 14% 15°, 16 e , 18 e , 19 e , 20% 21 e , 22% 24 e et 26 e légions 
de gendarmerie ; 

Vu le décret du 2G janvier 1871 , portant mobilisation de la 
25 e légion ; 

Vu le décret du 5 février 1871, portant également mobilisation 
de la 17 e légion; 
Vu le décret du 14 janvier 1871 portant création des brigades 

provisoires ; 

Considérant que la mobilisation de la gendarmerie qui répon- 
dait, au moment où elle a été prescrite, à des nécessités urgentes, 
n'a pas produit les résultats qu'on en attendait et que dans un in- 
térêt supérieur de sécurité publique, il y a lieu de faire rentrer, 
dès à présent, les militaires de la gendarmerie dans leurs rési- 
dences 'y 

Considérant que le retour de ces militaires à leur poste rend 
sans objet l'adjonction des gendarmes auxiliaires; 
Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
Arrête : 

Art. 1 er . La concentration des brigades dans les chefs-lieux des 
compagnies est suspendue ; celles qui s'y trouveraient réunies ren- 
treront immédiatement à leur poste. 

2. Le recrutement des brigades provisoires est arrêté. Les mili- 
taires déjà admis y seront maintenus jusqu'à nouvel ordre. 

3. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution immédiate 
du présent arrêté. 

Fait à Bordeaux, le 27 février 1871. 

Pour le Chef du Pouvoir exécutif ', 
Signé : J. Dufaure. 
Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al Le Flo. 
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N° 28. Arrêté qui prononce la dissolution des états-majors et des 
différents services spéciaux des armées et des corps d'armée 
organisés pendant la guerre. 

Bordeaux, le 7 mars 4874. 

■ •• — «• -> - - .. 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Considérant que par suite de la ratification par l'Assemblé na- 
tionale des préliminaires de la paix, il n'y a plus lieu de maintenir 
l'organisation actuelle de l'armée. 

Sur le rapport du Ministre de la guerre. 
Arrête : 

Art. 1 er . Sont dissous à dater de ce jour, les états-majors et les 
différents services spéciaux de l'armée du Nord, 

Des corps d'armée du Havre, 

Des forces réunies dans la presqu'île du Contculin, 

De l'armée de Bretagne, 

De la 2 e armée ( 16% 19 e , 21 e et 26 e corps), 

Du 25 e corps d'armée et des troupes réunies dans la Nièvre, 

De l'armée des Vosges, 

Des forces actives réunies dans les départements de l'Ain et de 
la Savoie, et de tous les camps dils d'instruction ou stratégiques. 

En conséquence, les officiers généraux, les officiers d'état-major, 
les fonctionnaires de l'intendance et des divers services adminis- 
tratifs, les officiers sans troupe, servant au litre de l'armée régulière, 
qui font partie des armées et des camps d'instruction, sont mis en 
disponibilité ou en non-activité par suppression d'emploi, en atten- 
dant qu'ils puissent leur être assigné une nouvelle destination. 

Les officiers généraux, les officiers d'état-major, les fonction- 
naires de l'intendance et des divers services administratifs et les 
officiers sans troupe, servant au tilre de l'armée auxiliaire et qui 
n'appartenaient pas à l'armée régulière, sont rendus à la vie civile 
ou aux administrations publiques dont ils dépendaient avant la 
guerre, sans préjuger, d'ailleurs, ce qui pourrait être statué à leur 
égard en vertu de l'article 2 du décret du 13 octobre 1870. 

Il ne sera fait d'exception aux dispositions des deux paragraphes 
précédents que pour les officiers et fonctionnaires que, dans un 
intérêt de service militaire ou administratif, le Ministre de la guerre 
maintiendra provisoirement à leur poste. 

Aet. 2. Les officiers généraux, officiers supérieurs et autres et 
les fonctionnaires de l'armée de mer seront rendus au départe- 
ment de la marine. 
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Art. S. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Bordeaux, le 7 mars 1871 . 

Signé : A . THIERS. 

Le Ministre de la guerre. 
Signé : G»i Le Flo. 



N° 29. Arrêté portant abrogation du décret du 23 janvier 1871 , 
relatif à la nomination au grade de sous-lieutenant des candi- 
dats aux Ecoles polytechnique et de Saint-Cyr. 

Bordeaux, le 7 mars 4874. 

Le Président du Conseil, Citef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 

Vu le décret du 25 janvier 1871, portant que les jeunes gens de 
la classe de 1871, actuellement candidats à l'école Polytechnique 
ou à celle de Saint-Cyr, pourront être nommés au grade de sous- 
lieutenant, à titre provisoire, dans l'armée régulière j 

Considérant que, par suite de la cessation des circonstances de 
guerre, le maintien des dispositions de ce décret est devenu sans 
objet, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
Arrête : 

Est et demeure abrogé dans toutes ses dispositions le décret 
susvisé du 25 janvier 1871. 

Fait à Bordeaux, le 7 mars 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre. 
Signé : Le Flo. 



N 0 50. Arrêté approuvant la formation des 88% 89 e , 90% 91 e et 
9£* régiments de marche d'infanterie, et des 29 e et 30 e bataillons 
de marche de chasseurs d pied. 

Bordeaux, le 7 mars 4874. 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
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Considérant qu'il y a liea d'approuver les créations de troupes 
d'infanterie qui ont eu lieu d'urgence, à Bordeaux, depuis la pro- 
mulgation du décret du 5 octobre 1870, 
Arrête : 

La formalion des 88«, 89 e , 90°, 91% et 92* régiments d'infanterie 
de marche et des 29 e et 30° bataillons démarche de chasseurs à pied, 
actuellement terminée, est approuvée. 

Fait à Bordeaux, le 7 mars 1871. 

Signé : A. THIEItS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G aI Le Flo. 



N° 31. Arrêté qui licencie les régiments de marche de gendarmerie 
et les escadrons mobilisés du Nord créés pendant la guerre. 

Bordeaux, le 9 mars <87K 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Vu le décret du 31 octobre 1870, portant création de trois régi- 
ments de marche de gendarmerie (2 à cheval, 1 à pied) ; 

Vu l'arrêté du général commandant en chef l'armée du Nord, en 
date du 10 novembre, organisant deux escadrons de gendarmerie 
mobilisés ; 

Considérant que les régiments de marche de gendarmerie et les 
escadrons mobilisés, créés en vue des nécessités impérieuses d'une 
situation qui s'est modifiée, n'ont plus leur raison d'être, et doivent 
être dissous pour restituer leurs éléments aux brigades départe- 
mentales, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
Arrête : 

Art. r r . Les régiments de marche de gendarmerie et les esca- 
drons mobilisés du Nord, créés en vertu du décret et de l'arrêté 
sus-visés, sont et demeurent licenciés. 

Ils sera procédé immédiatement au placement des officiers, sous- 
officiers, brigadiers et gendarmes. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution immédiate 
du présent arrêté. 

Fait à Bordeaux, le 9 mars 1871. 

Signé : A. TH1ERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G* 1 Le Flo. 
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N* 32. Arrêté gui nomme le général de brigade Letellier-Valazé, 
Sous-Secrétaire d'Etat de la guerre. 

Versailles, le 24 mars 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Arrête : . . 

Art. 1 er . M. le général de brigade Letellier-Valazé est nommé 
sous-secrétaire d'Etat de la guerre. 11 aura la signature du Ministre 
par délégation. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 24 mars 1871. ' 

Signé : A. THIERS. 
Le Ministre de la guerre, 
Signé : G*> Le Flo. 



N° 33. Arrêté qui nomme le vice-amiral de Gucydon gouver- 
neur général civil de l'Algérie, et M, Tassin directeur gé- 
néral des affaires civiles et financières. 

Versailles, le 29 mars 4834. j 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif DE LA 
République française, 

Sur le rapport des Ministres secrétaires d'État de l'intérieur et de 
la guerre, 

Arrête : -....,./ 

■ * ^ 

Art. V r , M. le vice-amiral de Gueydon est nommé gouverneur 
général civil de l'Algérie. 

Il aura sous ses ordres, les commandants des forces de terre et 
de mer, le directeur général des affaires civiles et financières, et, 
eu général, tous les services administratifs concernant les euro- 
péens et les indigènes. 

2. M. Tassin (Charles-Aimé) est nommé directeur général des 
affaires civiles et financières. 

3. Les Ministres secrétaires d État de l'intérieur et de la guerre 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 29 mars 1871. 

, Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de Vintérieur, Le Ministre de la guerre, 
Signé : Ernest Picard. Signé : G al Le Flo. 
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N° 34. Arrêté qui rapporte le décret du 9 septembre 1870, relatif 
à Vadmission en franchise des armes et des cartouches. 

Versailles, le 30 mars 1871. 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 

Arrête : 

Le décret du 9 septembre 1870, relatif à l'admission en franchise 
des armes de toute espèce et des cartouches garnies ou non garnies, 
est et demeure rapporté. 

Le Ministre de l'agriculture et du commerce et le Ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 30 mars 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de t 'agriculture et du commerce. 
Sigué : F. Lambrecht. 

-. v tu >» » 

N° 35. Circulaire relative à l'application de l 'arrêté du 7 mars 
1871, prononçant la dissolution des armles actives et le licen- 
ciement de leurs états-majors. 

Bordeaux, le 8 mars 1871. 

Les généraux commandant les armées ou corps d'armée séparés, 
se conformeront aux prescriptions suivantes: 

1° Les chefs d'état-major, ou à défaut un officier d'état-major 
désigné à cet effet, seront maintenus en fonctions pour veiller à 
l'exécution du service général. 

2° Un ou plusieurs généraux selon l'importance des troupes, soit 
des régiments de marche, soit des gardes nationales mohiles, soit 
des camps, qui n'auraient pas reçu une nouvelle destination ou 
dont le départ ne serait pas terminé, seront désignés par le com- 
mandant en chef, ou, en ce qui concerne les camps, par le Ministre 
de la guerre, pour prendre le commandement de ces troupes main- 
tenues provisoirement sur place. 

Un personnel administratif suffisant restera également sous leurs 
ordres, afin de pourvoir aux prestations de toute nature. 

Les noms des généraux, des officiers d'état-major et des fonction- 
naires administratifs, ainsi maintenus, seront envoyés immédiate- 
ment au ministère de la guerre. 

3° Les autres officiers généraux et d'état-major, qui doivent, 
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d'après l'arrêté, être mis en disponibilité en attendant d'être repla- 
cés, recevront, pour se rendre dans leurs foyers ou la résidence 
qu'ils auront choisie, une feuille de route, et leurs noms seront 
également envoyés avec l'indication de leur résidence au Ministre 
de la guerre, qui leur fera parvenir la lettre de service les plaçant 
en disponibilité. 

Quant aux officiers qui doivent, conformément à l'arlicle 1 er de 
l'arrêté, être mis en non-activité par suppression d'emploi, ils 
recevront également une feuille de route pour se rendre à la rési- 
dence qu'ils auront choisie et leurs noms seront envoyés au 
Minisire. 

Si, toutefois, ils demandaient à reprendre immédiatement les 
fonctions du grade qu'ils occupaient dant l'armée régulière, ils 
seraient dirigés avec feuille de route sur le dépôt de leur corps, 
et avis en serait donné au Ministre de la guerre aussitôt que pos- 
sible ; 

4° Les officiers d'ordonnance, les cavaliers ou soldats d'ordon- 
nance, les officiers et hommes de troupe des pelotons d'escorte 
seront dirigés sur leur corps ou sur leur dépôt, suivant le cas. 

5° Les officiers généraux, les officiers supérieurs et autres et les 
fonctionnaires de l'armée de mer qui sont rendus au département 
de la marine recevront une feuille de route jusqu'à l'arrivée à 
la destination qu'ils auront fait connaître. 

Leurs noms seront envoyés au Ministre de la guerre et au Minis- 
tre de la marine; 

6° Les officiers généraux, les officiers d'état-major, les fonction- 
naires de l'intendance ou des divers services administratifs et les 
officiers sans troupe qui n'appartenaient pas à l'armée régulière et 
servaient au titre de l'armée auxiliaire, recevront une feuille de 
route au titre du grade qu'ils occupent dans l'armée auxiliaire. 

7° La prévôté sera maintenue dans ses fonctions actuelles jus- 
qu'à complète dissolution des corps d'armée. A ce moment, les 
officiers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui n'auraient pas 
eu d'avancement, rentreront dans les résidences dont ils sont titu- 
laires. Les autres militaires devront entrer à la suite des compa- 
gnies d'où ils ont été tirés. Ils seront placés définitivement au fur et 
à mesure des vacances. 

8° Les régiments de gendarmerie qui existaient aux armées 
seront immédiatement dissous. Les éléments qui les composaient 
se rendront dans leurs cantons respectifs; avis de l'exécution des 
dispositions ordonnées dans ce paragraphe et le précédent sera 
donné au Ministre de la guerre, aux commandants territoriaux et 
aux chefs de légion ; 

9° Nul officier ou fonctionnaire ne pourra choisir Paris pour rési- 
dence sans mon autorisation préalable. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G" 1 Le Flo. 
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iN° 36. Le Ministre de la guerre d MM. let fonctionnaires de 

ïintendance militaire et aux Conseils d'administration def corps 
de troupe. (8 e Direction ; Bureau des Archives et des Décora- 
tions.) 

Versailles, le 29 mars 4874. 

(Mesures relatives à la constatation du décès ou de 
la disparition des militaires.) 

Messieurs, au moment où les prisonniers français rentrent de 
captivité, l'intérêt des familles, de même que celai de l'Administra- 
tion, exige que la plus grande vigilance soit apportée dans la 
constatation du sort des militaires décédés, disparus ou présumés 
morts, soit pendant les opérations de guerre, soit sur le territoire 
étranger. 

A cet effet, je vous rappelle que, conformément aux dispositions 
générales de l'instruction ministérielle du 8 mars 1823 (litre V), sur 
l'état civil de l'armée, les militaires rentrant de captivité doivent 
être invités, soit par les fonctionnaires de l'intendance militaire, 
soit par les conseils d'administration, suivant leur position, à faire 
la déclaration des décès ou des disparitions dont ils auraient été les 
témoins. 

Toutefois, en ce qui concerne les décès, il n'y aura lien de s'oc- 
cuper que de ceux qui ne seraient pas constatés légalement parles 
officiers remplissant aux armées les fonctions d'officier de l'état 
civil, ainsi que de ceux dont les actes n'auraient pas été rédigés à 
l'étranger selon les formes usitées dans le pays. 

Il sera dressé procès-verbal des déclarations de décès pour 
chacun des militaires dont on parviendra à connaître la mort. 

Pour les officiers et les hommes de troupe, les procès-verbaux 
seront établis, d'après le modèle ci-annexé, par le trésorier du 
corps, ou, à son défaut, par l'adjoint au trésorier. Ils seront signés 
par l'officier qui les aura rédigés et par les témoins, puis certifiés 
par le conseil d'administration , et visés par le sous-intendant 
mililaire chargé de la surveillance administrative du corps. 

Pour les officiers sans troupe, ou assimilés, les procès-verbaux 
seront dressés, selon le même modèle, par le fonctionnaire de 
l'intendance militaire dans l'arrondissement duquel les témoins 
seront employés ou en résidence. 

Quant aux disparitions et aux présomptions de décès , elles 
doivent être constatées dans la forme indiquée par la décision 
ministérielle du 12 juin 1857, insérée au Journal militaire. 

Les procès-verbaux des déclarations de décès et les actes de 
disparition dont il s'agit seront envoyés au Ministre, au fur et a 
mesure de leur établissement, pour être déposés aux archives delà 
guerre. A défaut d'actes de décès dressés selon les prescriptions du 
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Code civil, ces documents pourront servir de bases aux jugements 
des tribunaux. 

Je recommande expressément la ponctuelle exécution de ces 

mesures. 

Recevez, etc. 



PROCÈS— VERBAL DE DÉCLARATION DE DÉCÈS. 



Aujourd'hui {date, mois et an, en toutes lettres), à {indiquer le 
lieu), devant nous {nom , prénoms , grade et corps de V officier ou 
du fonctionnaire rédacteur du procès-verbal), sont comparus les 
sieurs [noms, prénoms, grades et corps des témoins), lesquels nous 
ont déclaré que le sieur (nom, prénoms, grade, corps et numéro 
matricule du décédé), fils de {prénoms du père) et de (prénoms et 
nom de la mère), né le (date, mois et an, en toutes lettres), à {indi- 
quer le lieu) , département de (nom du département) , est décédé à 
[indiquer le lieu), le (date, mois et an, en toutes lettres), par suite 
de (maladie, accident ou blessure). 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, qui a été 
signé par nous et les témoins, après lecture faite. 

Certifié par le Conseil d'administration, 

Vu: 

Le Sous-Intendant militaire, 



COLLATIONNÊ î 

Le Chef du bureau du Service intérieur Certifié conforme : 



Le Ministre de la guerre, 
Par délégition : 
Le Sous-Secrétaire d'État, 
G al L. Valazé. 



et des Archives, 
A. de Mamonv. 



Paris, le 12 juillet 1871. 
Le Directeur général du Contrôle 
et de la Comptabilité de la Guerre, 

L. GlTLLOT. 



Paria. — Imprimerie de J. Dcvaine, rue Christine, S. 
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JOURNAL MILITAIRE 



OFFICIEL. 



Année 1871 
N* 4. 



N° 37. Résolution de V Assemblée nationale ayant pour objet de 
voter des remerciements aux troupes de terre et de mer qui ont 
combattu dans les journées des 2, o et i avril 1871. 

Versailles, le * avril 1874. 

L'Assemblée nationale a adopté la résolution suivante : 

L'Assemblée nationale vote des remerciements aux troupes de 
terre et de mer pour le courage, le bon esprit et le patriotisme 
qu'elles ont montrés dans les journées des 2, 3 et 4 avril 1871. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 4 avril 1871. 

Le Président , 
Signé : Jules Grevy. 

Les Secrétaires, 
Signé : B. de Barante, Paul de Rémusat, Paul Bethmont, 

N. JOHNSTON, CaSTELLANE. 



I t 



Année 1871. 1 er Semestre. N° 4. 
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N° 38. Loi qui ouvre au Minittre de la guerre, sur l'exercice 
1871, un crédit de 72,500,000 francs pour assurer, jusqu'à 
la fin d'avril, l'exécution des préliminaires du Traité de paix 
du 26 février 1871. 

Versailles, le 5 avril 4871. 

■ 

L'Assemblée nationale a adopté, le Président du Conseil, Chef 
dd Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Art. 1 er . Un crédit de soixante et douze millions cinq cent mille 
francs (72,600,000 fr.) est ouvert au Ministre de la guerre, sur 
l'exercice 1871, pour assurer jusqu'à la fin du mois d'avril l'exé- 
cution des préliminaires du traité de paix du 26 février 1871. 

2. Il sera pourvu à celte dépense au moyen des ressources ex- 
traordinaires qui seront demandées à l'Assemblée nationale dans 
le budget rectificatif de l'exercice 1871. * 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 5 avril 1871. 

Le Président, 
Signé : Jdlbs Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé : N. Johnston, M iB de Castellane, V te de Meaux, 
Paul Bethmont, B. de Barante. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française. 

Signé : A. THIERS. 



N° 39. Loi sur l'état de siège. 

Versailles, le 28 avril 

L'Assemblée nationale a adopté, le Président du Conseil, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Art. 1 er . L'Assemblée nationale délègue au Chef du pouvoir exé- 
cutif le droit de déclarer l'état de siège dans les départements au- 
tres que celui où elle réside. 

Cette délégation est limitée à un délai de trois mois. Le Chef du 
pouvoir exécutif devra rendre compte immédiatement à l'Assemblée 
de la mise en état de siège qu'il aura déclarée et lui en demander 
le maintien. 
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2. Les déclarations de l'état de siège faites dans les départements 
de la Haute- Vienne et des Bouches-du-Rhône par les généraux 
commandant les divisions sont ratifiées et auront tout leur effet à 
partir de leur date. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 28 avril 1871. 

Le Président, 
Signé : Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé : V te de Me aux, N. Johkston, B od de Barante, 
M u de Castellane, Paul de Rémusat. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française , 
Signé : A. THIERS. 



N° 40. Arrêté portant qu'aucune dépense de YÊtat ne devra être 
engagée, et ne sera acquittée par le Trésor, qu'autant que le 
Ministre des finances aura reconnu la possibilité d'y pourvoir. 

Versailles, le 4» avril 4874. 

Le Président du Consbil, Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 

Arrête : 

Art. I er . A partir de ce jour, aucune dépense de l'Etat ne devra être 
engagée et ne sera acquittée par le Trésor public qu'autant que le 
Ministre des finances, préalablement consulté, aura reconnu la 
possibilité d'y pourvoir. 

2. Les Ministres des affaires étrangères, de la justice, de l'ins- 
truction publique et des cultes, de l'intérieur, de la guerre, de la 
marine et des colonies, de l'agriculture et du commerce, des tra- 
vaux publics et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 1 er avril 1871. 

Signé : A, THIERS. 

Le Ministre des Finances, 
Signé : Pouyer-Qoertier, 
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N° 41 . Ârrêlé qui licencie te 88 e régiment d'infanterie de marche 
et h 120 e régiment d'infanterie de ligne. 

Versiillei, le 4«*MriHB7f. 

* * 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 

Considérant que quelques officiers et le plus grand nombre des 
sous-officiers et soldats du 88 e régiment d'infanterie de marche et 
du 120 e régiment d'infanterie de ligne ont trahi tous leurs devoirs, 
le 18 mars, à Paris, en livrant honteusement leurs armes aux in- 
surgés, et faisant même cause commune avec eux; qu'ils ont été 
ainsi la principale cause des malheurs de cette journée; 

Sur la proposition du Ministre de la guerre, 

Arrête : 

Art. 1 er . Le 88 e régiment d'infanterie de marche et le 120« régi- 
ment d'infanterie de ligne sont licenciés. 

2. Les officiers de ces régiments qui sont rentrés à Versailles 
avec l'armée seront mis en non-activité ou placés dans d'autres 
régiments. Ceux qui sont restés à Paris seront traduits devant les 
Conseils de guerre pour lâcheté et abandon de leur poste devant 
l'ennemi. 

3. Les sous-officiers, caporaux et soldats rentrés à Versail leste- 
ront versés dans d'autres régiments; ceux du 88 e en Afrique. Ceux 
qui sont restés à Paris seront également déférés aux conseils de 
guerre sons les mêmes inculpations de lâcheté et d'abandon de leurs 
postes. 

4. Ces hommes seront, en outre, signalés aux autorités départe- 
mentales et leurs noms seront affichés aux portes des mairies de 
leurs diverses communes. 

5. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Faità Versailles, le I e ' avril 1871. 

Signé : A. TH1ERS. 

Le Ministre de la guerre. 
Signé : G'« Le Flo. 
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N° 42. Arrêté qui transfère momentanément à Narbonne le siège 
du Conseil de guerre établi à Perpignan. 

Versailles, le 4 ayril 487-1. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 
Considérant les nécessités du service, 

Vu les articles 2 et 43 (seconds paragraphes) du Code de justice 
militaire, 

Arrête : 

Art 1 er . Le siège du conseil de guerre de la W division mili- 
taire, actuellement établi à Perpignan, est momentanément trans- 
féré a Narbonne. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 4 avril 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre. 
Signé : G»i Le Flo. 



N° 43. Arrêté qui nomme le général de division Vinoy Grand 
Chancelier de la Légion d'honneur. 

Versailles, le 6 avril 187-1 . 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 

Les Ministres de la justice et de la guerre entendus ; 

Considérant les anciens services de M. le général de division 
Vinoy et ses services récents pendant et depuis le siège de Paris, 

Arrête : 

Le général de division Vinoy est nommé grand chancelier de la 
Légion d'honneur. 

Fait à Versailles, le 6 avril 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Les Ministres de la justice et de la guerre. 
Signé : J. Dufaure, G al Le Flo. 
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N* 44. Arrêté qui fixe l'indemnité attribuée au Sous- Secrétaire 

d'Etat de la guerre. 

Versailles, le 7 ayriH87<. 

Le Présidet du Conseil des Ministres, Chef du Pouvoir 
exécutif de la République française, 

Vu l'arrêté du 24 mars 1870; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Arrête : 

Art. L'indemnité attribuée au sous-secrétaire d'État de la 
guerre est fixée à trente mille francs par an. 

2. Les Ministres des finances et de la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Versailles, le 7 avril 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G a * Le Flo. 



N* 45. Arrêté portant que toute opération militaire ayant pour 
objet le rétablissement de V ordre et la défense de la société, sera 
nptée comme campagne de guerre. 

Versailles, le U avril 4874. 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Arrête : 

Art. 1 er . Sera comptée comme campagne de guerre toute opé- 
ration militaire à l'intérieur du territoire français ayant pour but 
le rétablissement de Tordre et la défense de la société. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 14 avril 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al Le Flo. 
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N p 46. Arrêté qui transfère momentanément à Marseille le siège 
du Conseil de guerre établi à Toulon. 

r 

Versailles, le \ 9 avril 4874. 

Le Président du Conseil , Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 

Considérant les nécessités du service, 
miUtJ eS articles 2 el 43 ( seco ° ds paragraphes) du Code de justice 
Arrête : 

Art. 1 er . Le siège du 2° conseil de guerre de la 9° division 
militaire, actuellement établi à Toulon, est momentanément trans- 
féré à Marseille. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 19 avril 1871. 

. . Signé : A.THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : Gai Le Flo. / • 

N° 47. Arrêté relatif aux opérations du conseil de révision, pour 
la classe de 1870, qui n'ont pu s'effectuer dant l'arrondissement 

de Vassy, par suite de la présence de l'ennemi. 

Versailles, le 24 ètril 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Vu la loi du 10 août 1870, relative à l'appel, en 1870, du contin- 
gent de la classe 1870 ; 

Vu le décret du 26 août 1870 fixant l'époque des opérations du 
conseil de révision pour la formation du contingent de ladite 

classe ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
Arrête : 

Art. 1 er . Les opérations du conseil de révision pour la classe 
de 1870, qui n'ont pu s'effectuer dans l'arrondissement de Vassy 
(Haute-Marne) par suite de la présence de l'ennemi commenceront 
le lundi 1 er mai 1871 pour se terminer le 10 du môme mois. 

Conformément à l'art. 7 de la loi du 10 août 1870, les jeunes gens 
seront convoqués à la fois pour le tirage au sort et pour la forma- 
tion du contingent. 



i 
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2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 21 avril 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guêtre, 
Signé : G al Le Flo. 



N° 48. Arrêté qui licencie le 2 e régiment de gendarmerie à cheval. 

Versailles, le 24 avril 187 K 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Considérant que les réductions successives apportées à l'effectif 
du 2 e régiment de gendarmerie à cheval mettent ce corps dans l'im- 
possibilité de continuer à remplir la mission en vue de laquelle il 
a été créé ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Arrête : 

Art. 1*. Le 2 e régiment de gendarmerie à cheval est et demeure 
licencié. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 21 avril 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G»» Le Flo. 



N° 49. Arrêté qui rappelle le sous-intendant militaire Aude- 
marri aux fonctions de directeur- adjoint au ministère de la 
guerre. 

VerMillei, le23avrtH87l. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française. 
Président du Conseil des Ministres, 
Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
Arrête : 

Art. 1 er . M. Audemard (Jean-Louis-Anloine-Frédéric) sous-in- 
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tendant militaire de l re classe, disponible, est rappelé aux fonctions 
de directeur-adjoint qu'il exerçait précédemment à la 6 e direction 
du ministère de la guerre. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 23 avril 1871. 

Signé : À. THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G^i Le Flo. 



N° 50. Arrêté qui nomme le colonel de Gressot chef de$ services 
de la cavalerie, des remontes et de la gendarmerie au ministère 
de la guerre, 

Versailles, le26atril 4874. 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Arrête : 

Ait. 1 er . M. de Gressot, colonel de cavalerie, est nommé chef 
des services de la cavalerie, des remontes et de la gendarmerie au 
ministère de la guerre. 

2. Le traitement de ce fonctionnaire est fixé à 12,000 fr. par 
an. 

3. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 26 avril 1 87 1 . 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al Le Flo. 



N° 51. Le Ministre de la guerre à MM, les Ordonnateurs secon- 
daires du département de la guerre. (8 e Direction ; Bureau 
des Fonds et Ordonnances.) 

Versailles, le 2 atrlH 874. 

> 

(Au sujet des délais pour le paiement des mandats.) 

Messieurs, dans les circonstances actuelles, il importe que vous 
vous conformiez rigoureusement aux prescriptions de l'article 
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164 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité de la guerre, 
relatif à la fixation des délais de paiement des ordonnances et des 
mandats. 

En ce qui concerne les mandats, je vous rappelle que ces délais 
ne peuvent être fixés à moins de quinze jours, dans le département 
delà Seine, et de trente jours dans les autres départements, à partir 
de la date de l'ordonnance de délégation qui vous ouvre un crédit. 
Il est de plus nécessaire que les mandats aient, au moment de leur 
présentation, au moins cinq jours de date. 

Vous veillerez encore à ce que l'indication des délais de paie- 
ment soit exactement portée dans l'avis inséré au bas du modèle 
n° 23 du règlement précité et commençant par ces mots : On ne se 
présentera chez le payeur que dans... jours, etc. 

Cette indication est d'autant plus nécessaire que souvent certains 
créanciers se présentent aux caisses des payeurs à une époque où 
les fonds destinés à l'acquittement de leurs créances n'ont pu être 
réalisés j ce qui est très-fâcheux. 

Enfin, je vous recommande de faire parvenir directement, chaque 
soir, aux trésoriers payeurs, ainsi que le prescrit l'art. 132 du 
règlement, vos bordereaux établis, par exercice, des mandats 
délivrés par vous sur leurs caisses. Il est essentiel que cette trans- 
mission se fasse officiellement et n'ait lieu, dans aucun cas, par 
l'intermédiaire des créanciers eux-mêmes. 

Recevez, etc., 

Le Ministre de la guerrt, 
Signé : G*> Le Flo. 

N° 52. Le Ministre de la guerre à MM. le$ Généraux comman- 
dant les divisions et subdivisions territoriales ; les Intendants 
et Sous-Intendants militaires. (8* Direction ; Bureau des Pen- 
sions et Secours.) 

Versailles, le 9 aTTiH 874. 

(Dispositions concernant les militaires blessés suscep- 
tibles d'obtenir la retraite ou la gratification renou- 
velable.) 

Messieurs, j'ai été consulté sur la question de savoir quelle 
position d'expectative doit être faite aux militaires en ce moment 
dans les hôpitaux, dans les ambulances, et atteints de blessures ou 
d'infirmités pouvant ouvrir des droits soit à une pension de retraite, 
soit à une gratification renouvelable. 

D'après la règle, les sous-officiers et soldats, proposés pour ces 
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récompenses, vont, à leur sortie de l'hôpital, attendre au corps 
qu'il ait été statué sur leurs droits. Il importe d'autant plus de ne 
point s'en écarter aujourd'hui que des essais, tentés à la suite des 
guerres de Grimée et d'Italie , ont été reconnus à la fois onéreux 
pour le Trésor et défectueux dans la pratique. 

Je vous invite, en conséquence, à donner immédiatement des 
ordres pour que les militaires dont il s'agit soient, après rétablis- 
sement, renvoyés à leur corps. 

Ceux, dont les corps sont trop éloignés ou licenciés, pourront 
être mis en subsistance au dépôt le plus à proximité ; 

Soit de l'établissement où ils auront été traités ; 

Soit, s'ils le préfèrent, du lieu le plus voisin de la résidence de 
leurs familles. 

Ces dispositions s'appliqueront aux sous-officiers et soldats blessés 
de la garde nationale mobile et des corps organisés qui se sont 
spontanément portés à la défense du pays. 

Quant aux officiers de ces derniers corps, auxquels leurs bles- 
sures auront mérité une retraite, ils seront considérés comme en 
non-activité pour la période qui se sera écoulée depuis leur licen- 
ciement jusqu'à la réception de la notification de leur pension. 

Recevez, etc., 

Le Ministre de la guerre, 

Par délégation : 

Le Sous-Secrétaire d'État, 
G al L. Valazé. 



N° 55. Le Ministre de la guerre à MM. les Généraux comman- 
dant les divisions militaires. (2* Direction; Bureau de la Garde 
nationale mobile.) 

Versailles, le i:5 a vri H 871. 



(Les jeunes gens de la classe de 1870 qui, au moment 
de V appel à V activité, se trouvaient incorporés dans 
la garde nationale mobile, doivent être dirigés sur 
les corps de V armée active.) 

Général, j'ai été consulté sur la question de savoir si les jeunes 
gens de la classe 1870 qui, au moment de l'appel à l'activité, se 
trouvaient incorporés dans la garde nationale mobile, soit comme 
officiers, soit comme engagés volontaires, et qui ont été autorisés 
à continuer à servir dans cette garde, ne pourraient pas aujourd'hui 
être maintenus dans leur position et dispensés de rejoindre les 
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corps de l'armée active auxquels ils avaient été affectés. Cette 
question doit être résolue négativement. 

La loi du 10 août 1870 a appelé dans l'armée active tous les 
jeunes gens de la classe 1870 qui ne se trouvaient dans aucun des 
cas d'exemption ou de dispense prévus par la loi du recrutement 
ou qui ne s'étaient pas fait remplacer. Ceux de ces jeunes soldats 
qui, dès le commencement de la guerre, avaient pris du service 
dans la garde nationale mobile, y ont été exceptionnellement 
maintenus afin de ne pas désorganiser devant l'ennemi un corps 
qui faisait en réalité un service absolument identique à celui de 
l'armée active ; mais cette mesure toute transitoire doit nécessai- 
rement cesser avec les circonstances de guerre qui l'ont motivée, et 
les jeunes soldats qui en ont été l'objet doivent être dirigés sur 
les corps de l'armée active pour y accomplir le temps de service 
qui leur est imposé par la loi sur le recrutement. 

Je vous invite à notifier les dispositions contenues dans la 
présente dépêche aux généraux commandant les subdivisions, aux 
commandants des dépôts de recrutement et aux capitaines-majors 
de votre division, afin qu'ils aient à en assurer l'exécution cbacun 
en ce qui le concerne. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Par délégation : 

Le Sous-Secrétaire d'Etat, 
G*» L. Valazé. 



N° 54. Le Ministre de la guerre à MM. les Intendants divi- 
sionnaires. (8' Direction; Bureau des Fonds et Ordon- 
nances.) 

Versailles, le 20 avril 4874. 

(Envoi au Minisire des documents de comptabilité.) 

Monsieur l'Intendant, je remarque que depuis quelque temps des 
intendances divisionnaires envoient dans un bordereau unique dirigé 
sur le bureau des fonds, les relevés de comptabilité, les borde- 
reaux sommaires des paiements effectués, les bordereaux de man- 
dats, les demandes mensuelles de fonds etméme les pièces justifi- 
catives de dépenses. 

Cet envoi collectif est contraire à la bonne tenue des écritures et 
en opposition avec le règlement du 3 avril 1869, qui prescrit (ar- 
ticle 227) l'envoi des deux premiers de ces documents à la comp- 
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tabilité générale, et celui des autres (articles 29 et 134) aux bu- 
reaux administratifs. — Je vous prie de ne plus perdre de vue ces 
dispositions. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G aI Le Fio. 



N° 55. Le Ministre de la guerre à MM. les Généraux comman- 
dant les divisions et les subdivisions militaires} les Intendants 
et Sous- Intendants militaires) les Capitaines -Majors de la 
garde nationale mobile. (2 e Direction ; Bureau de la Garde 
nationale mobile.) 

YersaMea, le 20 atril 4874. 

(Libération définitive des gardes nationaux mobiles 

de la classe de 1865.) 

Messieurs, les gardes nationaux mobiles de la classe 1865 ont, 
depuis le 1 er février 1871, terminé le temps de service auquel ils 
étaient tenus en vertu de l'article 14 de la loi du 1 er février 1868. 

Ces jeunes gens sont aujourd'hui rentrés dans leurs foyers, et il 
y a lieu de procéder à leur libération définitive du service. 

Il ne sera pas délivré à cet effet de titres de congés, et afin de 
simplifier, autant que possible, l'opération, la libération des hom- 
mes sera constatée au moyen de l'inscription d'une mention portée 
sur le livret individuel. C'est seulement dans le cas où les hommes 
n'auraient pas reçu de livret qu'il y serait suppléé par un certi- 
ficat délivré par les capitaines-majors suivant le modèle ci-après 
dont ils imputeront la dépense sur leurs frais de bureau. 

C'est également sur ces pièces (livret individuel ou certificat de 
libération) qu'il sera fait mention, d'après les informations prises à 
cet effet par le capitaine-major auprès des capitaines de compagnie 
et des chefs de bataillon que l'homme a mérité ou non un certifi- 
cat de bonne conduite. 

Les dispositions contenues dans la présente circulaire sont appli- 
cables aux hommes engagés volontairement dans la garde natio- 
nale mobile pour la durée de la guerre. 

Veuillez donner les ordres nécessaires pour en assurer l'exécu- 
tion. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Par délégation : 

Le Sous-Secrétaire d'État, 
G»i L. Valazé. 

MODÈLE. 



J 
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GARDE NATIONALE MOBILE 



Département d 

Le Capitaine-Major de la garde nationale mobile 
du département d certifie que le 

sieur , garde 

national mobile dudit département (canton d 

)■ a terminé le 4* février 1871 
le temps de service auquel il était lié en vertu de 
Vart. 14 de h loi du 1<* février 1868, 

Ce garde national mobile (1 ) mérité 
un certificat de bonne conduite. 



Fait à 



1871. 



Le Capitaine-Major, 



Vu: 

Le Sous-Intendant militaire, 



(i) A ou n'a pas. 
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N° 86. Le Ministre de la guerre à MM. les Intendants division- 
naires, (6 e Direction ; Bureau de la Solde et des Revues.) 

Versailles, leî< avril m*. 

(Au sujet de la masse des hommes appartenant aux 
contrées cédées à F Allemagne.) 

Monsieur l'Intendant, j'ai été consulté sur la question de savoir 
comment doit être réglé le paiement de la masse individuelle des 
militaires appartenant aux contrées cédées à l'Allemagne et qui 
rejoignent leurs foyers. 

Ceux qui sont libérés devront être mis en possession immédiate- 
ment du montant de leurs fonds de masse. 

Pour les autres, l'avoir à la masse devra être versé provisoire- 
ment à la masse générale d'entretien ; car, s'ils ne restent pas ci- 
toyens français, et passent au service de la Prusse, il y aura lieu, 
sans doute, de s'entendre ultérieurement avec le gouvernement 
prussien au sujet des fonds de masse appartenant à ces militaires, 
comme cela a eu lieu au moment où les Savoisiens sont passés du 
service du Piémont à celui de la France. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G»i Le Flo. 



N° 57. Le Minisire de la guerre à MM. les Généraux comman- 
dant les divisions militaires et aux Préfets des départements. 
(I* 8 Direction; Bureau de la Correspondance générale et des 
Opérations militaires.) 

Versailles, le 27 avril 4874. 

(Notification d'une résolution de l'Assemblée nationale 
ayant pour objet d'adresser des remerciements aux 
officiers de la garde mobile et de la garde nationale 
mobilisée qui lui ont offert leurs services à Ver- 
sailles-) 

Messieurs, l'Assemblée nationale a, dans sa séance du 14 de ce 
mois, adopté la résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale adresse ses remerciements à tous les 
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« officiers de la garde mobile et de la garde nationale mobilisée 
« venus à Versailles pour lui offrir leurs services. » 

Je vous prie de vouloir bien transmettre cet honorable témoi- 
gnage à ceux de ces officiers qui résident dans la circonscription 
du territoire sur lequel s'exerce votre autorité. 

Recevez, etc., 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G*i Le Flo. 



Coixationné : ^ 
Le Chef du Bureau du Service intérieur Certifié conforme : 
et des Archivée, Paris, le U juillet 1871. 

A. de Mamony. Le Directeur général du Contrôle 

et de la Comptabilité de la Guerre, 
L. Guillot. 



* 4 
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JOURNAL MILITAIRE 

t 

OFFICIEL. 



Année 1871. 

N° 5. 



N° 58. Loi qui ratifie le Traité définitif de paix conclu entre 
la République française et V Empire d'Allemagne. 

Versailles, le 18 mal m\. 

L'Assemblée nationale a adopté, le Président du Conseil, Chef 
dd Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Art. 1 er . L'Assemblée nationale ratifie le traité définitif de paix 
dont le texte est ci-après annexé, et qui a été signé à Francfort, le 
10 mai 1871, par MM. Jules Favre, Pouyer-Quertier, de Goulard, 
prince de Bismarck, comte d'Amim, et autorise le chef du pouvoir 
exécutif et le Ministre des affaires étrangères à échanger les ratifi- 
cations. 

2. L'Assemblée nationale, usant de la faculté d'option qui lui 
est réservée par ledit traité et par les articles additionnels, consent 
à la rectification de frontières proposée par le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 1 er du traité, en échange de l'élargissement du rayon autour 
de la ville de Belfort, tel qu'il est indiqué par le paragraphe 2 du- 
dit article et par le troisième des articles additionnels. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 18 mai 1871. 

Le Président, Signé : Jules Grévy. 

Les Secrétaires, Signé : B on de Barante, N. Johnston, V m db Meaux, 
Paul Bethmont, M is de Castellane, Paul de Rêmusat. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 

Signé : A. THIERS. 
Le Ministre des affaires étrangères, 
Signé : Jules Favre. 

Annie 1871. V Semestre. N° 5. 5 
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M. Jules Favre, Ministre des affaires étrangères de la République 
française, 

M. Augustin-Thomas- Joseph Pouyer-Quertier, Ministre des fi- 
nances de la République française, 

Et M. Marc-Thomas-Eugène de Goulard, membre de l'Assemblée 
nationale, 

Stipulant au nom de la République française, d'un côté ; 
De l'autre, 

Le prince Othon de Bismarck-Schônhausen, chancelier de l'Em- 
pire germanique, 

Le comte Harry d'Arnim, envoyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne près du Saint- 

Stipulant au nom de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne} 
S'étant mis d'accord pour convertir en traité de paix définitif le 
traité de préliminaires de paix du 26 février de l'année courante, 
modifié ainsi qu'il va l'être par les dispositions qui suivent, 

Ont arrêté : 

Art. 1 er . La distance de la vilîede Belfortàla ligne de frontière, 
telle qu'elle a élé d'abord proposée lors des négociations de Ver- 
sailles, et telle qu elle se trouve marquée sur la carte annexée à 
l'instrument ratifié du traité des préliminaires du 26 février, est 
considérée comme indiquant la mesure du rayon qui, en vertu de 
la clause y relative du premier article des préliminaires, doit res- 
ter à la France avec la ville et les fortifications de Bel fort. 

Le Gouvernement allemand est disposé à élargir ce rayon de ma- 
nière qu'il comprenne les cantons de Belfort, de Délie et de Giro- 
magny, ainsi que la partie occidentale du canton de Fontaine, à 
l'ouest d'une ligne à tracer du point où le canal du Rhône au Rhin 
sort du canton de Délie, au sud de M on lraux-lc~ Château, jusqu'à 
la limite nord du canton entre Bourg et Félon, où celte ligne join- 
drait la limite est du canton de Giromagny. 

Le Gouvernement allemand, toutefois, ne cédera les territoires 
susindiqués qu'à la condition que la République française, de son 
côté, consentira à une rectification de frontière le long des limites 
occidentales des cantons de Callenom et de Tbionville qui laissera 
à l'Allemagne le terrain à l'est d'une ligne partant de la frontière 
du Luxembourg entre Hussigny et Redingen, laissant à la France 
les villages de Tbil et de Yillerspt, se prolongeant entre Errou- 
ville et Aumetz, entre Beuvillers et Boulange, entre Trieux et 
Lomeringen, et joignant l'ancienne ligne de frontière enlre Avril 
et Moyeuvre. 

La commission internationale dont il est question dans l'article 
1 er des préliminaires se rendra sur le terrain immédiatement après 
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l'échange des ratifications du présent traité, pour exécuter les tra- 
vaux qui lui incombent et pour faire le tracé de la nouvelle fron- 
tière, conformément aux dispositions précédentes. 

2. Les sujets français originaires des territoires cédés, domiciliés 
actuellement sur ce territoire, qui entendront conserver la natio- 
nalité française, jouiront jusqu'au {•* octobre 1872, et moyennant 
une déclaration préalable faite à l'autorité compétente, de la faculté 
de transporter leur domicile en France et de s'y fixer, sans que ce 
droit puisse être altéré par les lois sur le service militaire, auquel 
cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue. 

ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur le ter- 
ritoire réuni à l'Allemagne. 

Aucun habitant des territoires cédés ne pourra être poursuivi, in- 
quiété ou recherché dans sa personne ou dans ses biens à raison 
de ses actes politiques ou militaires pendant la guerre. 

3. Le Gouvernement français remettra au Gouvernement alle- 
mand les archives, documents et registres concernant l'administra- 
tion civile, militaire et judiciaire des territoires cédés. Si quelques- 
uns de ces titres avaient été déplacés, ils seront restitués par le 
Gouvernement français, sur la demande du Gouvernement allemand. 

4. Le Gouvernement français remettra au Gouvernement de l'em- 
pire d'Allemagne dans le terme de six mois, à dater de réchange 
des ratifications de ce traité, 

!• Le montant des sommes déposées par les départements, les 
communes et les établissements publics des territoires cédés ; 

2 8 Le montant des primes d'enrôlement et de remplacement appar- 
tenant aux militaires et maTins originaires des territoires cédés 
qui auront opté pour la nationalité allemande; 

S 0 Le montant des cautionnements des comptables de l'Etat; 

4° Le montant des sommes versées pour consignations judiciaires, 
par suite de mesures prises par les autorités administratives ou ju- 
diciaires dans les territoires cédés. 

5. Les deux nations jouiront d'un traitement égal en ce qui con- 
cerne la navigation sur la Moselle, le canal de la Marne au Rhin, 
le canal du Rhône au Rhin, le canal de la Sarre et les eaux navi- 
gables communiquant avec ces voies de navigation. Le droit de flot- 
tage sera maintenu. 

6. Les hautes parties contractantes étant d'avis que les circon- 
scriptions diocésaines des territoires cédés à l'empire allemand doi- 
vent coïncider avec la nouvelle frontière déterminée par l'article I er 
ci-dessus, se concerteront après la ratification du présent traité, 
sans retard, sur les mesures à prendre en commun à cet effet. 

Les communautés appartenant, soit à l'Eglise réformée, soit à la 
Confession d'Augsbourg, établies sur les territoires cédés par la 
France, cesseront de relever de l'autorité ecclésiastique française. 

Les communautés de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg éta- 
blies dans les territoires français cesseront de relever du consistoire 
supérieur et du directeur siégeant à Strasbourg, 
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Les communautés israélites des territoires situés à l'est de la 
nouvelle frontière cesseront de dépendre du consistoire central 
israélite siégeant à Paris. 

7. Le paiement de cinq cents millions aura lieu dans les trente 
jours qui suivront le rétablissement de l'autorité du Gouvernement 
français dans la ville de Paris. Un milliard sera payé dans le cou- 
rant de Tannée et un demi-milliard au 1 er mai 1872. Les trois der- 
niers milliards resteront payables au 2 mars 1874, ainsi qu'il a été 
stipulé par le traité de paix préliminaire. À partir du 2 mars de 
Tannée courante, les intérêts de ces trois milliards de francs seront 
payés chaque année , le 3 mars, à raison de cinq pour cent par 
an. 

Toute somme payée en avance sur les trois derniers milliards 
cessera de porter des intérêts à partir du jour du paiement 
effectué. 

Tous les paiements ne pourront être faits que dans les princi- 
pales villes de commerce de l'Allemagne, et seront effectués en 
métal, or ou argent, en billets de la banque d'Angleterre, billets 
de la banque de Prusse, billets de la banque royale des Pays-Bas, 
billets de la banque nationale de Belgique, en billets à ordre ou en 
lettres de change négociables, de premier ordre, valeur comptant. 

Le Gouvernement allemand ayant ûxé en France la valeur du 
thaler prussien à trois francs soixante-quinze centimes, le gouver- 
nement français accepte la conversion des monnaies des deux pays 
au taux ci-dessus indiqué. 

Le Gouvernement français informera le Gouvernement allemand 
trois mois d'avance de tout paiement qu'il compte faire aux caisses 
de TEmpire allemand. 

Après le payement du premier demi-milliard et la ratification du 
traité de paix définitif, les départements de la Somme , de la Seine- 
Inférieure et de l'Eure seront évacués en tant qu'ils se trouveront 
encore occupés par les troupes allemandes. L'évacuation des dépar- 
tements de l'Oise, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de la 
Seine, ainsi que celle des forts de Paris, aura lieu aussitôt que le 
Gouvernement allemand jugera le rétablissement de Tordre, tant 
en France que dans Paris, suffisant pour assurer Texécution des 
engagements contractés par la France. 

Dans tous les cas, cette évacuation aura lieu lors du paiement 
du troisième demi-milliard. 

Les troupes allemandes, dans Tintérêtde leur sécurité, auront la 
disposition de la zone neutre située entre la ligue de démarcation 
allemande et l'enceinte de Paris, sur la rive droite de la Seine. 

Les stipulations du traité du 26 février relatives à l'occupation 
des territoires français après le paiement des deux milliards reste- 
ront en vigueur. Aucune des déductions que le Gouvernement fran- 
çais serait en droit de faire ne pourra être exercée sur le paiement 
des cinq cents premiers millions. 

8. Les troupes allemandes continueront à s'abstenir des réquisi- 
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tions en nature et en argent dans les territoires occupés ; cette obli- 
gation de leur part étant corrélative aux obligations contractées 
pour leur entretien par le Gouvernement français, dans le cas où, 
malgré les réclamations réitérées du Gouvernement allemand, le 
Gouvernement français serait en retard d'exécuter lesdites obliga- 
tions, les troupes allemandes auront le droit de se procurer ce qui 
sera nécessaire à leurs besoins, en levant des impôts et des réqui- 
sitions dans les départements occupés, et même en dehors de ceux- 
ci si leurs ressources n'étaient pas suffisantes. 

Relativement à l'alimentation des troupes allemandes, le régime 
actuellement en vigueur sera maintenu jusqu'à l'évacuation des 
forts de Paris. 

En vertu de la convention de Ferrières du 11 mars 1871, les ré- 
ductions indiquées par cette Convention seront mises à exécution 
après l'évacuation des forts. 

Dès que l'effectif de l'armée allemande sera réduit au-dessous 
du chiffre de cinq cent mille hommes, il sera tenu compte des 
réductions opérées au-dessous de ce chiffre pour établir une dimi- 
nution proportionnelle dans le prix d'entretien des troupes payé 
par le Gouvernement français. 

9. Le traitement exceptionnel accordé maintenant aux produits 
de l'industrie des territoires cédés pour l'importation en France 
sera maintenu pour un espace de temps de six mois, depuis le 
1 er mars, dans les conditions faites avec les délégués de l'Alsace. 

10. Le Gouvernement allemand continuera à faire rentrer les 
prisonniers de guerre, en s'entendant avec le Gouvernement fran- 
çais. Le Gouvernement français renverra dans leurs foyers ceux de 
ces prisonniers qui sont libérables. Quant à ceux qui n'ont point 
achevé leur temps de service, ils se retireront derrière la Loire. Il 
est entendu que l'armée de Paris et de Versailles, après le rétablis- 
sement de l'autorité du Gouvernement français à Paris et jusqu'à 
l'évacuation des forts par les troupes allemandes, n'excédera pas 
quatre-vingt mille hommes. Jusqu'à cette évacuation, le Gouver- 
nement français ne pourra faire aucune concentration de troupes 
sur la rive droite de la Loire; mais il pourvoira aux garnisons régu- 
lières des villes placées dans cette zone, suivant les nécessités du 
maintien de l'ordre et de la paix publique. 

Au fur et à mesure que s'opérera l'évacuation, les chefs de corps 
conviendront ensemble d'une zone neutre entre les armées des 
deux nations. 

Vingt mille prisonniers seront dirigés sans délai sur Lyon, à la 
condition qu'ils seront expédiés immédiatement en Algérie, après 
leur organisation, pour être employés dans cette colonie. 

11. Les traités de commerce avec les différents Etats de l'Alle- 
magne ayant été annulés par la guerre, le Gouvernement français 
et le Gouvernement allemand prendront pour base de leurs relations 
commerciales le régime du traitement réciproque sur le pied de la 
nation la plus favorisée. 
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Sont compris dans cette règle les droits d'entrée et de sortie, le 
transit, les formalités douanières, l'admission et le traitement des 
sujets des deux nations, ainsi que de leurs agents. 

Toutefois, seront exceptées de la règle susdite les faveurs qu'une 
des parties contractantes, par des traités de commerce, a accordées 
ou accordera à des Etats autres que ceux qui suivent: L'Angleterre, 
la Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche, la Russie. 

Les traités de navigation, ainsi que la convention relative au ser- 
vice international des chemins de fer dans ses rapports avec la 
douane et la convention pour la garantie réciproque de la propriété 
des œuvres d'esprit et d'art, seront remis en vigueur. 

Néanmoins, le Gouvernement français se réserve la focal té d'éta- 
blir sur les navires allemands et leurs cargaisons des droits de ton- 
nage et de pavillon, sous la réserve que ces droits ne soient pas plus 
élevés que ceux qui grèveront les bâtiments et les cargaisons des 
nations susmentionnées. 

12. Tous les Allemands expulsés conserveront la jouissance pleine 
et entière de tous les biens qu'ils ont acquis en France. 

Ceux des Allemands qui avaient obtenu l'autorisation exigée par 
les lois françaises pour fixer leur domicile en France sont réinté- 
grés dans tous leurs droits et peuvent, en conséquence, établir de 
nouveau leur domicile sur le territoire français. 

Le délai stipulé par les lois françaises pour obtenir la natura- 
lisation sera considéré comme n'étant pas interrompu par l'état de 
guerre pour les personnes qui profileront de la faculté ci-dessus 
mentionnée de revenir en France dans un délai de six mois après 
l'échange des ratifications de oe traité, et il sera tenu compte 
du temps écroulé entre leur expulsion et leur retour sur le ter- 
ritoire français, comme s'ils n'avaient jamais cessé de résider en 
France. 

Les conditions ci-dessus seront appliquées en parfaite réci- 
procité aux sujets français résidant ou désirant résider en Alle- 
magne» 

13. Les bâtiments allemands qui étaient condamnés par les con- 
seils de prises avant le 2 mars 1871 seront considérés comme con- 
damnés définitivement. 

Ceux qui n'auraient pas été condamnés à la date snsindiquée 
seront rendus avec la cargaison en tant qu'elle existe .encore. Si la 
restitution des bâtiments et de la cargaison n'est plus possible, leur 
valeur, fixée d'après le prix de la vente, sera rendue à leurs pro- 
priétaires. 

14. Chacune des deux parties continuera sur son territoire les 
travaux entrepris pour la canalisation de la Moselle. Les intérêts 
communs des parties séparées des deux départements de la Meurthe 
et de la Moselle seront liquidés. 

15. Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement à 
étendre aux sujets respectifs les mesures qu'elles pourront juger 
utile d'adopter en faveur de ceux de leurs nationaux qui, par suite 
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des événements de la guerre, auraient été mis dans l'impossibilité 
d'arriver en temps utile à la sauvegarde ou à la conservation de 
leurs droits. 

16. Les deux Gouvernements français et allemand s'engagent ré- 
ciproquement à faire respecter et entretenir les tombeaux des sol- 
dats ensevelis sur leurs territoires respectifs. 

17. Le règlement des points accessoires sur lesquels un accord 
doit être établi, en conséquence de ce traité et du traité prélimi- 
naire, sera l'objet de négociations ultérieures qui auront lieu à 
Francfort. 

18. Les ratifications du présent traité par l'Assemblée nationale 
et par le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, d'un 
côté, 

Et, de l'autre, par Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, 

Seront échangées à Francfort dans le délai de dix jours, ou plus 

tôt si faire se peut 
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 

apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Francfort, le 10 mai 1871. 

(L. S.) Signé : Jules Favre. (L. S.) Signé : V. Bismarck. 

(L. S.) Signé : Pouyer-Quertier. (L. S.) Signé : Arnim. 
(L. S.) Signé : C. db Goulard. 

■ 

ARTICLES additionnels. 

Art. 1 er . § 1 er . D'ici à l'époque fixée pour l'échange des ratifica- 
tions du présent traité, le Gouvernement français usera de son 
droit de rachat de la concession donaée à la compagnie du chemin 
de fer de l'Est. Le Gouvernement allemand sera subrogé à tous les 
droits que le Gouvernement français aura acquis par le rachat des 
concessions, en ce qui concerne les chemins de fer situés dans les 
territoires cédés, soit achevés, soit en construction. 

§ 2. Seront compris dans cette concession : 

1° Tous les terrains appartenant à ladite compagnie, quelle 
que soit leur destination, ainsi que : établissements de gares et de 
stations, hangars, ateliers et magasins, maisons de gardes de 
voie, etc., etc.; 

2° Tous les immeubles qui en dépendent, ainsi que : barrières, 
clôtures, changements de voie, aiguilles, plaques tournantes, prises 
d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc., etc; 

3° Tous les matériaux, combustibles et approvisionnements 
de tout genre, mobiliers de gares, outillage des ateliers et des 
gares, etc., etc. ; 

4° Les sommes dues à la compagnie des chemins de fer de l'Est 
à titre de subventions accordées par des corporations ou personnes 
domiciliées dans les territoires cédés. 

§ 3. Sera exclu de cette cession le matériel roulant. Le Gou- 
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. vcrnement allemand remettra la part du matériel roulant, avec ses 
accessoires, qui se trouverait en sa possession au Gouvernement 
français. 

§ 4. Le Gouvernement français s'engage à libérer envers l'Em- 
pire allemand entièrement les chemins de fer cédés, ainsi que leurs 
dépendances, de tous les droits que des tiers pourraient faire va- 
loir, nommément des droits des obligataires. Il s'engage également 
à se substituer, le cas échéant, au Gouvernement allemand rela- 
tivement aux réclamations qui pourraient être élevées vis-à-vis du 
Gouvernement allemand par les créanciers des chemins de fer en 
question. 

1 5. Le Gouvernement français prendra à sa charge les réclama- 
tions que la compagnie des chemins de fer de l'Est pourrait élever 
vis-à-vis du Gouvernement allemand ou de ses mandataires, par 
rapports à l'exploitation desdits chemins de fer et à l'usage des objets 
indiqués dans le paragraphe 2, ainsi que du matériel roulant. 

Le Gouvernement allemand communiquera au Gouvernement 
français, à sa demande, tous les documents et toutes les indications 
qui pourraient servir à constater les faits sur lesquels s'appuieront 
les réclamations susmentionnées. 

§ 6. Le Gouvernement allemand payera au Gouvernement fran- 
çais pour la cession des droits de propriété indiqués dans les para- 
graphes i et 2, et en titre d'équivalent pour l'engagement pris par 
le Gouvernement français dans le paragraphe 4, la somme de trois 
cent vingt-cinq millions de francs (325,000,000). 

On défalquera cette somme de l'indemnité de guerre stipulée 
dans l'article 7. 

§ 7. Vu que la situation qui a servi de base à la convention con- 
clue entre la compagnie des chemins de fer de l'Est et la société 
royale grand-ducale des chemins de fer Guillaume-Luxembourg, 
en date de 6 juin 1857 et du 21 janvier 1868, et celle conclue entre 
le Gouvernement du grand-duché du Luxembourg et les sociétés 
des chemins de fer Guillaume-Luxembourg et de l'Est français, en 
date du 5 décembre 1868, a été modifiée essentiellement, de ma- 
nière qu'elles ne sont applicables à l'état de choses créé par les 
stipulations contenues dans le paragraphe premier, le Gouverne- 
ment allemand se déclare prêt a se substituer aux droits et aux 
charges résultant de ces conventions pour la compagnie des che- 
mins de fer de l'Est. 

Pour le cas où le Gouvernement français serait subrogé, soit par 
le rachat de la concession de la compagnie de l'Est, soit par une 
entente spéciale aux droits acquis par cette société en vertu des 
conventions susindiquées, il s'engage à céder gratuitement, dans 
un délai de six semaines, ses droits au Gouvernement allemand. 

Pour le cas où ladite subrogation ne s'effectuerait pas, le Gouver- 
nement français n'accordera de concessions pour les lignes de che- 
mins de fer appartenant à la compagnie de l'Est et situées dans le 
territoire français que sous la condition expresse que le concession- 
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naire n'exploite point les lignes de chemins de fer situées dans le 
grand-duché de Luxembourg. 

2. Le Gouvernement allemand offre deux millions de francs pour 
les droits et les propriétés que possède la compagnie des chemins 
de fer de l'Est sur la partie de son réseau située sur le territoire 
suisse, de la frontière à Baie, si le Gouvernement français lui fait 
tenir le consentement dans le délai d'un mois. 

3. La cession de territoire auprès de Belfort offerte par le gou- 
vernement allemand dans l'article l or du présent traité, en échange 
de la rectification de frontière demandée à l'ouest de Thionville, 
sera augmentée des territoires des villages suivant : Rougemont, 
Levai, la Petite-Fontaine, Romagny, Félon, la Chapelle-sous-Rouge- 
mont, Àngeot, Vauthiermont, la Rivière, la Grange, Reppe, Fon- 
taine, Frais, Foussemagne, Cunelières, Montreux-le-Château, Bre- 
tagne, Chavannes- les-Grandes, Chavanatte et Suarce. 

La route de Giromagny à Remiremont passant au ballon d'Alsace 
restera à la France dans tout son parcours et servira de limite en 
tant qu'elle est située en dehors du canton de Giromagny. 

Fait à Francfort, le^lO mai 1871. 

Signé : Jules Favre. Signé : V. Bismarck. 

Signé : Pouyer-Quertier. Signé : Arnim. 
Signé : E. de Goulard. 

protocole. 

Francfort-sur-Mein, le 40 mai 4874. 

Les soussignés, après avoir entendu la lecture du traité de paix 
définitif, l'ont trouvé conforme à ce qui a été convenu entre eux. 
En vertu de quoi ils l'ont muni de leurs signatures. 
Les trois articles additionnels ont été signés séparément. 
Il est entendu qu'ils feront partie intégrale du traité de paix. 

Le soussigné, chancelier de l'Empire allemand, a déclaré qu'il 
se charge de communiqner le traité aux Gouvernements de Bavière, 
de Wurtemberg etde Bade et d'obtenir leurs accessions. 

Signé : Jules Favre. Signé : V. Bismarck. 

Signé : Pouyer-Quertier. Signé : Arnim. 
Signé : E. de Goulard. 

Le Président de V Assemblée nationale, 
Signé : Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 
Signé : B 0T1 'de Barante, N. Johnston, V 1 * de Meaux, Paul 
Bethmont, M is de Gastellane, Paul de Rémusat. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 

Signé : A. THIERS. 
Année 1871. i« r Semestre. N° 5. Intereal. 5. 
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N° 59. Résolution de V Assemblée nationale ayant pour objet de 
déclarer que les armées de terre et de mer, que le Chef du Pou- 
voir exécutif, ont bien mérité de la Patrie. 

Versailles, le 23 mai 4874. 

L'Assemblée nationale a adopté la résolution suivante : 

' L'Assemblée nationale déclare que les armées de terre et de mer, 
que le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, ont bien 
mérité de la patrie. 

Délibéré en séance publique, à VersaiHes, le 22 mai 187t. 

Le Présiden t y 
: Jules Gréyy. 



Les Secrétaires, 

Signé : Paul Bethmont, Paul de Rémusat, B on de Barante, 
M ia de Castellane. 



N* 60. Loi relative aux lettres à destination des militaires faisant 
partie des corps d'armée de terre et de mer en campagne* 

Versailles, le 30 maH 871. 

L'Assemblée nationale a adopté, le Président du Conseil, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Art. 1 er . A partir de la promulgation de la présente loi, les lettres 
à destination des militaires faisant partie des corps d'armée de terre 
et de mer en campagne leur parviendront en franchise. 

Les lettres envoyées de ces corps d'armée jouiront du même 
avantage. 

2. Cette franchise sera maintenue, même après la fin de la cam- 
pagne, pour les lettres à destination des militaires ou marins 
blessés ou malades, pendant tout le temps qu'ils demeureront dans 
les hôpitaux ou ambulances. 

Les lettres envoyées de ces hôpitaux ou ambulances jouiront 
aussi du même avantage. 

3. Les mandats envoyés par l'intermédiaire de la poste aux mi- 
litaires et marins, dans les cas prévus par les deux articles précé- 
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dents, seront exemptés de frais de timbre et de poste jusqu'à la 

somme de cinquante francs. f, .• 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 30 mai 1871 

Le Président, 
Signé : Jules Grétt. 

ê 

Les Secrétaires,. 

Signé ; B* n be Barantb, Paul de Rémbsat, Paul Bbthmont. 
\* de Meabx> N. Johnstom. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française. 
Signé : A. THTERS. 

Le Ministre des finances, 
Signé : PouYERf-QuEBTJER . 



N° 61. Arrêté portant que les officiers de V armée du Rhin, nom- 
més à divers grades par arrêtés du 20 avril 4871, prendront 
rang à la date du 27 octobre 1870. 

Versailles, le 4 mai 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française , 
Président du Conseil des Ministres, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Considérant que les arrêtés du 20 avril 1871 qui portent nomina- 
tion d'officiers généraux et autres de l'armée du Rhin à des grades 
supérieurs, en faisant remonter l'effet de ces nominations à la date 
du 15 septembre 1870, portent atteinte aux titres antérieurs d'offi- 
ciers delà même armée, promus aux dates des 15 septembre, 19 et 

26 octobre 1870. 

Arrête : 

Art. 1 er . Les officiers de l'armée du Rhin nommés à divers 
grades, par arrêtés du 20 avril 1871, prendront rang à la date du 

27 octobre, au lieu de celle du 15 septembre 1870, indiquée aux 
susdits arrêtés. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 4 mai 1871. 

Signé : A. TH1ERS. 

r Le Ministre de la guerre, • 
Signé : G^Le Flo. 
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N* 62. Arrêté gui licencie les 101% 102% 103 e et 104 e régiments 

d'infanterie de ligne. 

Versailles, le 44 mai 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Considérant que les corps qui avaient été désignés pour contri- 
buer à la formation des 401 e , 402°, 103 e et 104° régiments d'infan- 
terie de ligne ont reçu, pour la plupart, d'autres destinations. 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
Arrête : 

Ait. i Br . Les régiments d'infanterie de ligne portant les n°* 101, 
102, 103 et 104, qui sont en cours d'organisation sont licenciés. 

2. Les of Aciers qui font dès à présent partie de ces régiments 
seront placés dans d'autres corps ou mis en non-activité par licen- 
ciement. 

3. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 1 1 mai 1871. 

' Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre. 
Signé : G»» Le Flo. 



N° 65. Arrêté qui autorise le virement d'une somme de 14,000,000 
de francs sur les crédits du budget extraordinaire de la guerre, 
pour l'exercice î 87 t. 

Versailles le 42 mai 4874. 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; 

Vu les décrets de la délégation du Gouvernement de la défense 
nationale, en date des 30 décembre 1870 et 16 janvier 1871 ; 

Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale, du 1 er fé- 
vrier 1871, 

Qui accordent des suppléments de crédits sur l'exercice 1871 ; 
Vu le décrefdu 10 novembre 1856 ; 
Vu l'article 2 du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; 
Vu la lettre du Ministre des finances, en date du 10 mai 1871. 
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Arrête : 

« 

Art. 1 er . Les crédits ouverts sur les chapitres ci-après désignés 
du budget extraordinaire du ministère de la guerre, pour l'exercice 
1871, par la loi de finances du 27 juillet 1870 et par les décrets du 
Gouvernement de la défense nationale du 30 décembre 1870, du 
16 janvier et du 1 er février 1871, sont diminués d'une somme de 
quatorze millions de francs (14,000,000 fr.), ainsi répartie : 

Chap. y. Solde et prestation en nature 4,000,000 fr. 

— xiv. Garde nationale mobilisée 10,000,000 

Total égal. . . 14,000,000 



2. Les crédits ouverts sur le chapitre 1 er du même budget sont 
augmentés, par virement, de la somme de quatorze millions de 
francs (14,000,000 fr.). 

3. Le Ministre de la guerre et le Ministre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 12 mai 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre des finances. Le Ministre de la guerre, 

Signé : Pouyer-Quertier. Signé : G al Le Flo. 



N° 64. Arrêté rapportant le décret de la délégation de Bordeaux 
qui, pour les jeunes soldats de la classe de 187 i, avait interdit 
le remplacement. 

Versailles, le 47 ml 4 874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Considérant qu'un décret de la délégation de Bordeaux, en date 
du 5 janvier '1871, relatif aux opérations préliminaires pour la for- 
mation du contingent de la classe de 1871 a interdit le remplace- 
ment pour les jeunes soldats de celte classe, sauf entre parents 
jusqu'au 6 # degré $ 

Considérant que les circonstances sous l'empire desquelles ce 
décret a été rendu n'existent plus; qu'il convient dès lors, tant 
que la législation sur le remplacement n'aura pas été modifiée, de 
revenir, pour les jeunes soldats de la classe 1871, aux dispositions 
de la loi du 21 mars 1832; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, • 
Arrête : 

Art. 1 er . Le décret de la délégation de Bordeaux, en date du 
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5 janvier 1871, qui, pour les jeunes soldats de la classe de 1871, 
avait interdit le remplacement, sauf entre parents jusqu'au 6 e degré 
est rapporté. 

2. Les articles 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25 et 43 de la loi du 
il mars 1832 sur le remplacement devant le conseil de révision 
sont remis en vigueur. 

3. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 17 mai 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la auerre. 

Signé : G»» Le Flo. 



N° 65. Arrêté qui rétablit à Perpignan le siège du conseil de 
guerre de la II* division militaire. 

Versailles, le 20 mai 1874. 

Le Président dtj Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la 
république française, 

Considérant que les motifs qui ont nécessité le transfêrement à 
Narbonne du conseil de guerre de la 11 e division militaire ont cessé 
d'exister; 

Vu l'article 2 du Code de justice militaire ; 
Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Arrête : 

Art. 1 er . Le siège du conseil de guerre de la 11* division mili- 
taire, transféré momentanément à Narbonne, sera rétabli à Perpi- 
gnan. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 20 mai 1871. 

Signé : A* THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signe* : G»i Le Flo. 
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N° $6. Arrêté gui prescrit aux détenteurs (Formes de guerre à 
Paris d'en faire le versement aux mairies, et prononce la disso- 
lution des gardes nationales de Paris et du département de la 



Le Président du Conseil des Ministres , Chef du Pouvoir 

KXÉCfiTIP DE LA RâPUBUÔU* FRANÇAISE , 

Considérant que les armes de guerre répandues dans Paris à 
profusion et sans contrôle sont tombées dans les mains des factieux 
et des malfaiteurs, et que le désarmement peut seul, eu ce moment, 
garantir la sécurité publique, 



Art. 1 er . Par les soins de l'autorité militaire, les armes de guerre 
de toute nature seront reportées dan» chaque mairie, peur être 
ensuite versées dans le» arsenaux de l'Etat. 

2. Le» gardes nationales de Paris et du département de la Seine 
sont dissoutes. En attendant que l'Assemblée nationale ait statué 
sur leur réorganisation, les citoyens qui ont apporté leur concours 
à l'armée pour le rétablissement de l'ordre pourront continuer leur 
service sous les ordres et la direction de l'autorité militaire. 

3. Les Ministres de la guerre et de l'intérieur et le maréchal 
commandant l'armée de Paris, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Versailles, le 29 mai 1871. 



67. Le Ministre de la guerre à MM. les Généraux comman- 
dant les divisions et les subdivisions territoriales; les Intendants 
et Sous- Intendants militaires. (1" Direction; Bureau du Re- 
crutement.) 

— m mmm a ■ m mm — ■ ■ * 



(Solution relative aux rengagements des militaires 

rentrant de captivité.) 

Messieurs, j* suis, informé que des difficultés ont été apportées 
an rengagement de militaires rentrant des prisons de l'ennemi, 
qui, durant leur captivité, sant acrivés su terme de leur service 



Seine. 



Versailles, le 29 mai 4874. 



Arrête : 



Signé : A. THIERS. 



Versaiilea, le 47 mal 4874. 




« 
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Plusieurs sous-intendants militaires ont refusé de recevoir les 
rengagements de ces hommes, en alléguant que les militaires dont 
il s'agit ne se trouvent plus dans les conditions déterminées par 
l'article 36 modifié de la loi du 21 mars 4832, relatif aux rengage- 
ments, et par le décret du 29 avril 1868. Ils ont cru qu'une décision 
ministérielle spéciale était nécessaire pour que les rengagements 
de ces hommes pussent être effectués, sans qu'il y eût solution de 
continuité dans leur service. 

L'ordonnance du 25 décembre i837 disposant que les prisonniers 
de guerre ont droit à la solde jusqu'au moment de leur rentrée des 
prisons de l'ennemi, ce temps leur compte pour la retraite. Il n'est 
pasdouteux, dès lors, que ces militaires ne cessent point, durant leur 
•captivité, d'appartenir à l'armée, quelque modification qu'ait pu 
subir leur position sous le rapport du recrutement ; et, par suite, il 
convient de procéder, pour leur rengagement, comme s'ils étaient 
toujours dans leur dernière année de service. 

Il est donc nullement nécessaire de donner à ces rengagements 
un effet rétroactif. Il suffit de la justification du consentement des 
chefs de corps pour admettre purement et simplement les hommes 
dont il s'agit à se rengager. 

Je vous invite à assurer, chacun en ce qui vous concerne, l'exé- 
cution de cette décision. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al Le Flo. 



N° 68. Le Ministre de la guerre à 31 M, les Intendants division- 
naires (8° Direction; Bureau des Fonds et Ordonnances). 

Versailles, le 27 mal 4874. 

(Création de nouveaux chapitres à ajouter à la no- 
menclature des dépenses des exercices 1870 et 1871 
{budget extraordinaire). 

Monsieur l'Intendant, depuis l'établissement des nomenclatures 
des dépenses du ministère de la guerre pour le budget extraordi- 
naire des exercices 1870 et 1871, de nouvelles causes de dépenses 
ont rendu nécessaire la création de chapitres supplémentaires, ces 
causes sont les suivantes : 

Secours alloués, aux familles des militaires, marins et gardes mo- 
biles en campagne, par les lois des 24 juillet, 10 et 29 août 1870. 

Alimentation et entretien des troupes allemandes d'occupation en 
vertu de la convention du 11 mars 1871. 

J'ai décidé, en conséquence, que les chapitres ci-après seraient 
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ajoutés à ceux qui figurent dans la nomenclature des dépenses de 
ces deux exercices. 

Budget extraordinaire. !• rî 'Îj 

Exercice 1870. 

Chapitre 17. — Secours aux familles des militaires et gardes 
mobiles en campagne. 

Exercice 1871. 

Chapitre 19. —Alimentation et entretien des troupes allemandes 
d'occupation. 

Chapitre 20. — Secours aux familles des militaires et gardes 
mobiles en campagne. 

Vous voudrez bien tenir compte de ces modifications dans la te- 
nue de vos écritures de comptabilité. 

Recevez, etc., 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G* 1 Le Flo. 



N° 69. Le Ministre de la guerre d MM. les Intendants division- 
naires. (6 e Direction; Bureau de l'Intendance militaire.) 

Versailles, le 28 mai 4874. 

(Au sujet du droit d t indemnité de route des gardes 
nationaux mobiles et mobilisés admis, pour bles- 
sures, dans les hôpitaux thermaux.) 

Monsieur l'Intendant, consulté sur la question de savoir si l'in- 
demnité de route, pour se rendre aux hôpitaux thermaux où ils se- 
raient admis gratuitement, est acquise aux gardes nationnaux mo- 
biles et mobilisés licenciés, atteints de blessures pendant la guerre, 
et dont l'état de santé justifierait une proposition régulière, j'ai pris 
le 26 mai courant, la décision suivante : 

Les gardes nationaux mobiles et mobilisés, simplement licenciés, 
rentrent dans la règle commune (n° 48 du tableau A du règlement 
du 12 juin 1867) d'après laquelle les militaires congédiés définiti- 
vement n'ont pas droit à l'indemnité de roule pour se rendre, soit 
à leurs frais, soit aux frais de l'État, aux établissements ther- 
maux. 

Cette indemnité est acquise conformément à la circulaire inter- 
prétative du 28 février 1868, aux officiers de ces corps, considérés 
comme étant en position de non-activité pendant l'instruction d'une 
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pension de retraite qu'ils sont reconnus avoir méritée [Circulaire du 
9 avril 1871. — Bureau des Pensions) et il y a lieu également de 
l'accorder aux sous-officiers et soldats mobiles et mobilisés en in- 
stance d une gratification de réforme pour laquelle ils auront été 
proposés. 

Cette allocation cessera lorsque la position de ces militaires sera 
définitivement réglée. 

Veuillez en informer les fonctionnaires de Intendance flous vos 
ordres. 

Recevez, etc., 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G** Le Flo. 



N° 70. Le Ministre de la guerre à MM, les Intendants diviêttm- 

naires. (6 e Direction ; fiureau de l'Intendance militaire.) 

Versailles, le 34 mai 4874. 

(Recommandation de ne faire usage du télégraphe que 
pour des affaires urgentes de service.) 

Monsieur l'Intendant, déjà, à différentes reprises, j'ai recom- 
mandé aux membres de l'intendance militaire de ne faire usage du 
télégraphe que pour des affaires de service ayant un caractère 
réel d'urgence. 

Cependant, il me parvient souvent, par cette voie, des dépêches 
qui non-seulement n'ont pas ce caractère, mais encore sont d'un 
intérêt purement personnel. 

C'est un abus que, dans les circonstances actuelles surtout, il 
importe de réprimer. 

Je vous invite donc à renouveler à tons les fonctionnaires de Tin- 
tendance et agents administratifs sous vos ordres, les recomman- 
dations que j'ai déjà faites à ce sujet, en les prévenant qu'à l'avenir 
je mettrais à leur charge le prix des télégrammes dont l'objet s'é- 
carterait des présentes prescriptions. 

Recevez, etc., 

le Ministre de la guerre, 
Signé : G* Le Flo. 

— — i ■ 
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COLLATIONTÏÉ : 

Le Chef du bureau du Service intérieur Certifié conforme : 

et des Archives, Paris, le 15 juillet 1871 . 

A. Dl Mamoky. Le Directeur général du Contrôle 

et de la Comptabilité de la Guerre, 
L. Guillot. 



Paris. — Imprimerie de J. DoarAini, rue Christine, «. 
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JOURNAL MILITAIRE 




N° 71. Arrêté qui réorganise la Garde républicaine. 



Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Considérant que le personnel de la garde républicaine, telle 
qu'elle est constituée aujourd'hui, ne suffît plus pour assurer le 
service d'ordre dans la ville de Paris, 

Arrête : 

' Art. 1 er . La garde républicaine sera réorganisée en deux corps 
distincts, comprenant chacun deux bataillons d'infanterie et quatre 
escadrons de cavalerie. 

Ces deux corps, qui prendront la dénomination de 1 er et 2 e régi- 
ments de la garde républicaine, formeront ensemble un effectif de 
6,110 hommes. 

Chacun d'eux sera composé conformément au tableau ci-joint. 

Art. 2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 2 juin 4871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre. 
Signé : G* Le Flo. 




OFFICIEL. 



Année 1871. 
N* 6. 



Versailles, le 2 juin 187 1. 



Année 1871 



. 1" Semestre. N° 6. 



6 




( 7S ) 



COMPOSITION DES CADRES D'UN RÉGIMENT DE LA GARDE 

RÉPUBLICAINE. 

ÉTAT-MÀJOB. 

1 colonel commandant. 

1 lieutenant-colonel d'infanterie. 

1 lieutenant-colonel de cavalerie. 

2 chefs d'escadron d'infanterie. 
2 chefs d'escadron de cavalerie. 

1 major. 

4 capitaine instructeur. 

2 capitaines adjudants-majors d'infanterie. 
2 capitaines adjudants de cavalerie. 

4 capitaine trésorier. 

1 lieutenant adjoint au trésorier. 

1 capitaine d'habillement. 

4 médecin-major de i n classe. 
4 médecin-major de 2 e classe. 

2 médecins aides-majors. 
4 vétérinaire en l ,r . 

1 vétérinaire en 2 e . 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

2 adjudants sous-officiers d'infanterie. 
2 adjudants sous-officiers de cavalerie. 
4 chef armurier de 1" classe. 

4 maréchal des logis, secrétaire du colonel. 

1 maréchal des logis, 1 er secrétaire du trésorier. 

1 brigadier, 2 e secrétaire du trésorier. 

4 maréchal des logis maître d'armes. 

4 maréchal des logis tambour. 

i maréchal des logis trompette. 

i brigadier tambour. 

4 brigadier trompette. 

Compagnies (16). 

16 capitaines. 

32 lieutenants ou sous-lieutenants. 
16 maréchaux des logis chefs. 
46 maréchaux des logis fourriers. 
96 maréchaux des logis. 
192 brigadiers. 
2000 gardes. 
32 tambours. 
32 enfants de troupe. 

Escadront (4). 

4 capitaines. 

46 lieutenants ou sous-lieutenants. 
4 maréchaux des logis chefs. 
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4 maréchaux des logis fourriers. 
32 maréchaux des logis. 

4 brigadiers fourriers. 
64 brigadiers. 
472 gardes. 
12 trompettes. 

8 maréchaux ferrants. 

8 enfants de troupe. 



N° 72. Arrêté qui modifie la constitution des cadres de la garde 

nationale mobile. 

Versailles, le 2 juin 4871. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Considérant qu'il importe, après la signature de la paix qui a 
permis de renvoyer la garde nationale mobile dans ses foyers, d'as- 
surer au pays la conservation de cette utile institution, créée par la 
loi du 1 er février 1868, tout en ramenant ses cadres aux conditions 
dans lesquelles ils se trouvaient avant la guerre, et en réduisant 
les dépenses auxquelles elle donne lieu en temps de paix, à des 
proportions en rapport avec les ressources actuelles du budget ; 

Considérant que ce résultat ne peut être atteint qu'au moyen de 
quelques modifications aux dispositions réglementaires déterminées 
par la décision impériale du 28 mars 1868; 

Arrête : 

Art. 1 er . Les emplois de colonel, de lieutenant-colonel, d'offi- 
ciers comptables des conseils centraux (capitaines-majors exceptés) 
de capitaine adjudant-major, de médecin, d'adjudant sous-officier, 
de fourrier, ainsi que de second tambour ou trompette, sont sup- 
primés. 

2. La constitution des cadres de la garde nationale mobile et 
les indemnités de service y attachées sont déterminées comme il 
suit : 

Par département, [la Seine et le Nord exceptés, qui en auront toujours 

Vun trois et Vautre deux) : 

1 capitaine-major, 1,600 fr. (Frais de bureau, 600 fr.) 
1 sous-officier secrétaire garde magasin, 600 fr. 

Dans les départements comptant plus de vingt-quatre compagnies pu 
batteries, les capitaines-majors touchent 15 fr. en plus pour chaque 
compagnie ou batterie excédant ce nombre. 

Par bataillon ^infanterie : 
1 chef de bataillon. 
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Par compagnie d'infanterie : 

1 capitaine, (120 fr. à titre de frais de bureau). 

1 lieutenant. 

1 sous-lieutenant. 

1 sergent-major. 

4 sergents, dont 1 instructeur. 

8 caporaux. 

1 tambour. 

Par département fournissant au moins deux batteries : 
i officier supérieur. 

Par batterie : 

1 capitaine, (120 fr. à titre de frais de bureau). 

1 lieutenant en premier. 

1 lieutenant en second. 

1 maréchal des logis chef. 

4 maréchaux des logis, dont 1 instructeur. 

8 brigadiers. 

i trompette. 

3. Les grades en regard desquels il n'est pas mentionné de chiffre 
dans la nomenclature ci- dessus ne comporteront aucune allocation. 

4. Les chefs de bataillon ou d'escadron, les capitaines, lieute- 
nants et sous-lieutenants hors cadres devront être replacés au fur 
et à mesure des vacances, dans les bataillons ou circonscriptions 
départementales d'artillerie auxquels ils appartenaient avant d'être 
mis dans cette position ; ceux qui n'auront jamais compté dans un 
corps pourront être placés dans un bataillon ou dans la circonscrip- 
tion d artillerie du département de leur résidence, si leur aptitude 
est d'ailleurs constatée; faute d'accepter les emplois dont ils pour- 
raient être ainsi pourvus, ils seront considérés comme démission- 
naires. 

5. Transitoiremement, les membres des conseils d'administra- 
tion centraux, et, pour les conseils éventuels, l J officier faisant fonc- 
tions de major, l'officier de détail et l'officier payeur, ainsi que les 
sergents-majors, conserveront jusqu'à complet apurement des 
comptes, les allocations de leur grade sans accessoires. 

6. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 2 juin 1871. , 

Signé ! A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé ; G^i Le Flo. 



* 
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N° 73. Arrêté portant dissolution des bataillons de volontaires 
levés par la loi du 23 mars 1871. 

Versailles le 2 juin 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Considérant que la loi du 23 mars dernier, prescrivant l'organi- 
sation par département d'un ou de plusieurs bataillons de volon- 
taires choisis de préférence parmi les hommes ayant déjà servi dans 
l'armée, la marine ou la garde mobile, ou appartenant à la garde 
nationale, n'a pu produire, en raison de la rapidité avec laquelle 
les événements se sont succédé, tous les résultats qu'on en atten- 
dait; 

Considérant d'ailleurs, que les circonstances actuelles ne rendent 
plus nécessaire la poursuite de cette organisation, 

Arrête : 

Art. 1 er . Les quelques bataillons et fractions de bataillons de 
volontaires départementaux qui existent encore aujourd'hui seront 
dissous sur-le-champ. 

2. La solde qui était attribuée aux officiers, sous-officiers et sol- 
dats volontaires leur sera continuée pendant quinze jours après la 
date du licenciement. 

3. Les Ministres de l'intérieur et de la guerre sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 2 juin 1871. 

Signé : A. TH1ERS. 

Le Ministre de la guerre. 
Signé : G al Le Flo. 



N° 74. Le Ministre de la guerre aux Conseils d'administration 
des corps de troupe. (l re Direction; Bureau du Recrute- 
ment.) 

VersaMei, le 3 juin 4871. 

(Etat de renseignements à fournir sur ïeffeclif 

des corps.) 

Les conseils d'administration des corps ont été, jusqu'à ce jour, 
dans l'impossibilité absolue de contrôler les mutations des mili- 
taires réformés, tués ou faits prisonniers de guerre, ainsi que les 
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mutations de ceux qui composent soit les régiments de inarche, 
soit les régiments provisoires. 

La situation numérique de l'effectif dont l'envoi est prescrit par 
la décision ministérielle du 16 mars 1868, ne peut donc être établie 
avec régularité, à la date du l ce de ce mois. Mais comme il im- 
porte que le Ministre soit éclairé sur la force de l'effectif, les con- 
seils d'administration devront lui adresser, bureau du recrutement, 
un état de renseignements conforme au modèle ci-après : 

Il reste bien entendu que ce document ne me sera transmis 
qu'après la rentrée de captivité des militaires de tous grades et la 
régularisation des mutations éprouvées par le corps depuis le mois 
de juillet dernier. 



Situation numérique de l 'effectif du corps au 



1871. 



Effectif total au 



4874. 



Décomposition de l'effectif (troupe) par année de libération : 

4° Libérables en 4874 (classe de 4864) ( jj* * a ° s P r j m «- 

v ' ( liés au service avec prime. 

2° Libérables en 4872 (classe de 48G5) liés au service sans prime. 

3» Libérables en 4873 (classe de 4866) liés au service sans prime. 

(le 34 décembre) 

4° Engagés volontaires comptant 5 ans de présence sous les dra- 
peaux 

8° Devancements d'appel à l'activité contractés par des jeunes 
soldats de la classe de 4874 

6° Jeunes soldats de toutes les classes qui se trouvent dans les cas 

Îrévus par le dernier alinéa de l'art. 43 de la loi du 24 m»rs 
832 modifié par la loi du 4* r février 4868 (fils de veuves, aînés 

d'orphelins, fils de pères aveugles) 

7° Libérations diverses (engagés, rengagés, remplaçants adminis- 
tratifs et jeunes soldats des classes de 4867, 4868, 4869 et 
4870) 



OFFICIERS. 


TROUPE. 








TOTAL. | 



Egal a l'effectif (troupe). . . . 



(a) Bien que les militaires de la classe de 4867 appelés en vertu de la loi du 4 W fé- 
vrier 4868 soient également libérables en 4873 (le 30 juin) du service actif c'est-à-dire 
après 5 ans de présence sous les drapeaux, ils ne devront pas figurer avec ceux de la 
classe de 4866 appelés par la loi du 24 mars 4832. 



Le Ministre de la guerre, 
Signé : Le Flo. 
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N° 78. Le Ministre de la guerre à MM. les Généraux comman- 
dant les divisions et subdivisions territoriales; les Intendants et 
Sous-Intendants militaires et les Capitaines-Majors de la garde 
nationale mobile. (2* Direction ; Bureau de la Garde nationale 
mobile.) 

Versailles, le 5 juin 4874. 

(Exécution de l'arrêté du 2 juin 1871, sur l'organisa- 
tion de la garde nationale mobile.) 

Messieurs, la signature de la paix a permis de renvoyer la garde 
nationale mobile dans ses foyers, mais cette institution n'en sub- 
siste pas moins et il était nécessaire de régler la position des offi- 
ciers, sous-officiers et soldats qui en font partie. Un arrêté du Pou- 
voir exécutif, en date du 2 juin courant, inséré au Journal officiel, 
a pourvu à cette nécessité. 

Aux termes de cet arrêté : 

1° Les emplois de colonel, de lieutenant-colonel, d'officiers 
comptables des conseils centraux (le capitaine-major excepté), de 
capitaine faisant fonctions de major, de capitaine adjudant-major, 
de médecin, d'officier payeur, d'officier de détail, d'adjudant sous- 
officier, de fourrier, ainsi que de second tambour ou trompette, et 
généralement tous les emplois d'officiers et de sous-officiers créés 
en vue de la guerre, sont supprimés. 4 

2° La constitution des cadres de la garde nationale mobile et 
les indemnités de service y attachées sont déterminées ainsi qu'il 
suit : 
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4600 r 



Par déparlement ( la 
Seine et le Nord ex-' 
ce j) te s , qui en auraient 
toujours, l'un, 3 et 
l'autre, 2) 

Par bataillon d'infan- 
terie 



Par compagnie d'infan-,, 
terie 



4 capitaine-major. 



Par département foor-) 
nissant au moins 2> 
batteries d'artillerie..) 



sous-officier garde maga- 
sin 

chef de bataillon 

capitaine 

lieutenant 

sous-lieutenant 

sergent-major 

sergents dont 4 instruc- 
teur 

caporaux 

tambour 



Par batterie. 



r\ 
4 
4 
4 
4 

8 



600i 

600 
» 

420 

» 

» 



4 officier supérieur » 



I 



capitaine . . • 420 

lieutenant en premier.. . » 

lieutenant en second. . . » 

maréchal des logis chef. » 
maréchaux des logis, dont 

4 instructeur » 

brigadiers » 

trompette » 



1 A titre de frais dcbureau 
et d'écriture (et dans les 
départements comptant 
plus de S4 compagnies ou 
batteries, 15 f en plus pour 
chaque compagnie on bat- 
teries excédant ce nombre 



A titre de frais de 
bureau. 



A titre de frais de 
bureau. 



Les grades auxquels il n'est pas assigné d'indemnité dans la no* 
menclature ci-dessus ne comporteront, l'apurement des comptes fait, 
aucune allocation. 

3° Les chefs de bataillon ou d'escadron, les capitaines, lieute- 
nants et sous-lieutenants hors cadres devront être replacés au fur 
et à mesure des vacances dans les bataillons ou circonscriptions dé- 
partementales d'artillerie auxquels ils appartenaient avant d'être 
mis dans cette position ; ceux qui n'auront jamais compté dans un 
corps, pourront être placés dans le bataillon ou la circonscription 
d'artillerie de leur résidence, si leur aptitude est d'ailleurs recon- 
nue j faute d'accepter les emplois auxquels ils pourront être 
affectés, ils seront considérés comme démissionnaires. 

4° Transitoirement, les membres des conseils d'administration 
centraux, et, pour les conseils éventuels, l'officier faisant fonctions 
de major, l'officier de détail et l'officier payeur, ainsi que les ser- 
gents-majors, conserveront jusqu'à complet apurement des comptes 
les allocations de leur grade sans accessoires. 

Il n'est pas besoin de vous recommander d'activer cette opération 
par tous les moyens en votre pouvoir, et de veiller à ce que les fonc- 
tions de ceux qui y sont employés cessent au moment même qu'elle 
sera terminée. 
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Je ne me dissimule pas que la suppression de l'indemnité des ser- 
gents instructeurs et des sergents-majors, impérieusement com- 
mandée par les nécessités budgétaires, ne laissera pas d'amener des 
défections dans ces emplois. Ceux des titulaires qui n'appar- 
tiennent pas au contingent de la garde nationale mobile seront mis 
à même de résilier leur engagement, s'ils le demandent. Il appar- 
tiendra aux capitaines de s'efforcer de les remplacer par des jeunes 
gens de la garde nationale mobile qui auraient une aptitude parti- 
culière pour ce genre d'emplois. Les capitaines devront, d'ailleurs, 
faire en sorte de continuer à tenir exactement les écritures de leurs 
compagnies et notamment les contrôles. 

Je vous prie de prescrire immédiatement les mesures nécessaires 
pour assurer, en ce qui vous concerne, l'exécution des dispositions 
du présent arrêté, et de m 'adresser, dès à présent, la liste des offi- 
ciers de la garde nationale mobile hors cadres dans votre division, 
soit qu'ils appartiennent à la garde nationale mobile de cette divi- 
sion, soit qu'ils appartiennent à une autre division, avec des indi- 
cations de nature à permettre de leur assigner une destination ul- 
térieure en cas de vacance de leur grade. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire 
et me rendre compte de son exécution. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 

Par délégation : 

Le Sous-Secrétaire d'État, 
G** L. Valazé. 



CoLLATioirafi : 

Le Chef du Bureau du Service intérieur Certifié conforme : 
et det Archives, Paris, le 17 juillet 1871. 

A. de Mamony. Le Directeur général du Contrôle 

et de la Comptabilité de la Guerre, 
L. Guillot. 



Pari». — Imprimerie de J . Dcmàihb, roe Christine» 2. 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



( 87 ) 



JOURNAL MILITAIRE 



OFFICIEL. 



Année 1871. 

N« 7. 



N* 76. Arrêté qui nomme le général de Cissey Ministre de 

la guerre, 

Versailles, le 5 juin 4871. 



Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

v Le Conseil des Ministres entendu, 
Arrête : 

M. le général de Cissey (Ernest-Louis-Octave) est nommé Ministre 
de la guerre, en remplacement de M. le général Le Flo, membre 
de l'Assemblée nationale, appelé à d'autres fonctions. 

Fait à Versailles, le 5 juin 1871. 

Signé : A. TH1ERS. 

Le Garde des Sceaux, Minisire de la justice. 
Signé : J. Dufaure. 



Année 1871 . 1 er Semestre. N* 7. 
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N° 77. Arrêté portant réorganisation de V administration centrale 

du Ministère de la guerre. 

VeriaHles, le 8 juin 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 




de. 

s modifications dont cette organisai 
jusqu'à ce jour; 
Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Arrête : 

Art. L'administration centrale du ministère de la guerre 
comprend : 
Un chef d'état-major général du Ministre; 
Une direction générale du personnel ; 
Une direction générale du matériel; 

Une direction générale du contrôle et de la comptabilité de la 

guerre. , 

2. Le chef d'état-major général du Ministre a dans ses attribu- 
tions : 

Le cabinet du Ministre et deux bureaux, savoir : 

1" bureau : Correspondance générale, mouvements de troupe», 
décorations, décrets collectifs. 

2° bureau : Travaux historiques, statistique militaire, biblio- 
thèque, collection générale de cartes et plans; géodésie, topogra- 
phie, dessin, gravure, photographie. 

Un chef de service est attaché au chef détat- major général. 

3 La direction générale du personnel est composée de six bu-* 
reaux, placés sous les ordres directs de deux chefs de servioe, 
savoir : 

d" service. 

1er bureau ■ Etat-major général, officiers sans troupe de toutes 
armes, personnels administratifs, écoles militaires, recrutement. 

2 e bureau : Infanterie et garde mobile. 

2 e service. 

30 bureau : Cavalerie et remontes. .... . 

le bureau : Personnel de l'artillerie et des équipages militaires. 

5 e bureau : Personnel du génie. 

6 e bureau : Justice militaire, gendarmerie. 
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4. La direction générale du matériel comprend an chef de service 
et six bureaux, savoir : 

1 er bureau : Matériel et établissements de l'artillerie et des équi- 
pages militaires. 

2 e bureau : Matériel et établissements du génie. 

Les chefs de ces deux bureaux travaillent directement avec le 
directeur général. 

3° bureau : Subsistances militaires, chauffage, fourrages. 

4* bureau : Hôpitaux, invalides, lits militaires. 

6 e bureau : Transports généraux, habillement, campement. 

6° bureau : Solde et revues, service de marche. 

Ces quatre derniers bureaux sont placés sous les ordres d'un 
chef de service. 

5. La direction générale du contrôle et de la comptabilité de la 
guerre comprend quatre bureaux, savoir^: 

1 er bureau : Contrôle des dépenses, contentieux, budgets géné- 
raux, agence comptable, relations au sujet de tous les services avec 
l'Assemblée, le Conseil d'Etat, la Cour des comptes et le ministère 
des finances. 

2 e bureau : Fonds et ordonnances, comptes-matières, état des 
approvisionnements généraux. 

3 e bureau : Pensions et secours. 

4 e bureau : Service intérieur, archives. 

Le directeur général du contrôle et delà comptabilité de la guerre 
a sous ses ordres un chef de service. 

H a la signature du Ministre, par délégation, pour l'ordonnance- 
ment des dépenses. 

6. Le traitement des directeurs généraux, du chef tfétat-major 
général et des chefs de service est fixé comme il suit : 

Directeur général 25,006»' fr. 

Chef d'état-major général, 20,000 

Chef de service 12,000 

Il n'est rien changé aux fixations de traitement actuellement 
déterminées pour les chefs, sous-chefs et commis. 

7. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 8 juin 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Ia Minisire de la guerre, 
Signé : G*i C. de Ccssey. 
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N° 78. Arrêté qui nomme les Directeurs généraux, le Chef <T état- 
major général et les Chefs de service de l'administration centrale 
du Ministère de la guerre. 

Versailles, le 40 juin 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Va l'arrêté en date du 8 juin courant, portant nouvelle organisa- 
tion de l'administration centrale de la guerre; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Arrête : 

Art. 1 er . Sont nommés, dans ladite administration, aux fonctions 
ci-après, savoir : 

Directeur général du personnel : M. Renson, général de division. 

Directeur général du matériel : M. Susane, général de division. 

Directeur général du contrôle et de la comptabilité de la guerre : 
M. Guillot, intendant général inspecteur. 

Chef d'état-major général du Ministre, M. Hartcng, général de 
brigade. 

Chefs de service : 

A l'état-major général, M. Nugcbs, colonel d'état-major ; 

A la direction générale du personnel, MM. de Gressot, colonel 
de cavalerie, et de Roccheman, lieutenant-colonel d'infanterie ; 

A la direction générale du matériel, M. Addemard, sous-intendant 
militaire j 

A la direction générale du contrôle et de la comptabilité de la 
guerre, M. Ferlât, actuellement sous-directeur. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 10 juin 1871. 

Signé : A. THDSRS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al C. de Cissey. 
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N° 79. Le Ministre de la guerre à MM, les Généraux comman- 
dant les divisions et les subdivisions territoriales et actives; les 
Intendants et Sous- Intendants militaires; les Chefs de corps de 
toutes armes; les Chefs de légion et Commandants de compagnie 
de gendarmerie. (Cabinet du Ministre.) 

Versailles, le 40 juin 4874. 

(La tenue doit être régulière et obligatoire pour tous 

les grades.) 

En prenant possession des hautes fonctions de Ministre de la 
guerre, je considère comme mon premier devoir d'achever de réta- 
blir la discipline, qui avait été profondément altérée par des causes 
et des événements exceptionnels. 

Déjà les premiers efforts pour ramener dans tous les esprits le 
respect de la hiérarchie, l'ordre et l'obéissance, ont été couronnés 
de succès.. Mais ce n'est pas encore assez : il faut revenir aux prin- 
cipes qui avaient porté des fruits si complets et contribué à placer 
notre armée au premier rang dans le monde entier. 

La tenue tient une si grande place dans la discipline des troupes 
qu'il importe qu'elle redevienne régulière, stricte et obligatoire 
pour tous les grades. Les officiers généraux et les chefs de corps de- 
vront en donner l'exemple. Les fonctionnaires de l'intendance, les 
officiers d'administration et les médecins militaires devront tou- 
jours être en uniforme dans leurs relations de service avec la troupe. 
Leur tenue aya^nt été complètement définie, ainsi que les marques 
distinctives, les habits de fantaisie et les galons de grade irrégu- 
liers apposés sur les manches sont sévèrement défendus. 

Pour le service du bureau, la petite tenue en tunique ouverte et 
en gilet bleu, avec boutons d'uniforme, est tolérée jusqu'à 5 heures 
, du soir pour les officiers du corps d'état-major, les membres de 
l'intendance, les officiers d'administration, les officiers de l'état- 
major de l'artillerie et du génie et les officiers comptables des 
corps. 

OFFICIERS GÉNÉRAUX. 

En attendant qu'une commission ait statué sur les modifications 
qu'il pourrait être utile d'apporter à la tenue de MM. les officiers 
généraux, ceux-ci sont autorisés à faire usage, p our la grande et 
la petite tenue, de latunique avec épaulettes et du képi réglemen- 
taire. 

Lorsqu'ils commanderont des troupes pour lesquelles la grande 
tenue aura été prescrite, ils devront, en outre, porter la ceinture. 

corps d'ktat-major. 
Les officiers d'état-major sont autorisés, jusqu'à nouvel ordre, à 
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ne pas porter le chapeau, l'habit et la ceinture. Ils devront toujours 
avoir les aiguillettes. 

Le harnachement de grande tenue (tapis galonné en or, couvre- 
fontes en peau de tigre) est supprimé. 

Ils se serviront de la petite tenue actuelle. 

GENDARMERIE. 

La gendarmerie doit reprendre dans le plus bref délai *son impo- 
sante tenue. 

La gendarmerie à cheval continuera, jusqu'à nouvel ordre, à faire 
usage du pantalon à fausses bottes, et il ne sera plus fait d'acquisi- 
tions de bottes fortes. 

ARTILLERIE. 

Une commission va être appelée à examiner les modèles de tenue 
proposés pour l'artillerie. En attendant que cette commission ait 
statué, on se contentera de pourvoir les hommes de deux vestes ou 
d'un habit et d'une veste. Afin d'écouler le plus tôt possible les ha- 
bits en magasin, on les distribuera aux hommes libérés du service, 
en remplacement de leur meilleure veste. 

Afin d'éviter les dépenses inutiles à MM. les officiers, ils seront 
autorisés à porter la tunique ou l'habit, suivant les ressoui ces qu'ils 
possèdent en ce moment, 

Les schakos du dernier modèle, actuellement en magasin, seront 
immédiatement remis en service. 

GENIE. 

Le génie reprendra sa tenue réglementaire. Les épaulettes seront 
remises immédiatement en usage, ainsi que les schakos actuelle* 
ment en magasin. 

MM. les chefs de corps feront connaître au Ministre, par un rap- 
port, s'ils jugent utile de prendre la tunique à deux rangs de bou- 
tons du modèle adopté pour l'infanterie, ou s'ils croient préférable 
de conserver le modèle actuel. 

INFANTERIE. 

Il n'est rien changé à la tenue réglementaire de l'infanterie. 
Tous les corps devront reprendre immédiatement les épaulettes, et 
on distribuera sans délai les tuniques qui se trouvent en magasin. 

Certains régiments ont encore en service des capotes de couleurs 
dépareillées. Elles doivent disparaître immédiatement et être rem- 
placées par des capotes d'ordonnance. Les capotes retirées seront 
mises en magasin et distribuées aux hommes libérés, ou utilisées 
par l'Administration pour d'autres services. 

MM. les officiers sont autorisés, dans le service journalier, à faire 
usage des galons de grade sur les manches. 
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Les ceinturons en or et les harnachements de grande tenue poul- 
ies officiers supérieurs sont supprimés. 

Les schakos en cuir actuellement en magasin seront remis au 
domaine dans le plus bref délai, pour être vendus. 

L'expérience de la guerre a démontré que le bonnet de police à 
visière, de couleur garance, avait des inconvénients réels. MM. les 
chefs de corps adresseront au Ministre, parla voie hiérarchique, un 
rapport sur l'utilité qu'il y aurait à remplacer cette coiffure par 
celle adoptée pour les chasseurs à pied (1). 

MM. les chefs de corps feront connaître en même temps s'ils ne 
jugeraient pas utile de supprimer les passe-poils jonquilles des tu- 
niques, et de ne conserver que le collet de couleur distinctive. Ces 
passe-poils, de couleur délicate, se fanent très-vite et donnent un 
air usé à un effet très-propre et en bon état. 

CAVALERIE. 

Il ne sera rien changé à la tenue des cuirassiers et des dragons, 
sauf les couleurs distinctives, qu'il y aura probablement lieu de 
modifier. 

Lanciers, — On ne confectionnera aucun effet pour cette arme, 
qui est appelée très-probablement à être prochainement transformée. 

Chasseurs. — Il ne sera rien changé à la tenue actuelle des chas- 
seurs, excepté la coiffure. Les talpacks actuellement en magasin 
seront remis au domaine pour être vendus ; ils seront remplacés 
par un schako léger, d'un modèle analogue à celui des chasseurs 
d'Afrique. ^ 

Hussards. — Les hussards reprendront leurs couleurs distinc- 
tives, qui n'auraient jamais dû leur être enlevées. En attendant 
qu'il ait été statué sur leur tenue, ils ne feront usage que de la 
veste d'écurie du modèle adopté pour les chasseurs. 

Chasseurs d'Afrique et spahis. — II ne sera rien changé à leur 
tenue (2). 

TRAIN DES ÉQUIPAGES. 

On devra user tous les effets actuellement en magasin. Ne con- 
fectionner que des vestes d écurie. 

La tenue du corps sera très-prochainement fixée. 



(4 ) Le manteau à capuchon des chasseurs à pied paraît d'un médiocre usage pour la 
guerre. MM. les commandants de bataillon adresseront au Ministre un rapport sur l'uti- 
lité, de remplacer, s'il y a lieu, cet effet par une capote ou paletot de même couleur. 

(t) Il a été reconnu que le manteau blanc de la cavalerie avait de graves inconvénients 
«n campagne. MM. les chefs de corps adresseront au Ministre un rapport sur l'opportu- 
nité de le remplacer par un manteau de couleur foncée, gros bleu comme celui de l'artil- 
lerie, ou gris très-sombre comme celui des équipages militaires. 
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TROUPES D'ADMINISTRATION. 

La tenue des troupes d'administration ne sera pas modifiée pour 
le moment. 

Les schakos seront verserai* domaine pour être vendus. 
On ne confectionnera emeffets neufs que ce qui sera absolument 
indispensable. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G* C. de Gisskt. 



N° 80. Instruction pour Y admission à V École polytechnique 
en 1871. (Direction générale du Personnel, i tr Bureau ; Etat- 
major général,, etc.) 

Paris, le 45 juin 4874. 
INSTITUTION DE L'ÉCOLE. 

L'École polytechnique établie à Paris est destinée spécialement 
à former des élèves pour les services ci-après, savoir : 

L'artillerie de terre, l'artillerie de merj 

Le génie militaire, le génie maritime ; * 

La marine, le corps des ingénieurs hydrographes ; 

Le commissariat de la marine ; 

Les ponts et chaussées, les mines ; 

Le corps d'état-major; 

Les manufactures de l'État ; 

Les lignes télégraphiques ; 

Enfin pour les autres services publics qui exigent des connais- 
sances étendues dans les sciences mathématiques , physiques et 
chimiques, et qui pourraient être ajoutés, par décrets, aux ser- 
vices ci -dessus spécifiés. 

La durée des cours d'études est de deux ans. 

Les élèves ne peuvent être admis dans les services publics dési- 
gnés ci -dessus qu'après avoir satisfait aux examens de sortie, à la 
fin des deux années d'études. 

Les élèves ayant satisfait à ces examens ne sont pas tous placés 
dans les services publics, le nombre des candidats reçus chaque 
année étant , en principe, supérieur d'un dixième au chiffre pré- 
sumé des emplois qu'il sera possible de donner à ces élèves Lors de 
leur sortie de l'Ecole. 
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Les militaires admis à concourir après l'âge de vingt ans ne peu- 
vent être placés que dans les services militaires. 

L'École est soumise au régime militaire. 

Le prix de la pension est de 1,000 francs, et celui du trousseau 
de 600 francs environ. 

Le bordereau et le tarif des objets de trousseau sont envoyés aux 
familles avec les lettres de nomination. Les articles qui concernent 
la lingerie peuvent être fournis en nature, ainsi que les livres. 

Des bourses et demi-bourses sont instituées en faveur^es élèves 
dont les parents sont hors d'état de payer la pension, et qui rem- 
plissent les conditions indiquées ci-après, au titre Concession des 
places gratuites. 

De plus, il peut être alloué à chaque boursier ou demi-boursier 
un trousseau ou demi- trousseau à son entrée à l'École. 



CONCOURS. 

Nul n'est admis à l'École que par voie de concours. 

Le concours est public et a lieu tous les ans. 

Les épreuves consistent en compositions écrites et en examens 
oraux qui portent exclusivement sur les matières du programme 
des connaissances exigées. 

Nul ne peut être admis à ces épreuves s'il ne justifie de la qualité 
de bachelier ès-sciences ou de bachelier ès-letlres. A dater de 1872, 
une immunité de cinquante points sera attribuée aux candidats 
qui présenteront les deux diplômes. 

Il y a deux degrés d'examens oraux : les examens du premier 
degré servent à constater si les candidats ont une instruction suf- 
fisante pour être admis aux examens du second degré ; les exa- 
mens du second degré; à déterminer le classement, par ordre de 
mérite, des candidats admis à ces derniers examens. 

Les compositions écrites peuvent s'appliquer à toutes les divi- 
sions du programme des connaissances scientifiques exigées , et 
comprennent, en outre, une composition française, une épure de 
géométrie descriptive, un lavis et un dessin au crayon, qui sera 
une académie en partie ombrée , à reproduire à l'échelle réduite 
d'après un dessin modèle ; 

Les compositions se feront dans les derniers jours d'août; vers le 
milieu du mois un avis inséré au Journal officiel en fixera la date 
et indiquera en même temps les villes où devront composer les 
candidats. 

Cette année , par exception , l'ordre des examens sera établi 
comme il suit : Tours, Bordeaux, Toulouse, Montpellier, Lyon, 
Besançon, Nancy, Douai et Paris. Ils commenceront à Tours im- 
médiatement après les compositions. Un avis ultérieur fera con- 
naître les circonscriptions des centres d'examen et les époques. 
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auxquelles les épreuves orales commenceront dans les différents 

centres (1). 

Sur la seule publication de ces avis, et sans qu'ils aient reçu 
aucun avertissement particulier, les candidats auront à se rendre 
en temps utile, dans celui des centres où ils devront subie, soit les 
épreuves écrites, soit les examens oraux. 

Au début des examens, chaque candidat remet aux examinateurs 
les feuilles de calcul, épures, lavis et dessins exécutés par lui, pen- 
dant l'année scolaire courante, d'après les spécifications portées au 
programmé détaillé des connaissances exigées (2). 

CONDITIONS D'ADMISSION AU CONCOURS. 

îfuî ne peut être admis au concours s'il n'a été préalablement 
justifié : 

1° Qu'il est Français ou naturalisé Français ; 

2° Qu'il a eu seize ans au moins et vingt ans au plus au l or jan- 
vier de l'année du concours. 

Néanmoins les sous-officiers, les caporaux ou brigadiers et les 
soldats des armées de terre et de mer, âgés de plus de vingt ans, et 
qui auront accompli, au 4 eT janvier 1872, deux ans de service réel 
et effectif, seront admis à concourir, pourvu qu'ils n'aient pas dé- 
passé l'âge de vingt-cinq ans au l* 1 " juillet de Tannée du concours. 

Aucune dispense d'âge ou de temps de service ne sera accordée. 

Les candidats qui rempliront les conditions ci-dessus indiquées 
devront se faire inscrire, le {"juillet, s'ils sont civils, à la préfèc- 
ture du département où ils étudient, et, s'ils sont militaires, à la 
préfecture du département dans lequel ils sont en garnison. Nuîle 
inscription ne sera admise après cette époque. 

Les élèves du Prytanée militaire sont seuls dispensés de l'in- 
scription ; ils sont examinés dans le centre d'examen déterminé 
pour le département de la Sarthe. 

Les pièces à produire pour l'inscription sont : 

1° L acte de naissance du candidat, revêtu des formalités pres- 
crites par la loi ; 

2° , Une déclaration d'un docteur en médecine, attaché à un 
hospice civil ou à un hôpital militaire, dûment légalisée, et cons- 
tatant que le candidat a eu la petite vérole ou qu'il a été vacciné 
ou inoculé, et qu'il n'a ni maladie contagieuse, ni infirmité on dif- 
formité qui le rendrait impropre aux services publics; 



(f) A' Paris, les examens auront lieu dans l'ordre suivant : 
4* tes eundrdats de province convoqués à Paris ; 

2» Les lycées de Paris et les collèges Stanislas et Rollin. Le lycée Charlema* ne pas- 
sera le premier; 
3» Les candidats hors lycées. 

(2) Le candidat qui se présente au concours pour la deuxième et troisième fois peut 
représenter les épures de t année précédente, en y joignant seulement cinq épures nou- 
velles, relative» MB intersections de surface, et différant par les données des épures de 
l'année Drécédenle. 
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3° Le diplôme de bachelier ès sciences ou de bachelier ès lettres, 
ou une pièce officielle constatant le droit à l'un de ces deux di- 
plômes ■ le candidat qui ne deviendra bachelier que postérieure- 
ment à l'inscription devra remettre la pièce justificative de cette 
qualité au premier examinateur devant lequel il se présentera ; 

/r° Une déclaration écrite des centres d'examen et de composi- 
tion choisis par le candidat ou par sa famille, conformément aux 
dispositions ci-après énoncées. 

Les candidats militaires doivent ajouter à ces pièces : 

1° Un état signalétique et des services renfermant, en sus des 
renseignements réglementaires, l'indication des périodes de mise 
en subsistance dans d'autres corps ; 

8° Une déclaration du chef de corps indiquant que, déduction 
faite de tous les congés, permissions ou dispenses de service de 
toute nature et du temps passé en subsistance dans d'autres oorps, 
le candidat comptera, au 1 er jaiwier d872, 4euxans de service réel 
et eifeotif sous les drapeaux. 

Les candidats non militaires, ayant la faculté de se faire exa- 
miner, soit dans la circonscription d'examen où le domicile de leur 
famille est établi, soit dans celle où ils ont achevé leur instruction, 
font connaître le déparlement qu'ils choisissent. 

Les candidats militaires subissent les épreuves dans le centre 
d'examen assigné au département où le corps dont ils font partie 
se trouve en garnison. Les généraux de division devront leur déli- 
vrer, à cet effet, s'il y a lieu, des permissions dont la durée ne 
pourra excéder le temps nécessaire au voyage et à l'examen. 

Si, après s'être fait inscrire à la préfecture, ces candidats chan- 
gent de garnison, ils doivent en informer le Ministre. 

Les pièces fournies par les candidats qui ne seraient point admis 
à l'Ecole polytechnique leur seront ultérieurement restituées par 
la préfecture où l'inscription aura été effectuée. 

Le programme des connaissances exigées est le même que l'an- 
née dernière. 

Les candidats dont les connaissances en l'une quelconque des 
parties seraient reconnues insuffisantes seront déclarés inadmis- 

CONCESSION DES PLACES GRATUITES. 

Les bourses et demi-bourses, trousseaux et demi-trousseaux sont 
accordés par le Ministre de la guerre, sur la présentation des con- 
seils d'instruction et d'administration de l'Ecole, conformément à 
la loi du 5 juin 1850. 

Les demandes adressées au Ministre de la guerre devront être 
remises, au moment de l'inscription ou au plus lard avant le 
1er août, au préfet chargé de les instruire et de les transmettre. 

Le 1 er août, le préfet en enverra la liste au Ministre, liste qui 
sera ainsi arrêtée et close définitivement. 

Toute demande produite après le 1 er août, de quelque manière 
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qu'elle se présente et quelles que soient les causes de retard, sera 
irrévocablement écartée. 

Dans le courant d'août, le préfet soumettra au conseil municipal 
chaque demande, appuyée de renseignements détaillés sur les 
moyens d'existence, le nombre d'enfants et les autres charges des 
parents, ainsi que d'un relevé du rôle des contributions j il provo- 
quera une délibération du conseil à ce sujet ; il y joindra ses obser- 
vations et son avis. 

Le travail du préfet, avec chaque dossier ainsi complété, devra 
être envoyé au Ministre de la guerre avant le 15 août. 

CONDITIONS EXIGÉES POUR L'ENTRÉE A L'ÉCOLE. 

Tout candidat nommé élève qui ne se sera pas présenté au com- 
mandant de l'Ecole dans le délai fixé par sa lettre de nomination 
sera considéré comme démissionnaire. 

Chaque élève est soumis à une visite des officiers de santé, puis, 
s'il y a lieu, à une contrevisite qui ont pour objet de constater qu'il 
n'a aucun vice de conformation, ni aucune infirmité qui le mettrait 
hors d'état d'être admis aux cours ou qui le rendrait impropre aux 
services publics. 

Nul ne peut, d'ailleurs, être reçu à l'Ecole s'il ne fournit immédia- 
tement le trousseau et ne remet au commandant une promesse sous 
seing privé, dans la forme indiquée par l'article 1326 du Gode Na- 
poléon, par laquelle son père, sa mère ou son tuteur s'engage à 
verser, dans la caisse du receveur central du Trésor public ou d'un 
receveur général ou particulier, dans les départements, le montant, 
par trimestre et d'avance de la pension, si l'élève est pensionnaire, 
ou de la demi-pension, s'il a obtenu une demi-bourse. Cette pro- 
messe, qui doit être légalisée par le maire ou le sous-préfet, sera 
faite par l'élève lui-même, s'il est majeur ou s'il jouit de ses biens. 

Il est donc essentiel que, dans la prévision de leur admission à 
l'Ecole, les candidats se procurent à l'avance la pièce exigée ci- 
dessus, et se mettent en état de fournir leur trousseau ou d'en payer 
la valeur dès qu'ils auront reçu leur lettre de nomination. 

Les élèves dont les père, mère ou tuteur ne résident pas à proxi- 
mité de Paris doivent, en outre, avoir un correspondant dûment 
accrédité auprès du général commandant l'Ecole. 

Paris, le 15 juin 1871. 

Le Ministre de la guerre, 

G al C. DE ClSSEY. 



Collât ion né : 

Le Chef du bureau du Service intérieur Certifié conforme 

et des Archives, Paris, le 18 juillet 1871. 

A. de Mamoky. Le Directeur général du Contrôle 

et de la Comptabilité de la Guerre, 

L. GuiLLOT. 

Paris.— Imprimerie de J. Dum aine, rue Christine, î. 
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JOURNAL MILITAIRE 



OFFICIEL. 



Année 1871. 

N° 8. 



N - 81. Loi relative aux réquisitions exercées contre les particu- 
liers, depuis le commencement de la guerre, par les autorités 
civiles et militaires. 

Versailles, le 45 juin 4874. 

L'Assemblée nationale a adopté, le Président do Conseil, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Art. i er . Les porteurs de bons de réquisition délivrés depuis le 
commencement de la guerre par les autorités françaises, civiles ou 
militaires, sont tenus, à peine de déchéance de tous droits et actions 
contre le trésor, de déposer dans un délai de deux mois, à la pré- 
fecture du département ou à !a sous-préfecture de l'arrondissement 
dans lesquels les réquisitions ont été exercées, lesdits bons avec un 
état indicatif des sommes par eux réclamées et des pièces justifica- 
tives, si déjà la remise n'en a été faite aux autorités compétentes. 

Tous ceux qui se croiraient fondés à réclamer des indemnités, à 
raison des prestations ou des objets de toute nature qu'ils auraient 
été contraints de fournir ou de livrer aux troupes françaises sans 
avoir reçu de réquisitions régulières, sont également tenus, à peine 
de déchéance, de faire, aux lieux et dans le délai ci-dessus indiqués, 
le dépôt d'un état indicatif des sommes auxquelles ils prétendent 
avoir droit, avec les pièces justificatives en leur possession. 

Il sera donné un récépissé aux déposants. 

2. Les prescriptions de la présente loi seront portées à la con- 
naissance des intéressés au moyen d'affiches spéciales, dont l'appo- 
sition, dans chaque commune, sera constatée par un procès-verbal 
du maire. 
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Le délai de deux mois, fixé par l'article précédent, ne courra 
qu'à partir de l'apposition de ces affiches. 

3. Dans les trois mois qui suivront l'expiration du délai accordé 
pour le dépôt des bons et autres titres de réquisition, il sera statué 
par les administrations compétentes sur toutes les réclamations for- 
mées par les déposants. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les 9 el 17 mai et 
15 juin 1871. 

Le Président, 
Signé : Jules Gréyy. 

Les Secrétaires, 

Signé : Paul Bethmont, M' 8 de Castellane, V 1 * de Meaux, 
Paul de Rémusat, B on de Baeante. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française , 
Signé : A. TH1ERS. 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice, 
Signé : J. Dufaure. 



N° 82. Loi sur l'exercice du droit de grâce. 

Versailles, le 47 Juin 4874. 

L'Assemblée nationale a adopté, le Président du Consul, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Aet. I e *. Les amnisties ne peuvent être accordées que par une 
loi. 

2. L'Assemblée nationale délègue le pouvoir de faire grâce au 
Président du Conseil des Ministres, Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française. 

3. Néanmoins, la grâce ne peut être accordée que par une loi 
aux Ministres et autres fonctionnaires ou dignitaires dont la mise 
en accusation a été ordonnée par l'Assemblée nationale. 

4. La grâce ne pourra être accordée aux personnes condamnées 
pour infractions qualifiées crimes par la loi, à raison des faits se 
rattachant à la dernière insurrection h Paris et dans les départe- 
ments depuis le 15 mars $874 , que s'il y a accord entre le Chef du 
Pouvoir exécutif et l'Assemblée nationale, représentée par la com- 
mission dont il sera parlé ci-après. En conséquence, tous les re- 
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cours formés par ces condamnés, après avoir été instruits par le 
Ministre de la justice, seront transmis au Président de l'Assemblée 
nationale. 

Ces recours seront examinés par une commission de quinze 
membres nommée par l'Assemblée nationale, en réunion publique 
et au scrutin secret.. La grâce ne pourra être accordée par le Chef 
du Pouvoir exécutif que conformément à l'avis de cette commis- 
sion. En cas de dissentiment entre la commission , et le Chef du 
Pouvoir exécutif, la condamnation sera exécutée. 

Délibéré eu séance publique, à Versailles, le 17 juin 1874. 

Le Président, 
Signé : Jules Grévy. 

Les Secrétaires, 

Signé: de Barante, Paul Bethmont, N. Johnston, 
Paul de Rémusat, V* de Meaux, M" de Castellane. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 

Signé : A. THIERS. 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice, 
Signé :J. Dupaure. 



N° 83. Loi qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabri- 
cation des armes de guerre. 

Versailles, le 49 juin 4874. 

L'Assemblée nationale a adopté, le Président du Conseil, Chef 
du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue la 
loi dont la teneur suit : 

Art. 1 er . Le décret du 4 septembre 4870, sur le commerce et la 
fabrication des armes de guerre, est abrogé. 

2. En attendant qu'une loi nouvelle ait statué définitivement sur 
la matière, les lois antérieures relatives à la fabrication, au com- 
merce et à la détention des armes de guerre et autres armes prohi- 
bées _ sont remises en vigueur. 

3. Tout individu fabricant ou détenteur, sans autorisation, de 
machines ou engins meurtriers ou incendiaires, agissant par explo- 
sion ou autrement, ou de poudre fulminante, quelle qu'en soit la 
composition, sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq 
ans et d'une amende de cinquante à trois mille francs. 
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k. Les dispositions de l 'article 463 du Code pénal sonlel demeu- 
rent applicables aux délits prévus par la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les 9, 40 et 49 juin 
1871. 

Le Président, 
Signé : Jules Grévy. 

Les Secrétaires y 

Signé : M is de Castellane, B on de Barante, Paul de 
Rémusat, N. Jounston. 

Le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française^ 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de l'intérieur, 
Signé : F. Lambreciit. 



N° 84. Arrêté qui abroge le décret du 29 novembre 1870, relatif 
aux dénominations dans le corps de l'intendance militaire. 

VerMillei, le 49 juin 4874. 

Le Chef do Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Sur le rapport du Ministre de la guerrre, 

Arrête : 

Art. 1 er . Le décret du 27 novembre 1870 signé à Tours, par le 
Ministre de l'intérieur et de la guerre seul, est abrogé, en ce qui 
concerne les nouvelles dénominations dans le corps de l'intendance 
militaire dont la hiérarchie reste fixée ainsi qu'il suit : 

Adjoint de 2 e classe à l'intendance militaire, 
Adjoint de l re classe à l'intendance militaire, 
Sous-intendant militaire de 2 e classe, 
Sous-intendant militaire de l re classe, 
Intendant militaire. 
Intendant général inspecteur. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 19 juin 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 

Signé : G»» C. de Cissey. 
m 
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N° 80. Arrêté portant création d'une légion de gendarmerie 

mobile. 

Versailles, le 2J juin 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Considérant qu'il est nécessaire de créer une force publique mo- 
bile pour assurer la sécurité à Versailles et, au besoin, renforcer la 
gendarmerie départementale partout ou besoin serait, 

Arrête : 

A»t. 1 er . II sera créé une légion de gendarmerie mobile com- 
posée d'un escadron de cavalerie et d'un bataillon d'infanterie à huit 
compagnies, formant un effectif au complet de 1,222 hommes (y 
compris les enfants de troupe). 

2. Les cadres de cette légion sont fixés conformément au tableau 
ci-après. 

3. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 23 juin 1871. 

Signé : A. THIEKS. 

Le Ministre de la guerre. 
Signé : G al C. de Cissey. 



COMPOSITION DES CADRES DE LA LÉGION 
DE GENDARMERIE MOBILE. 



ÉTAT-MAJOR. 

1 lieutenant-colonel. 
1 chef d'escadron d'infanterie. 
1 chef d'escadron de cavalerie. 
i capitaine-majer. 

1 capitaire adjudant-major d'infanterie. 
1 lieutenant trésorier. 

i lientenant officier d'habillement chargé des détails. 
\ médecin-major ou aide-major. 
1 vétérinaire. 

PETIT ÉTAT- MAJOR. 

1 adjudant sous-officier d'infanterie. 

1 chef armurier de 1" classe. 

1 maréchal des logis secrétaire du lieutenant-colonel. 

1 maréchal des logis adjoint au trésorier. 

1 maréchal des logis maître d'armes. 
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1 brigadier secrétaire du trésorier. 
1 brigadier tambour. 
1 brigadier trompette. 

Compagnies (8). 

8 capitaines. 

16 lieutenants ou sous-lieutenants. 

8 maréchaux des logis chefs. 

8 maréchaux des logis fourriers. 
48 maréchaux des logis. 
96 brigadiers. 
800 gendarmes. 
16 tambours ou clairons. 
16 enfants de troupe. 

Escadron (1). 

1 capitaine. 

4 lieutenants ou sous-lieutenants. 
1 maréchal des logis chef. 
1 maréchal des logis fourrier. 
8 maréchaux des logis. 

1 brigadier fourrier. 
16 brigadiers. 

150 gendarmes. 
3 trompettes. 

2 maréchaux ferrants. 
2 enfants de troupe. 



N* 86. Arrêté qui licencie le régiment de gendarmerie à pied. 

Versailles, le 26 juin 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Considérant que la mission pour laquelle avait été créé un régi- 
ment de gendarmerie à pied est terminée et que les officiers, 
sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui le composent font défaut 
dans les compagnies départementales dont ils sont détachés ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre. 

Arrête : 

Art. 1 er . Le régiment de gendarmerie à pied est et demeure 
licencié. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 26 juin 1871. 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al C. de Cissey. 
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No 87. Arrêté qui supprime le 2* conseil de guerre et le conseil 
de révision de la 19° division militaire, 

Versailles, le 26 juin 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Considérant que les motifs qui ont nécessité la création d'un 
second conseil de guerre et d'un conseil de révision dans la 19 e 
division militaire ont cessé d'exister j 

Vu l'article 2 du Code de justice militaire; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
Arrête : 

Art. 1 er . Le 2 e conseil de guerre de la 19 e division et le conseil 
de révision sont supprimés. 

2. Le conseil de guerre permanent de ladite division qui avait 
été transféré de Bourges à Moulins siégera désormais à Bourges. 

3. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Versailles, le 26 juin 1871. 

Signé : A. THÏERS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al C. de Cissey. 



N- 88. Arrêté qui transfère à Versailles le siège du chef-lieu de la 

direction d'artillerie de Paris. 

Versailles, le 28 juin 4874. 

Le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, 
Président du Conseil des Ministres, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre; 

Vu le décret du 25 juin 1864 relatif à l'organisation de la direc- 
tion d'artillerie de Paris, 

Arrête î 

Art. I er . Le siège du chef-lieu de la direction d'artillerie de 
Paris est transféré a Versailles. 
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2. Le Ministre de la guerre est chargé de lexéoulion du présent 

Fait à Versailles, le 28 juin 1871. 

Signé : A. THIEHS. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al C. de Cissey. 

N° 89. Ordre général du Ministre de la guerre rappelant que les 
demandes ou réclamations doivent lui parvenir par la vote hié- 
rarchique. (Etat-major général, 1 er Bureau, Correspondance 
générale, etc.) , JO „. 

° Versailles, le 47 juin 4874. 

Le Ministre de la guerre croit devoir rappeler aux militaires de 
tous grades de l'armée qu'aux termes des règlements en vigueur 
ils doivent faire passer par l'intermédiaire de la voie hiérarchique 
toutes les demandes ou réclamations qu'ils ont à lui adresser. 

Dans les cas très-rares où des motifs d'un intérêt de service Ires- 
sérieux obligeraient des officiers à exposer de vive voix leurs de- 
mandes au Ministre, ils ne devront se présenter aux audiences 
qu'en uniforme et en tenue régulière. Il ne sera fait d exception a 
cette règle que pour les officiers généraux en congé ou en disponi- 

1) * 1 î lé 

Le Ministre de la guerre ne doute pas que chacun ne s'empresse 
de se conformer à ces prescriptions, qui n'ont d'autre but que de 
raffermir dans l'armée les idées de discipline militaire. 

Signé : G al C. de Cissey. 

N° 90. Le Ministre de la guerre ci MM. les Généraux comman- 
dant les divisions et les subdivisions territoriales et actives ; les 
Préfets des départements; les Intendants et les Sous- Intendants 
militaires; les Chefs de corps de toutes armes; les Chef de légion 
et les Commandants de compagnie de gendarmerie; les Comman- 
dants des dépôts de recrutement et de réserve. (Direction géné- 
rale du Personnel, 1 er Bureau : Etat-major général, Recru- 
tement, etc.) 

' 1 Versailles Je 49 juin 4874. 

(Les engagements volontaires sont ouverts pour tous 
les corps français (armée de terre-) 

Messieurs, la décision du 6 mars dernier, qui suspendait les en- 
gagements volontaires, est rapportée. 
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Les engagements pourront, en conséquence, être reçus désor- 
mais, pour les corps français (armée de terre), conformément aux 
prescriptions des articles 32 et suivants de la loi du 21 mars 1832, 
modifiée par la loi du 1 er février 1868, et aux règles tracées par le 
litre I er du décret du 29 avril 1868, ainsi que par l'instruction du 
30 du môme mois. 

Quant aux Français qui demanderaient à s'engager pour la lé- 
gion étrangère et pour les corps indigènes de l'Algérie (spahis et 
tirailleurs algériens), leurs demandes ne sauraient, aux termes des 
règlements relatifs au recrutement de ces corps, être accueillies 
qu'autant qu'elles seraient basées sur des considérations de service 
tout exceptionnelles, sur lesquelles je me réserve de statuer. 

Les sous-intendanls militaires veilleront en conséquence à ce 
qu'il ne soit point délivré de feuille de route aux Français dirigés 
a titre d'engagés sur la légion étrangère ou sur les corps indigènes, 
à moins que cette destination ne leur soit assignée en vertu d'une 
autorisation ministérielle spéciale mentionnée sur l'acte d'engage- 
ment. 

Je vous prie d'assurer, chacun en ce qui vous concerne, l'exécu- 
tion des dispositions qui précèdent. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
s Signé : G aI C. de Cissey. 



N° 01 . Le Ministre de la guerre à M. le Maréchal commandant en 
chef V armée de Versailles, et à MM, Us Généraux commandant les 
corps oVarmée et les divisions territoriales ou actives, (Etat- 
major général, 1 er Bureau, Correspondance générale, etc.) 

Versailles, le ?8 juin 1874. 

(// ne sera tenu, désormais, aucun compte des recom- 
mandations adressées en faveur des officiers,) 

Messieurs, depuis que j'ai pris possession du ministère de la 
guerre, de nombreuses recommandations ne cessent de m'être 
adressées en faveur d'officiers de tous grades. Ceux de ces officiers 
qui sont restés en France se croient des titres à une récompense 
pour tout devoir accompli dans le péril commun; ceux qui rentrent 
de captivité invoquent d'anciens droits méconnus, protestent contre 
l'avancement donné à leurs cadets, devenus leurs chefs, et parais^ 
sent enfin réclamer, comme un acte de justice nécessaire, une pro- 
chaine réparation. 
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Les récompenses accordées chaque jour à l'armée lui ont déjà 
prouvé que 1 intérêt et la bienveillance du Gouvernement sont 
acquis à tous les services, qu'ils se rapportent aux derniers événe- 
ments ou bien aux grandes luttes qui les ont précédés; aussi ne 
saurait-on laisser se multiplier des instances où risquent de se trou- 
ver compromis l'esprit de discipline et la dignité de nos officiers, 
en même temps qu'elles font perdre au Ministre, et surtout aux di- 
recteurs généraux et aux chefs de service, un temps plus que ja- 
mais nécessaire à leurs travaux. 

J'ai donc résolu de ne tenir désormais aucun compte des recom- 
mandations qui me parviendront, et je vous invite à le faire savoir 
à tous les officiers sous vos ordres. 

Quels que soient le grade et la position des postulants, c'est à 
leurs ohefs hiérarchiques à demander pour eux des récompenses, 
et à signaler leurs services, s'ils ont été oubliés. 

La bienveillance de ces chefs peut d'ailleurs s'exercer, dans les 
circonstances actuelles, avec d'autant plus de latitude que, sur ma 
demande, le Chef du Pouvoir exécutif a décidé que toutes les pro- 
positions faites à l'occasion des événements de 1870 et 1871 auront 
cours jusqu'au 31 décembre 1872, et qu'il ne sera pas établi de ta- 
bleaux d'avancement en 1871. Tous les candidats régulièrement 
présentés seront donc certains de concourir utilement, pendant toute 
la période que je viens d'indiquer, pour les récompenses qu'ils sont 
en position d'obtenir. 

Quant aux officiers qui se trouvent lésés par les avancements ac- 
cordés en France, dans des conditions exceptionnelles, ils sont vic- 
times d'événements dont il ne dépend malheureusement pas du 
Ministre de la guerre de modifier les conséquences. Leur situation 
a, du reste, préoccupé, comme elle le devait, le Gouvernement 
dans la mesure laissée à son contrôle, et une haute commission 
établie par une loi examinera ce qu'il a pu y avoir d'illégal dans 
les avancements ainsi conférés. 

Lorsque cette commission se sera prononcée, le Ministre fera 
exécuter ses décisions, quelles qu'elles soient, et tous devront s'in- 
cliner devant elles. 

Je sais que, malgré ces différentes dispositions, de nombreux in- 
térêts resteront encore momentanément en souffrance; mais j'ai 
confiance dans le patriotisme de nos officiers pour accepter, s'il le 
faut, des sacrifices personnels, que la sollicitude du Gouvernement 
s'efforcera sans cesse d'alléger pour eux, et qui seront comptés à 
l'armée tout entière, comme un nouveau gage de sa discipline et 
de son dévouement a la patrie. 

Chacun comprendra d'ailleurs, par les observations qui précè- 
dent, que j'entends apporter, dans tous les intérêts qui me sont 
confiés, le respect le plus absolu de la règle et de la légalité, qui 
sont la meilleure garantie de tous les droits, et je compte, pour se- 
conder mes efforts dans celte voie, sur le bon esprit de l'armée, à 
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tous les degrés, en môme temps que sur la fermeté de MM. les of 
ficiers généraux, associés les premiers à ma tâche. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al C. de Cissey. 



N° 92. Le Ministre de la guerre d MM. les Généraux comman- 
dant les divisions et les subdivisions territoriales et actives; 
les Intendants et les Sous-Intendants militaires ; les Chefs de 
corps de toutes armes; les Chefs de légion et les Commandants de 
compagnie de gendarmerie, et les Commandants des dépôts de 
recrutement et de réserve. (Direction générale du Personnel, 
1 er Bureau : Etat-major général, Recrutement, etc.) 

Yersailles, le 28 juin *874. 

■ (Dispositions relatives aux militaires qui étaient sou- 
\ tiens de famille avant leur incorporation. — Remise 
en vigueur des prescriptions du dernier alinéa de 
Varticle 13 modifié de la loi du 21 mars 1832.) 

■ 

Messieurs, les jeunes soldats maintenus dans leurs foyers par les 
conseils de révision à titre de soutiens de famille ont été appelés à 
l'activité pendant la guerre, et, dans un certain nombre de dépar- 
tements, ils ont rejoint les corps auxquels ils avaient été affectés. 
Cependant, parmi ces jeunes gens, il y en a qui n'avaient pas cessé 
de venir en aide à leurs parents et qui en sont encore aujourd'hui 
les indispensables soutiens. 

J'ai décidé, en conséquence, que la position des hommes ayant 
appartenu à la catégorie dont il s'agit serait de nouveau soumise 
à un examen dans les corps, et que ceux dont la présence aura été 
reconnue indispensable à leur famille seront renvoyés dans leurs 
foyers et inscrits sur les contrôles de la réserve, sauf à être rap- 
pelés en cas de guerre. 

Je recommande aux différents corps d'examiner les situations de 
famille avec le plus bienveillant intérêt. 

Il conviendra également de faire passer dans la réserve les mili- 
taires de toutes classes devenus, depuis leur incorporation, aînés 
d'orphelins de père et de mère, fils ou petit-fils de veuve, etc., et 
qui, en raison des circonstances, avaient dû être maintenus sous les 
drapeaux. 

Vous devrez vous référer, pour l'application du bénéfice du der- 
nier alinéa de l'article 13 modifié de la loi du 21 mars 1832, aux 
explications fournies à cet égard par l'instruction du 1 er mai 1868. 
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Les dispositions qui précèdent ne seront exécutoires en Algérie 
que lorsque la situation militaire lu permettra et sur l'ordre qui en 
sera donné par M. le Gouverneur général, lequel appréciera et me 
rendra compte. 

Je vous invile à apporter chacun en ce qui vous concerne, la plus 
grande célérité dans l'exécution de ces prescriptions. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la gueire, 
Signé : G al C. de Cissey. 



N* 93. Le Minisire de la guerre à MM. les Intendants division- 
naires. (Direction générale du Contrôle et de la Comptabi- 
lité; Bureau du Contrôle des dépenses et du Contentieux.) 

Versailles, le 28 Juin 4874. 

(Règlement, au point de vue du cumul, de la situation 
des fonctionnaires nommés députés.) 

Monsieur l'Intendant, aux termes de l'art. 4 du décret-loi du 
29 janvier dernier, l'incompatibilité créée par l'art. 84 de la loi du 
15 mars 18i9, entre le mandat de député et toute fonction publique 
rétribuée, est suspendue jusqu'à décision contraire de l'Assemblée 
nationale, sans néanmoins que le traitement de la fonction puisse 
cire cumulé avec l'indemnité allouée au député. Aucun acte de l'As- 
semblée n'ayant encore modifié ces dispositions, il y a lieu de 
prendre des mesures pour en assurer l'exécution. 

11 est de principe, vous le savez, que l'indemnité de député doit 
toujours être perçue en totalité; d'autre part, le traitement du 
fonctionnaire député n'est pas supprimé, seulement l'allocation au 
titulaire en est suspendue pendant la durée de la session en tant 
quHl ferait double emploi avec l'indemnité. 

Trois cas se présentent : le traitement sera — inférieur — égal 
— ou supérieur à l'indemnité de député. 

Dans les deux premiers cas, le traitement sera ordonnancé au 
profil du Trésor en totalité; dans le troisième cas on paiera au fonc- 
tionnaire député, la portion de son traitement net excédant l'in- 
demnité et le surplus sera versé au Trésor comme il est dit ci- 
dessus. 

Je vous prie de donner des ordres en conformité de ces disposi- 
tions que mon collègue des finances notifie, de son côté, aux tré- 
soriers payeurs généraux. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al C. de Cissev. 
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N° 94. Le Ministre de la guerre à MM. le» Généraux comman- 
dant les divisions territoriales et actives. (Direction générale 
du Personnel; 3 e Bureau ; Cavalerie et Remontes.) 

Paris, le 29 juin 4874. 

(Dispositions relatives à la remonte des officiers.) 

Général, dans le but d'alléger les charges du Trésor et d'assurer, 
le plus promplement possible, la remonte des officiers, j'ai arrêté 
les dispositions suivantes : 

i° Les capitaines à la suite des corps de troupes à cheval ne se- 
ront pourvus que d'un seul cheval à titre gratuit. 

2° Les capitaines de ces corps qui obtiendront des congés d'un 
an ne conserveront pas de chevaux à titre gratuit. Les animaux 
laissés par ces officiers deviendront disponibles et seront donnés 
aux officiers démontés ou versés aux chevaux de troupe. 

Je vous ferai remarquer, en outre, ainsi que cela ressort d'ail- 
leurs des situations mensuelles en chevaux, que beaucoup d'offi- 
ciers, parmi ceux qui doivent être montés à litre gratuit, ne sont 
pas pourvus de leur monture. 

J'ai donc l'honneur de vous prier de donner immédiatement des 
ordres pour que la répartition annuelle des chevaux dans les corps, 
prescrite par l'arrêté du 6 mai 1864, qui n'a pu avoir lieu au mois 
d'avril dernier, soit opérée sans délai. 

Je ne doute pas que les officiers à remonter ne trouvent dans 
l'ensemble des chevaux de leur corps les ressources nécessaires 
pour se pourvoir d'une monture. 

Dès que celte répartition sera terminée, les chefs de corps feront 
établir : 

1° Un état nominatif des capitaines qui n'ont pas actuellement 
leur monture à titre onéreux ; 

2° Un état numérique par grade des officiers à la suite qui ont 
droit à la remonte à titre gratuit; 

3° Un état indiquant le nombre des chevaux de têle à allouer 
au corps pour compléter la remonle des officiers comptant à l'ef- 
fectif réglementaire ou à la suite. 

Enfin les capitaines qui ne sont pas en possession de leur cheval 
a titre onéreux seront invités à surseoir, jusqu'à nouvel ordre, à 
l'achat de celte monture. 

J'ai l'honneur de vous prier d'adresser des instructions en con- 
séquence à chacun des corps de troupes à cheval (cavalerie, artille- 
rie on équipages militaires) placés sous votre commandement et 
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de me transmettre aussi lôt que possible (bureau de la cavalerie et 
des remontes) les divers élals indiqués ci-dessus. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al G. de Cissey. 

^ 



N # 95. Le Ministre de la guerre d MM. les Généraux comman- 
dant les divisions territoriales ou actives. (Etat-major général, 
i" Bureau, Correspondance générale.) 

Versaîlles, le 30 Juta WL 

(Inspection des officiers de toutes armes et de la troupe.) 

Général, la situation actuelle de l'armée ne permet pas de pro- 
céder, cette année, à des inspections générales telles que les pres- 
crivent nos règlements. 

On se bornera donc à des opérations un peu plus étendues que 
celles des revues trimestrielles habituelles. 

Ges opérations porteront principalement sur l'examen conscien- 
cieux des officiers de tous grades et de toutes armes. L'Inspecteur 

Î général devra les voir avec le plus grand soin, se rendre compte de 
eur instruction militaire, de leur éducation première, de leur ho- 
norabilité, s'assurer, en un mot, qu'ils remplissent toutes les con- 
ditions que l'on est en droit d'exiger d'eux. 

Des feuilles de notes, semblables à celles établies, chaque année, 
au moment des inspections générales, et contenant des renseigne- 
ments détaillés sur chaque officier, devront être parvenues au Mi- 
nistre le 31 juillet, au plus tard. 

En ce qui concerne la troupe, l'Inspecteur général s'occupera 
principalement des propositions de retraite, de réforme et de grati- 
fications renouvelables. Les effets d'habillement et de harnache- 
ment seront l'objet d'une attention toute spéciale; ceux de ces 
effets qui ne pourraient plus être d'aucune utilité devront seuls 
être réformés ; mais, en raison des lourdes charges qui pèsent sur 
le pays, les intérêts du Trésor devront être sauvegardés le plus 
possible. 

Ces inspections seront passées, dans les troupes non endivision- 
nées, par les généraux commandant les divisions territoriales, qui 
pourraient déléguer au besoin : 

Les généraux ( pour l'infanterie, la cavalerie et 

commandant les subdivisions ) le génie. 
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Les généraux commandant l'ar- pour l'artillerie et le corps du 
tillerie dans la division train des équipages. 

Les chefs de légion — pour la gendarmerie. 

pour les fonctionnaires de Tin- 
tendance, le personnel du 
J service de santé , les officiers 
Les intendants divisionnaires \ d'administration des diverses 

catégories , ainsi que les ou- 
vriers d'administration et les 
infirmiers. 

Dans les troupes organisées en corps d'armée , ces inspections 
seront confiées aux généraux commandant ces corps d'armée , et 
ceux-ci pourront déléguer, savoir : 

Leur chef d'état-major général, — pour le corps d'état-major; 

Les généraux commandant les divisions, — pour la gendarmerie, 
l'infanterie et la cavalerie; 

Le général commandant l'artillerie du corps, — pour l'artillerie 
et le corps du train des équipages. 

Le général commandant le génie du corps, — pour le génie. 

L'iniendant militaire du corps, — pour les fonctionnaires de l'in- 
tendance, le personnel du service de santé, les officiers d'adminis- 
tration, ainsi que les ouvriers d'administration et les infirmiers. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre, 
Signé : G al C. de Cissey. 



N° 96. Le Ministre de la guerre à MM. les Généraux comman- 
dant les divisions territoriales. (Etat-major général, 1 er Bu- 
reau, Correspondance générale, etc.) 

Versailles, le 30 juin 4874. 

{Au sujet d'hommes de la marine en congé renouve- 
lable, renvoyés indûment à leurs corps par Vautorité 
militaire.) 

Général, M. le Ministre de la marine et des colonies me fait con- 
naître que plusieurs marins et militaires de la marine, envoyés en 
congé renouvelable dans leurs foyers, par suite des ordres généraux 
émanant de son département, ont été dirigés sur leurs corps par 
l'autorité militaire, bien que le ministère de la marine n'ait mo- 
difié en rien les ordres en vertu desquels ils étaient rentrés dans 
leurs familles. 
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Je vous invite à donner immédiatement, à qui de droit, des in* 
si ru étions pour qu'on évite désormais, de renvoyer à leurs corps 
les hommes de la marine qui se trouvent en congé renouvelable, 
même lorsqu'ils ne peuvent présenter d'autres titres que leurs 
feuilles de route, sans que Ton se soit assuré préalablement auprès 
des autorités maritimes compétentes, et par la voie de la corres- 
pondance , qu'ils ne sont pas dans le cas d'être maintenus dans 
leurs foyers. 



Recevez, etc. 



Le Ministre de la guerre, 
Signé : G a » C. de Cissey. 



Collâtionré : 

Le Chef du bureau du Service intérieur Certifié conforme : 

et des Archives, Paria, le 19 juillet 1871. 

A. de Mamony. Le Directeur général du Contrôle 

et de la Comptabilité de la Guerre, 

lu GUILLOT. 



Paris. — Imprimerie de J. Dr mai ne, rue Christine, 2. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 

DE LA DÉLÉGATION 

DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 

HORS DE PARIS 

RELATIFS A L'ORGANISATION ET A L'ADMINISTRATION DE L'ARMÉE. 



N c 1 . Décret portant que M. Crémieux, Membre du Gouverne- 
ment de la défense nationale, Garde des sceaux, Ministre de 
la justice, est délégué pour représenter le Gouvernement et en 
exercer les pouvoirs, en cas d investissement de Paris. 

Paris, le 42 septembre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'il est indispensable, en cas d'investissement de 
Paris, que le Gouvernement conserve sa complète liberté d'action 

Année 1871. i ,r Semestre. N° 8 bis. 1 
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pour organiser la défense dans les départements et maintenir l'ad- 
ministration, 

Décrète : 

Art. 1 er . M. Crémieux, membre du Gouvernement de la défense 
nationale, garde des sceaux, ministre de la justice, est délégué 
pour représenter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs. 

2. Chaque département ministériel sera représenté près de lui 
par un délégué spécial, chargé du service de ce département. 

3. Le membre du Gouvernement de la défense nationale aura 
son siège à Tours et pourra le transporter partout où l'exigeront les 
nécessités de la défense. 

4. Les pouvoirs conférés par le présent décret cesseront quand les 
relations avec Paris redeviendront libres. 

5. Chacun des Ministres est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, en ce qui concerne son département respectif. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 12 septembre 1870. 

Signé : Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Crémieux, Jules Ferry, Gamretta, Garnier- 
Pages, Glais-Bizoin , Pelletan, E. Picard, 
Rochefort, Jules Simon. 



N° 2. Décret portant que M. Glais-Bizoin, Membre du Gouver- 
nement, et le Vice-Amiral Fourichon, Ministre de la marine 
et des colonies, se rendront à Tours et y formeront, avec le 
Garde des sceaux, la délégation du Gouvernement de la dé- 
fense nationale. 

Parii, le 46 septembre 4870. 

Le Gouvernement de la dépense nationale 
Décrète : 

M. Glais-Bisoin, membre du Gouvernement, et le vice-amiral 
Fourichon, Ministre de la marine et des colonies, se rendront à 
Tours et y formeront, avec le garde des sceaux, la délégation du 
Gouvernement de la défense nationale appelée à exercer les pou- 
voirs de ce Gouvernement dans les départements non occupés par 
l'ennemi. Ces pouvoirs dureront autant que l'investissement de la 
capitale. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 16 septembre 1870. 

Signé : Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, Glais- 
Bizoin, Pelletan, E. Picard, Rochefort, Jules 
Simon, Ad. Crémieux (à Tours). 
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N° 3. Décret portant que le Vice- Amiral Fourichon, Ministre 
de la manne et des colonies, exercera, par délégation, les 
fonctions de Ministre de la guerre auprès de la partie du 
'Gouvernement siégeant hors Se Paris. ' 

Paris, le 4 G septembre 4370. 

Le Gouvernement de la défense nationale 
Décrète : 

Le vice-amiral Fourichon, Ministre de la marine et des colonies, 
exercera, par délégation, les fonctions de Ministre de laguerre au- 
près de la partie du Gouvernement siégeant hors de Paris. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 16 septembre 1870. 

Signé : Général Trociiu, Jules Fayre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gamretta, Garnier-Pagès, Glais- 
Bizoin, Pelleta n, E. Picard, RocnEFORT, Jules 
Simon, Ad. Crémieux (à Tours). 



N° 4. Décret qui crée quatre nouveaux cadres de compagnies 
dans chacun des dépôts des régiments d infanterie de ligne, 
deux cadres dans chaque dénôt des bataillons de chasseurs à 
pied, et qui charge les généraux commandant les divisions 
militaires de faire des nominations, à titre provisoire, jus~ 
qiiau grade de chef de bataillon exclusivement, sans s'as- 
treindre à suivre les dispositions des lois des 14 avril 1832 et 
19 mai 1834. 

Tours, le 23 septembre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'il y a lieu d'employer à la défense nationale toutes 
les ressources militaires de la France; 

Considérant que les dépôts des corps de troupe regorgent d'hom- 
mes qui, faute de cadres suffisants, ne peuvent être complètement 
utilisés; 

Vu l'art. 20 de la loi du 14 avril 1832, qui stipule qu'en présence 
de Fennemi il pourra être dérogé aux conditions de temps imposées 
pour passer d'un grade à un autre dans l'armée; 

Vu l'art. 106 de l'ordonnance du 16 mars 1838, 
Décrète : 

Art. 1". Il pourra être créé quatre nouveaux cadres de compa- 
gnies dans chacun des dépôts des régiments d'infanterie de ligne, 
et deux dans chaque dépôt des bataillons de chasseurs. 
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2. Les généraux commandant les divisions militaires seront 
chargés de procéder à l'organisation de ces cadres et d'y nommera 
tous les emplois, sauf ratification par le Ministre de la guerre des 
choix d'officiers. 

3. Les nominations porteront autant que possible sur des candi- 
dats en activité de service, mais pourront s'opérer par dérogation 
aux diverses dispositions des lois du i/i avril 1832 sur l'avancement, 
et du 19 mai 1834 sur l'étal des officiers. 

4. A défaut d'éléments dans la partie active, les généraux au- 
ront la faculté de proposer la réadmission définitive au service et au 
titre français des officiers démissionnaires âgés de moins de cin- 
quante ans. 

5. Ils pourront réintégrer dans leur grade les anciens sous-offi- 
ciers, et les nommer, s'il y a lieu, sous-lieutenants pour la durée 
de la guerre. Ceux de ces sous-lieutenants qui se seront distingués 
serontdansle cas d'être ultérieurement mis en possession définitive 
du grade d'officier. 

6. Pour cette organisation, les généraux resteront les délégués 
du Ministre de la guerre, et lui rendront personnellement compte 
de l'usage qu'ils auront fait des pouvoirs exceptionnels et tempo- 
raires qui leur auront été conférés dans l'intérêt de la défense. 

7. Le vice-amiral, Ministre de la guerre par intérim, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 23 septembre 1S70. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 

Les membres de la délégation. 
Signé : Ad. Crémeux, Glais-Bizoin, L. Fourichon; 

r 



N° 5. Décret qui augmente dune somme de 2,000,000 de francs 
le crédit de 88,675,000 francs mis à la disposition de la dé- 
légation de la guerre à Tours. 

Tours, le 24 septembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
délégués pour représenter le Gouvernement et en exercer les fonc- 
tions, 

Vu la loi du 8 mai 1869, qui ouvre au département de la guerre 
des crédits législatifs pour les dépenses ordinaires et extraordinaires 
de l'exercice 1870; 

Vu les lois des 17, 21 et 24 juillet 1870, ouvrant des suppléments 
de crédits sur ledit exercice; 
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Sur le rapport du vice-amiral, Ministre de la guerre par intérim, 
Décrètent : 

Art. 1 er . Le crédit de 88,675,000 fr. mis à la disposition de la 
délégation de la guerre à Tours sur les crédits législatifs de l'exer- 
cice 1870, est augmenté d'une somme de 2 millions de francs au 
titre du budget extraordinaire (chap. II, établissements et matériel 
du génie). 

2. Les Ministres des finances et de la guerre sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 24 septembre 1870. 

Pour les membres du Gouvernement de ta défense nationale : 
Signé : L. Fourichon. 



N* 6. Arrêté fixant la solde à accorder aux compagnies de 

francs-tireurs. 

Tours, le 28 septembre 1870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale 
Arrête : 

Le Ministre de l'intérieur pourra accorder aux compagnies de 
francs-tireurs une solde. 

Cette solde sera d'un franc pour les soldats et caporaux, d'un 
franc vingt-cinq centimes pour les sergents, d'un franc cinquante 
centimes pour les sergents-majors et adjudants. 

Les ofliciersde francs-tireurs, porteursd'une commission régulière 
délivrée par l'autorité militaire, recevront une entrée en campagne 
et une solde égales à celles des officiers du grade correspondant 
dans l'armée active. 

La solde sera versée pour cinq jours entre les mains du comman- 
dant du corps ou du capitaine d'état-major, dans les chefs-lieux de 
département par les préfets, dans les chefs-lieux d'arrondissement 
par les sous-préfets. 

Les commandants des corps pourront, quand ils seront en cam- 
pagne trop éloignés des chefs-lieux de département et d'arrondis- 
sement, requérir des municipalités des rations de vivres; en 
échange ils remettront des bons remboursables par le Ministre de 
l'intérieur et ses agents. 

Tours, le 28 septembre 1870. 

Les Membres de la délégation, 
Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 
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N° 7. Décret prescrivant P organisation en compagnies de 
gardes nationaux mobilisés, de tous les volontaires qui n'ap- 
partiennent ni à l armée régulière, ni à la garde nationale 
mobile, et de tous les Français de 21 à 40 ans, non mariés 
ou veufs sans enfants, 

Tonrs, le 29 septembre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 
Décrète : 

Art. 1 er . Les préfets organiseront immédiatement en compagnies 
de gardes nationaux mobilisés : 

1° Tous les volontaires qui n'appartiennent ni à l'armée régulière 
ni à la garde nationale mobile; 

2° Tous les Français de 21 à 40 ans, non mariés ou veufs sans 
enfants, résidant dans le département. 

2. Ceux qui sont appelés à faire partie de l'armée active appar- 
tiendront à la garde nationale mobilisée, jusqu'au jour où le 
Ministre de la guerre les réclamera pour le service de l'armée. 

3. Les préfets soumettront immédiatement les gardes nationaux 
mobilisés aux exercices militaires. 

4. Les compagnies de gardes nationaux mobilisés pourront, 
leur organisation faite, être mises à la disposition du Ministre de la 
guerre. 

6. Les préfets pourront, si les armes manquent pour l'armement 
des gardes nationaux mobilisés, réclamer les armes des gardes 
nationaux sédentaires, et au besoin requérir toutes armes de chasse 
et autres. 

6. Le secrétaire général représentant le Ministre de l'intérieur 
pour les services administratifs est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Tours, le 29 septembre 1870. 

Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



8. Décret portant gue les compagnies de francs-tireurs 
seront mises à la disposition du Ministre de la guerre. 

Tours, le 29 septembre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Attendu qu'il ne peut exister sur le territoire de la République 
aucune force armée qui ne soit subordonnée à un pouvoir régulier ; 
Attendu que les opérations des francs- tireurs doivent, pour se 
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combiner utilemenl avec celles de l'armée, être dirigées par l'auto- 
rité militaire, 

Décrète : 

Art. 1 er . Les compagnies de francs-tireurs seront mises à la dis- 
position de M. le Ministre de la guerre, et soumises au point de 
vue de la discipline au même régime que la garde nationale mobile. 

2. Les départements de l'intérieur et de la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 29 septembre 1870. 

Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fouriciion. 



9. Décret oui autorise la formation, à Vaille de compagnies 
des dépôts de chasseurs à pied, de bataillons de marche rele- 
vant, pour l'administration, des bataillons desquels on les 
aura détachées. 

Tours, le 29 septembre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi da 14 avril 1832 et l'ordonnance du 16 mars 1838 ; 

Considérant que les dépôts des bataillons de chasseurs à pied ont 
des effectifs considérables d'hommes instruits, armés et équipés 
qu'il importe de mettre sur le pied de guerre; 

Sur le rapport du vice-amiral, Ministre de la guerre par intérim ; 

Décrète : 

Art. 1 er . Il pourra être formé, à l'aide des compagnies de dépôt 
de chasseurs à pied, des bataillons de marche commandés par un 
chef de bataillon. 

2. Les bataillons auront six compagnies. 

3. Les compagnies relèveront, pour l'administration, des batail- 
lons desquels on les aura détachées. 

4. Chaque bataillon de marche de chasseurs à pied aura un 
capitaine adjudant-major et un adjudant, sans avoir de capitaine 
de tir. 

5. Un lieutenant comptant dans une compagnie y remplira les 
fonctions de trésorier et d'officier d'habillement. 

6. Le vice-amiral, Ministre de la guerre par intérim, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 29 septembre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 
Pour les Membres de la délégation, 
Signé : L. Fourichon. 
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N° 10. Décret qui porte de huit compagnies à dix le 5 e bataillon 

du 1 er régiment étranger. 

Tours, le 29 septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Vu la loi du 9 mars 1831 ; 

Considérant que l'effectif du 5° bataillon du 1" régiment étran- 
ger est hors de proportion avec le nombre des cadres de compa- 
gnies de ce bataillon ; 

Sur le rapport du vice-amiral Ministre de la guerre par intérim, 

Décrète : 

Art. 1 er . Le 5 e bataillon du 1 er régiment étranger sera porté de 
huit compagnies à dix. 

2. Les compagnies nouvelles auront la même organisation que 
les anciennes. 

8. Il sera pourvu à la formation des cadres d'officiers soit par 
avancement donné aux officiers du corps, soit par admission d'offi- 
ciers démissionnaires ou étrangers. 

4. Le vice-amiral, Ministre de la guerre par intérim, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 29 septembre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale . 
Pour les Membres de la délégation. 
Signé : L. Fodrichon. 



N° 11. Décret qui appelle à l'activité les jeunes soldats compo- 
sant le contingent de la classe de 1870. 

Tours, le 4 ,r octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du 10 août 1870, relative à l'augmentation des forces 
militaires pendant la durée de la guerre; 

Vu le décret du 26 août dernier, qui a fixé au 19 septembre la 
clôture des listes du contingent de la classe de 1870, 

Décrète : 

Art. 1 er . Les jeunes soldats composant le contingent de la classe 
de 1870, sont appelés à l'activité pour les armées de terre et de 
mer, dans tous les départements où les opérations pour la forma- 
tion de ce contingent ont pu s'effectuer. 
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2. Le Ministre de la guerre par intérim est chargé de l'exécution 
du présent décret. 
Fait à Tours, le t* r octobre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 

Pour les Membres de la délégation, 
Signé : L. Fouriciion. 



N° 12. Décret qui crée, sous la dénomination de 1 er bataillon 
d'infanterie de marche, un bataillon destiné à recevoir les 
officiers et les soldats français de la Légion romaine. 

Tours, le 4" octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'il y a lieu d'utiliser pour les besoins de la guerre 
les officiers et les soldais français qui rentrent d'Italie en France 
après le licenciement de la légion romaine, 

Décrète : 

Art. i er . Il sera créé, sous la dénomination de I er bataillon d'in- 
fanterie de marche, un bataillon de six compagnies qui pourraêtre 
porté à huit. 

2. Ce bataillon sera commandé par un chef de bataillon fran- 
çais. 

3. Les capitaines, lieutenants et sous-lieutenants qui en feront 
partie continueront d'être détachés de divers régiments d'infanterie 
de l'armée française. 

4. Le bataillon aura un adjudant-major et un adjudant. Le lieu- 
tenant officier-payeur sera détaché d'une compagnie. 

5. Le vice-amiral, Ministre de la guerre par intérim, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 1 er octobre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 

Pour les Membres de la délégation, 
Signé : L. Fouriciion. 



No 13. Décret qui crée un régiment de tirailleurs algériens, 
sous la dénomination de Régiment de marche de tirailleurs 
algériens. 

Tour», le 2 octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationalb, 
Vu l'ordonnance du 7 décembie 1841 ; 
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Vu les décrets des 10 octobre 1855 et 15 novembre 1865 j 
Considérant qu'il y a lieu d'organiser les divers détachements de 

tirailleurs algériens'venus d'Afrique en France pour prendre part 

à la guerre j 

Sur le rapport du vice-amiral, Ministre de la guerre par intérim, 
Décrète : 

Art. 1 er . Il sera formé un régiment de tirailleurs algériens sous 
la dénomination de régiment de marche de tirailleurs algériens. 

2. Ce corps aura deux bataillons de six compagnies chacun. 

3. Il sera commandé par un colonel, mais n'aura pas de lieute- 
nant-colonel. 

h. Il aura deux chefs de bataillon, deux adjudants-majors et deux 
adjudants. Un lieutenant français détaché d'une compagnie y rem- 
plira les fonctions de trésorier et d'officier d'habillement. 

5. L'organisation des compagnies en cadre français et cadre in- 
digène sera conforme à celle prescrite par les décrets de constitu- 
tion des régiments de tirailleurs algériens. 

6. Chaque détachement de tirailleurs algériens qui entrera dans 
la composition du régiment de marche relèvera du corps qui l'aura 
fourni. 

7. Le vice-amiral, Ministre de la guerre par intérim, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 2 octobre 1870. 

Tour le Gouvernement de la défense nationale : 

* • « • 

Pour les Membres de la délégation, 
Signé : L. Fouricuon. 



IN 0 14. Décret établissant des cours martiales pour remplacer 
les conseils de guerre, jusqu'à la cessation des hostilités, daiis 
les divisions actives et dans les corps de troupe détachés , de 
la force d'un bataillon au inoins, qui marchent isolément. 

Tours, le 2 octobre -1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que du maintien ou du rétablissement de la disci- 
pline dépendent la dignité et la force des armées ; 

Considérant que la législation et les règlements actuels ne con- 
tiennent pas de dispositions qui permettent de réprimerimmédiate- 
ment les crimes et délits commis par les militaires en campagne, 

Décrète : 

Art. 1 er . A partir du jour de la promulgation du présent décret, 
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des cours martiales sont établies, pour remplacer les conseils de 
guerre, jusqu'à la cessation des hostilités, dans les divisions actives 
et dans les corps de troupe détachés de la force d'un bataillon au 
moins, qui marchent isolément. 

2. 11 n'y aura lieu ni à révision, ni à cassation des sentences 
rendues par les cours martiales. 

3. La plainte, dressée par l'autorité qui aura constaté le délit ou 
le crime et portant le nom des témoins, sera transmise, dès l'arri- 
vée au gîte du soir, à l'officier du grade le plus élevé. Celui-ci 
donnera l'ordre de la convocation immédiate de la cour martiale, 
qui se réunira aussitôt au lieu indiqué par son président. 

Le président donnera lecture de la plainte en présence de l'ac- 
cusé, le conseil entendra les témoins présents de l'accusation, puis 
l'accusé et les témoins à décharge qu'il appellera et s'ils sont pré- 
sents ; l'accusé aura la parole le dernier. Il n'y aura pas de plaidoi- 
rie par avocat pour ou contre. 

Le président fera sortir l'accusé, résumera les dépositions faites 
en faveur de l'accusé et celles faites contre lui. II posera en ces 
termes une question unique aux membres du conseil, en commen- 
çant par le moins élevé en grade. 

Au nom de la pairie envahie. 

Le nommé « un tel » est-il coupable d'avoir « brisé son arme, 
maraudé, insulté un supérieur? » etc., etc. 

Il sera répondu par oui ou par non. 

La majorité simple décidera de la culpabilité. 

Le greffier rédigera, séance tenante, le procès-verbal, et le pré- 
sident faisant rentrer l'accuse lui lira la sentence qui le condamne 
ou qui l'acquitte. 

En cas de condamnation, la sentence sera exécutée le lendemain 
matin, avant le départ des troupes, eu présence du bataillon auquel 
appartient le coupable. 

h. Pour les soldats, caporaux, brigadiers et sous-officiers, la cour 
martiale de la division se composera d'un chef de bataillon prési- 
dent, de deux capitaines, d'un lieutenant ou d'un sous-lieutenant, 
qui resteront tous en fonctions pendant quinze jours sans être re- 
nouvelés, et d'un sous-officier qui appartiendra toujours à la com- 
pagnie de l'accusé. Un sergent-major remplira les fonctions de gref- 
fier, sans voix délibérative. 

Pour toute fraction constituée de la division, en marche isolé- 
ment, de la force d'un bataillon, ou commandée par un chef de ba- 
taillon, la cour martiale se composera de deux capitaines, dont le 
plus ancien présidera, d'un lieutenant ou sous-lieutenant, et deux 
sous-officiers, dont l'un appartiendra toujours à la compagnie de 
l'accusé. Un sergent-major sera greffier. 

Les membres de la cour martiale seront pris, par rang d'ancien- 
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neté, jusqu'à épuisement de la liste des officiers, sans qu'aucun 
d'eux puisse décliner cette fonction sous peine de réforme. 

Les cours martiales des fractions isolées cesseront de fonctionner 
aussitôt qu'elles seront revenues au campement de la division; 
partout ailleurs elles fonctionneront. 

5. La composition des cours martiales pour les officiers sera la 
môme que celle des conseils de guerre concernant les officiers; 
mais la procédure sera la même que celle suivie à l'égard des sol- 
dats, caporaux, brigadiers et sous-officiers. 

6. Seront punis de mort les crimes et délits suivants : assassinat, 
meurtre, désertion, embauchage pour commettre un des faits punis 
de mort par le présent décret, complicité dans un de ces faits, es- 
pionnage, vol, maraudage, pillage avec ou sans armes, refus de 
service à un supérieur, avec ou sans menaces ou injures, inexécu- 
tion d'ordre compris et réitéré, avec intention d'opposer de l'iner- 
tie, injures, menaces, voies de fait envers un supérieur, provocation 
en paroles à la révolte ou à l'indiscipline, bris d'armes, perte vo- 
lontaire d'armes, afin de ne pas marcher au feu; destruction de 
munitions dans le même but, faite en présence ou non de l'ennemi, 
par lâcheté. 

Au feu, tout officier ou sous-officier est autorisé à tuer l'homme 
qui donne une preuve de lâcheté en n'allant pas se mettre au poste 
qui lui est indiqué, ou en jetant le désordre par fuite, panique ou 
autre fait de nature à compromettre les opérations de la compagnie 
et son salut, qui dépend de la résistance et de l'accomplissement 
courageux du devoir. 

7. Tout individu non militaire qui se rendra complice d'un mili- 
taire dans un des crimes et délits prévus ci-dessus, sera soumis 
à la même juridiction et passible des mêmes pénalités. 

8. Seront traités comme maraudeurs et punis comme tels les 
traînards sans armes que les chirurgiens du corps n'auront pas au- 
torisés à suivre avec l'arrière-garde, et les traînards autorisés à suivre 
avecl'arrière-garde, s'ils ne marchent pas en ordre sous sa conduite. 

9. Chaque division aura une prévôté composée de trente-deux 
gendarmes à cheval, commandés par un officier; cette troupe se di- 
visera, au besoin, de manière que chaque portion de corps marchant 
isolée soit accompagnée au moins de deux gendarmes et d'un bri- 
gadier. 

La prévôté arrêtera d'elle-même tous les délinquants, quels qu'ils 
soient, officiers ou non, et dressera des procès-verbaux des délits 
commis, qui seront aussitôt transmis au commandant de la colonne; 
contre les délinquants arrêtés qui tenteraient de fuir ou de faire 
résistance, elle fera usage de ses armes. 

La prévôté recevra et conduira les délinquants qui lui seront 
remis par une autorité quelconque de la colonne. Quand il y aura 
lieu, il lui sera donné des hommes de garde pour conduire les dé- 
linquants. 
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La juridiction pénale des prévôlés, prévue par les art. 51, 52 et 
75 du Code de justice militaire, s'étend, à la suite du corps d'armée, 
sur tout le sol français. 

10. Tous les manquements simples au service seront punis par 
le doublement des sentinelles des grand'gardes et avant-postes; 
mais une de ces sentinelles, ou deux, ou toutes les deux, s'il n'y a 
pas d'hommes punis, appartiendront toujours à la fraction consti- 
tuée degrand'garde. 

11. Les dispositions du présent décret s'appliquent à tous les 
corps de troupe armés, équipés et entretenus aux frais de la ltépu- 
blique ou qui auraient seulement reçu l'attache de belligérants. 

12. Dans tous les cas non prévus par le présent décret, les péna- 
lités édictées par le Code de justice militaire devrontêtre appliquées. 

13. Le vice-amiral, Ministre de la guerre par intérim, est chargé 
de la promulgation et de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 2 octobre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 

Les Membres de la délégation, 
Signé : Ad. Crémeux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



N° 15. Décret portant que M. Crémieux, Garde des sceaux, 
Ministre de la justice, reprend les fonctions de Ministre de la 
guerre par intérim. 

Tour», le 3 octobre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale 
séant à Tours, 

Décrète : 

Vu la démission donnée par le vice-amiral Fourichon de ses fonc- 
tions de Ministre de la guerre par intérim, 

M. Crémieux, garde des sceaux, Ministre de la justice, reprend 
les fonctions de Ministre de la guerre par intérim. 

Fait à Tours, le 3 octobre 1870. 

Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



Digitized by Google 



( u ) 

N° 16. Décret qui adjoint M. Gambotta à la délégation de 

Tours. 

Paris, le 1 octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'à raison de la prolongation de l'investissement 
de Paris il est indispensable que le Ministre de l'intérieur puisse 
être en rapport direct avec les départements et mettre ceux-ci eu 
rapport avec Paris, pour faire sortir de ce concours une défense 
énergique : 

Décrète : 

Art. 1 er . M. Gambelta, membre du Gouvernement, Ministre de 
l'intérieur, est adjoint à la délégation de Tours; il se rendra sans 
délai à son poste. 

2. M. Jules Favre, Ministre des affaires étrangères, est chargé 
de l'intérim du ministère de l'intérieur, à Paris. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 4 octobre 1870. 

Signé : Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambetta , Garnier- Pages, 
Pelletan, E. Picard, Rocuefort, Jules Simon. 



N° 17. Décret portant que les dix-huit compagnies de chaque 
régiment de marche de zouaves seront réparties en trois ba- 
taillons de six compagnies, au lieu d'être divisées en deux 
bataillons de neuf compagnies. 

Tours, le 4 octobre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que les régiments de marche de zouaves sont formés 
à deux bataillons de neuf compagnies chacun, et que celte organi- 
sation donne des bataillons d'un effectif trop considérable ; 

Sur le rapport du Ministre delà guerre par intérim, 
Décrète : 

Art. 1 er . Les dix-huit compagnies de chaque régiment de 
marche de zouaves seront réparties en trois bataillons de six com- 
pagnies chacun, au lieu d'être divisées en deux bataillons de neuf 
compagnies. 

2. Chaque bataillon aura un chef de bataillon, un capitaine ad- 
judant-major et un adjudant. 

3. Un lieutenant détaché d'une compagnie y remplira les fonc- 
tions de trésorier et d'officier d'habillement. 
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4. Le garde des sceaux, Ministre de la justice et Ministre de îa 
guerre par intérim est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Tours, le 4 octobre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 
Les Membres de la délégation, 
Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. FoufilCBON* 



N» 18. Décret portant que tous les dépôts des corps de troupe 
sont considérés comme en présence de C ennemi, que les règles 
de V avancement en campagne leur sont applicables, et que les 
généraux commandant les divisions militaires sont investis 
du pouvoir dy nommer, à titre provisoire, aux divers grades 
et aux fonctions spéciales, jusqu'au grade de chef de ba- 
taillon ou d'escadron exclusivement. 

Tours, le 5 octobre 1870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale.. 

Vu la loi du 14 avril 1832, sur l'avancement; 
Vu les articles 106, 114, 118 de l'ordonnance du 16 mars 1838 j 
Considérant qu'il y a lieu de prendre à l'égard des dépôts des 
corps des différentes armes, séparés de leurs portions actives blo- 
quées ou prisonnières, des dispositions permettant de donner à ces 
dépôts un avancement distinct et prompt ; 

Décrête : 

Art. 4 cr , Tous les dépôts sont, à dater de ce jour, considérés 
comme en présence de l'ennemi, et les règles de l'avancement en 
campagne leur sont applicables. 

2. Les généraux commandant les divisions militaires sont inves- 
tis, jusqu'à nouvel ordre, du pouvoir d'y nommer, à titre provi- 
soire, aux divers grades et aux fonctions spéciales, jusqu'au grade 
de chef de bataillon ou d'escadron exclusivement, môme en dehors 
de l'organisation de nouveaux cadres. 

3. L'avancement au grade de capitaine et au grade de lieutenant 
y sera donné moitié à l'ancienneté, moitié au choix. 

11 pourra être dérogé aux conditions de temps imposées pour 
passer d'un grade à un autre, lorsqu'il ne sera pas possible de pour- 
voir autrement aux vacances ouvertes. 

4. Les portions de corps qui sont investies ou dans des places 
assiégées, ne pouvant communiquer avec leurs dépôts, ont droit à 
l'avancement tel qu'il est spécifié par l'art. 14 de l'ordonnance du 
16 mars 1838. L'avancement aux emplois qui deviennent vacants 
dans leurs cadres leur appartient exclusivement. 
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5. Par dérogation à l'art. 118 de l'ordonnance précitée, les offi- 
ciers (et sous-officiers pour le grade de sous-lieulenant) faisant 
partie des dépôls ou détachés en France et en Afrique dans des ser- 
vices spéciaux, auront également un avancement particulier qui ne 
portera que sur les candidats présents au dépôt ou lui appartenant, 
ou détachés. 

6. Lorsque les communications entre les différentes parties des 
corps seront rétablies, les règles ordinaires de l'avancement seront 
de nouveau suivies. 

7. Les dispositions du présent décret sont applicables aux régi- 
ments ou bataillons de marche. Môme dans les chasseurs à pied, 
les bataillons de marche recevront leur avancement par bataillon 
jusqu'au grade de capitaine inclusivement. 

8. Les nominations provisoires seront revisées par le Ministre de 
la guerre et confirmées par décret. 

9. Les dispositions des articles 1, 3 et 4 du présent décret sont 
seules applicables aux corps des armes spéciales qui ont un avan- 
cement particulier roulant sur toute l'arme. 

10. Le garde des sceaux, Ministre de la guerre par intérim, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 5 octobre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 
Les Membres de la délégation, 
Signé : An. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



N°*19. Décret portant que lorsque les ressources des dépôts des 
corps d'infanterie ne permettront pas de pourvoir à tous 
les emplois de capitaine et de lieutenant, il pourra être nom- 
mé deux sous-lieutenants dans toute compagnie n'ayant pas 
de lieutenant. 

Tours, le 5 octobre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que les cadres des nouvelles compagnies des dépôts 
d'infanterie ne peuvent pas toujours s'organiser complètement, en 
raison de la disproportion qui existe entre les candidats pour les 
grades de capitaine et de lieutenant, et les candidats nombreux 
pour le grade de sous-lieulenant; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre par intérim, 
Décrète : 

Art. 1 er . Lorsque les ressources des dépôls des corps d'infanterie 
ne permettront pas, après que l'on aura rappelé les officiers déia- 
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chés, de pourvoir à tous les emplois de capitaine et de lieutenant, 
il pourra être nommé deux sous-lieutenants dans toute compagnie 
n'ayant pas de lieutenant. 

2. Le plus ancien des deux sous-lieutenants d'une compagnie y 
remplira les fonctions de lieutenant et remplacera le capitaine en 
son absence. 

3. Le garde des sceaux, Ministre de la justice et Ministre de la 
guerre par intérim, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 5 octobre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 

■ 

Les Membres de la délégation, 
Signé : An. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



N° 20. Décret gui approuve la formation de onze nouveaux 
régiments d'infanterie de marche (n°° 28 à 38), de trois régi- 
menls de marche de zouaves (n°" 1 à 3), de huit bataillons de 
marche de chasseurs à pied (n°* 1 à 8), et gui autorise ta 
création de bataillons d'infanterie de marche formant corps. 

Tours, le 5 octobre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'il y a lieu de confirmer les diverses créations de 
corps de troupe faites d'urgence dans l'arme de l'infanterie depuis 
l'investissement de Paris-, 

Sur le rapport du Ministre de la guerre par intérim, 
Décrète : 

Art. 1 er . La formation de onze nouveaux régiments d'infanterie 
de marche, de trois régiments de marche de zouaves et de huit ba- 
taillons de marche de chasseurs à pied est approuvée. 

2. Les régiments d'infanterie de marche prendront les n 0- 28, 
29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37 et 38 ; les régiments de zouaves 
de marche, les n°* \ , 2 et 3, et les bataillons de marche de chasseurs 
à pied, les n 08 de 1 à 8. 

3. Les régiments seront chacun de trois bataillons à six compa- 
gnies. 

Les bataillons de chasseurs auront quatre compagnies. 

4. Pour les besoins de la défense, il pourra être créé également 
des bataillons d'infanterie de marche formant corps et commandés 
par un chef de bataillon. 

/. Jf.— 8 bis. 2 
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S. Le garde des sceaux, Ministre de la justice et Ministre de la 
guerre par intérim, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 5 octobre 1870. 

Tour le Gouvernement de la défense nationale : 
Les Membres de la délégation, 
Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fouricuon. 



IV 0 21. Arrêté qui autorise le général de division Lcfort, secré- 
taire général du Ministère de la guerre, à signer les ordon- 
nances de paiement et de délégation pour ce département. 

Tours, le o octobre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale 
siégeant à Tours, 

Arrêtent : 

• Art. 1 er . M. le général de division Lefort, secrétaire général du 
ministère de la guerre, est autorisé à signer les ordonnances de 
paiement et de délégation délivrées sur les crédits mis à la dispo- 
sition de ce département ministériel. 

2. Le présent arrêté sera notifié pour exécution à M. le Ministre 
des finances. 

Fait à Tours, le 5 octobre 1870. 

* 

Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



2^* 22. Décret portant que, pendant la durée de la guerre, il 
' pourra être nommé au grade de sous-lieutenant, dans les 
\çoTp s d'infanterie, des sous-officiers pris dans larme de la 
gendarmerie. 

Tours, le \0 octobre 4870. 

« r • 

DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 

^on^^rant qu'il y a, dans la gendarmerie, des candidats au 
& a de sous-lieutenant qui n'obtiennent d'avancement que difli- 
g. r4 * ^ent, en raison de la rareté des vacances dans leur arme; 
ci 1 ^ jjsidérant que, pendant laduréede la guerre, il importe d'utili- 
j ° -pour faire des officiers, tous les militaires ayant les services et 
s^r^ *£ ucl i 0ri voulus; 
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Sur le rapport du Ministre de la guerre par intérim, 

Décrète : 

Pendant la durée de la présente guerre, et par dérogation à 
l'art. 56 de l'ordonnance du 16 mars 1838 relatif aux changements 
d'armes, il pourra être nommé au grade de sous-lieutenant, dans 
les corps d'infanterie, des sous-officiers pris dans l'arme de la gen- 
darmerie et proposés pour l'avancement. 

2. Le Ministre delà guerre par intérim est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Tours, le 10 octobre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale 
Pour les Membres de la délégation, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 23. Décret relatif à l'organisation des gardes nationales 

mobilisées. 

Tours, le 14 octobre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, délé- 
gués pour représenter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs, 

Considérant que les conseils de révision de la garde nationale 
mobilisée ont terminé leurs opérations; qu'il y a lieu, en consé- 
quence, de procéder à la formation des corps; 

Vu la loi du 13 juin 1851; 

Vu le décret du 6 octobre suivant ; 

Décrètent : 

Art. 1 er . Dès la publication du présent, le maire de chaque com- 
mune, assisté de deux conseillers, municipaux désignés par. lui, 
procédera à la division des gardes nationaux mobilisés par com- 
pagnies. 

2. La force des compagnies est de 100 à 250 hommes. 

Lorsqu'une commune ne fournira pas cet effectif, il lui sera ad- 
joint une ou plusieurs communes limitrophes, appartenant au même 
canton, jusqu'au complément de l'effeclif réglementaire. 

3. 11 y aura un bataillon par canton, formé de 4 compagnies au 
moins et de 10 au plus. 

S'il y avait plus de 10 compagnies, on formerait 2 ou plusieurs 
bataillons. 

4. La réunion des bataillons cantonaux dans le même arron- 
dissement, formera une légion commandée par un lieutenant 
colonel ou un colonel. 



* 
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La réunion des légions d'arrondissement formera une brigade 
qui prendra le nom du département, et sera placée sous les ordres 
d'un commandant supérieur. 

Les cadres des différents corps seront fixés conformément au dé- 
cret du 6 octobre 1851. 

Elections. — Nominations. 

5. Le commandant supérieur, les colonels et les lieutenants-colo- 
nels sont nommés par le Ministre de l'intérieur. 

Les autres grades seront donnés à l'élection, conformément à la 
loi du 13 juin 1851, sauf les exceptions prévues aux articles 52,53 
et 56. 

6. Dans les deux jours qui suivront la formation des compagnies, 
il sera procédé à l'élection des officiers, sous-officiers et caporaux, 
sous la présidence du maire, assisté de deux conseillers munici- 
paux désignés par lui. 

L'élection aura lieu conformément à la section V de la loi du 
13 juin 1851. 

Uni/orme. 

7. L'uniforme sera réglé dans chaque département par un arrêté 
du préfet. 

La vareuse et le képi sont obligatoires. La vareuse portera le 
collet et les pattes rouges. Le nom du département, ou, au moins,, 
ses initiales figureront sur le képi. 

Rassemblement. — Exercices. 

8. Conformément au décret du 29 septembre dernier, les gardes 
nationales sédentaires et les pompiers devront céder leurs armes aux 
compagnies mobilisées. 

9. La distribution des fusils disponibles aura lieu immédiate- 
ment dans chaque commune par les soins des préfets. Au besoin, il 
y sera joint des fusils de chasse. 

* Jusqu'à ce que le nombre des fusils soit égal à celui des gardes 
nationaux mobilisés, les hommes les plus jeunes de chaque com- 
pagnie seront les premiers armés. 

40. Les exercices se feront par commune; ils auront une durée 
minimum de deux heures par jour. Le dimanche, les compagnies se 
réuniront, soit au chef-lieu du canton, soit dans toute autre com- 
mune désignée par le chef de bataillon. Si les circonstances l'exi- 
geaient, le canton pourrait être divisé en circonscriptions pour les 
exercices. 

Le chef de légion ou le commandant supérieur prescrira, s'il y a 
lieu, la réunion des corps sur un point quelconque de l'arrondisse- 
ment ou du département. 

Autant que possible, il sera adjoint à chaque compagnie des 
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instructeurs pris parmi les anciens militaires, ou les militaires pro- 
visoirement détachés de leur corps. 

11. Les gardes mobilisés en marche seront mis à la disposition 
du Ministre de la guerre, et soumis à la même discipline que l'ar- 
mée. 

12. Il sera pourvu par un décret ultérieur au règlement des 
questions de solde, d'équipement, d'habillement, d'armement et 
d'entretien. 

13. Les départements de l'intérieur et de la guerre sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait à Tours, le 11 octobre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. FouRicnoN. 



N° 24. Décret portant que dans les localités où il existe des 
ateliers affectés à la fabrication et à la confection d'armes^ 
de munitions et de matériel de guerre , les ouvriers et em- 
ployés de ces ateliers seront formés en compagnies ou batail- 
lons spéciaux. 

Tours, le M oclobte 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'il importe essentiellement à la défense du pays 
que les travaux relatifs à l'armement ne subissent aucun retard; 
que, par conséquent, il est indispensable de ne pas désorganiser les 
ateliers chargés de pourvoir à cet armement; que d'autre part, nul 
ne doit, dans les circonstances actuelles, être soustrait à l'obliga- 
tion de prendre les armes; 
Décrète : 

Art. 1 er . Dans chacune des localités où il existe des ateliers af- 
fectés par le ministère de la guerre et par la commission d'arme- 
ment à la fabrication et confection d'armes, de munitions et de ma- 
tériel de guerre, les ouvriers et employés de ces ateliers, qu'ils 
appartiennent au contingent de l'armée, à la garde nationale mo- 
bile ou à la garde nationale sédentaire, seront formés en compa- 
gnies ou bataillons spéciaux et exercés au maniement d'armes à 
des heures uniques, choisies de manière à ne pas entraver la marche 
du travail. 

2. La liste des ouvriers et employés entrant dans la composition 
de ces bataillons ou compagnies, sera dressée dans chaque localité 
par l'autorité militaire, en ce qui concerne les hommes appartenant 
à l'armée et à la garde nationale mobile ; par l'autorité civile, pour 
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les gardes nationaux sédentaires, sur la présentation des chefs d'é- 
tablissement. 

3. Tout ouvrier ou employé qui cesse son travail, reprend dans 
l'armée, la garde mobile ou la garde nationale, la place qu'il y 
occupait. 

Le Ministre de la guerre et le Ministre de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 1 1 octobre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Membre de la délégation, 
Signé : L. Gambetta. 



iV 25. Décret qui nomme M, de Freycinet délégué du Ministre 
auprès du département de la guerre. 

Tours, le H oclobrc «1870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, chargé 
des ministères de la guerre et de l'intérieur, 
Décrète : 

M. Charles de Freycinet, ingénieur des mines, ancien chef de 
l'exploitation des chemins de fer du Midi, est nommé délégué du 
Ministre auprès du département de la guerre, et est chargé de diri- 
ger les services en son lieu et place dan6 les limites qui lui seront 
tracées par le Ministre. 

Il adressera au Ministre un rapport journalier sur la marche des 
affaires. 

Fait à Tours, le 11 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, 

Signé : L. Gambetta. 



N° 26. Décret qui suspend, pendant la durée de la guerre* les 
lois réglant les nominations et l'avancement dans C armée, et 
qui autorise la concession de grades militaires à des per- 
sonnes n'appartenant pas à t 'armée. 

Tours, Je 42 octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu les circonstances exceptionnelles créées par l'état de guerre f 
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Considérant qu'il importe de susciter l'émulation dans tous les 
rangs de l'armée et de faire appel aux jeunes talents; que c'est en 
rompant résolument avec la tradition que la première République a 
pu réaliser les prodiges de 1792 ; 

Décrète : 

Art. l rp . Les lois qui règlent les nominations et l'avancement 
dans l'armée sont suspendues pendant la durée de la guerre. En 
conséquence, des avancements extraordinaires pourront être ac- 
cordés à raison des services rendus ou des capacités. 

2, Des grades militaires pourront être conférés à des personnes 
n'appartenant pas à l'armée. Toutefois, ces grades ne resteront pas 
acquis après la guerre, s'ils n'ont pas été justifiés par quelque action 
d'éclat ou par d'importants services conslatés par le Gouvernement 
de la République. 

3. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Tours, le 12 octobre 1870. 

Pout le Gouvernement de la défense nationale: 
Les Membres de la délégation. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémeux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° 27. Décret qui charge les Généraux commandant les divi- 
sions militaires de nommer aux emplois, jusqu'au grade de 
chef de bataillon ou d escadron exclusivement, vacants dans 
les corps de troupe d'infanterie et de cavalerie, sauf ratifi- 
cation par le Ministre de la guerre. 

Tour?, le 42 octobre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que quelques-unes des dispositions du décret du 
23 septembre dernier, qui confère aux généraux divisionnaires le 
droit de faire certaines nominations dans les corps d'infanterie, peu- 
vent être généralisées avec avantage ; 

Vu l'art. 106 de l'ordonnance du 16 mars 1838; 

Décrète : 

Art. 1 er Les généraux commandant les divisions militaires sont 
chargés de nommer aux emplois, jusqu'au grade de chef de batail- 
lon et d'escadron exclusivement, vacants dans les corps de troupe 
d'infanterie et de cavalerie, sauf ratification par le Ministre de la 
guerre du choix des officiers nommés. A l'égard des militaires. 
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appartenant aux corps des autres armes où l'avancement roule sur 
toute l'arme, les généraux commandant les divisions militaires 
sont uniquement investis du droit de proposer pour les divers em- 
plois ci-dessus spécifiés. 

2. Les nominations porteront, autant que possible, sur des can- 
didats en activité de service, mais pourront s'opérer, par déroga- 
tion aux diverses dispositions des lois du 14 avril 1832, sur l'avan- 
cement, et du 19 mai 1834, sur l'état des officiers. 

3. A défaut d'éléments dans la partie active, les généraux ont 
la facullé de proposer la réadmission défînitive et au litre français, 
dans les armes où ils ont servi, des officiers démissionnaires âgés de 
moins de 50 ans. 

4. Les officiers démissionnaires réadmis définitivement au titre 
français, concourront à l'avancement dans les mêmes conditions 
que leurs collègues; mais ils ne pourront compter dans la durée de 
leur service le laps de temps qu'ils auront passé dans la vie civile, 
et ce temps sera, par suite, également déduit de leur ancienneté 
dans le grade dont ils étaient en possession au moment où la dé- 
mission a été donnée. 

5. Les généraux commandant les divisions militaires pourront 
réintégrer dans leur grade les anciens sous-officiers et les nommer, 
s'il y a lieu, sous-lieutenants pour la durée de la guerre. Ceux de 
ces militaires qui se seront distingués seront susceptibles d'être 
mis ultérieurement en possession définitive du grade d'officier. A 
l'égard des sous-officiers appartenant aux corps des armes où l'a- 
vancement roule sur toute l'arme, les généraux commandant les 
divisions militaires sont seulement investis du droit de proposition. 

6. Le Ministre de l'intérieur, Ministre de la guerre par intérim, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 12 octobre 1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 

Les Membres de la délégation, 
Signé : Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



N° 28. Décret qui établit à Bourges un 2 e conseil de guerre 
permanent pour la 19° division militaire, et un conseil de 
révision chargé de connaître des pourvois formés contre les 
jugements rendus par les deux conseils de guerre de cette 
division. 

Tours, le 43 octobre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu les articles 2 et 26 du Code de justice militaire, en date du 
9 juin 1857, lesquels sont ainsi conçus : 
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« Art. 2. Il y a un conseil de guerre permanent au chef-lieu de 
« chaque division territoriale. 

« Si les besoins du service l'exigent, un deuxième conseil de 
« guerre permanent peut être établi dans la division par un décret 
« qui fixe le siège de ce conseil et en détermine le ressort. 

« Art. 26. Il est établi, pour les divisions territoriales des con- 
« seils de révision permanents dont le nombre, le siège et le res- 
a sort sont déterminés par décret, inséré au Bulletin des lois. » 

Considérant que l'agglomération de troupes qui a lieu sur le 
territoire du commandement régional du centre, exige l'établisse- 
ment d'un second conseil de guerre à Bourges, siège de ce comman- 
dement 'y 

Considérant, d'autre part, que le nombre actuel des conseils de 
révision peut être augmenté, afin de faciliter la bonne et prompte 
administration de la justice; 
Décrète : 

Art. 1 er . Il est établi un second conseil de guerre permanent 
dans la 19 e division militaire. 

Le ressort de ce deuxième conseil de guerre s'étend sur tout le 
territoire du commandement supérieur régional du centre. 

Le général commandant répartit les affaires entre les deux con- 
seils de guerre. 

Le deuxième conseil de guerre siège à Bourges. 

2. Un conseil de révision est également établi à Bourges. Il con- 
naît des pourvois formés contre les jugements rendus par les deux 
conseils de guerre séant dans cette ville. 

3. Le Ministre de l'intérieur, Ministre de la guerre par intérim, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 13 octobre 1870. 

Tour le Gouvernement de la défense nationale : 

Les Membres de la délégation, 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémiedx, Al. Glais-Bizoin, 
L. FouRicnoN. 



N° 29. Décret portant que tout chef de corps ou de détache- 
ment qui se sera laissé surprendre par l'ennemi sera traduit 
devant un conseil de guerre. 

Tours, le 44 octobre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

$ En vertu des pouvoirs a lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870: 
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de guerre est la vigilance ; 
Décrète : 

Sera traduit devant un conseil de guerre, tout chef de corps ou 
de détachement qui se sera laissé surprendre par l'ennemi, ou qui 
se sera engagé sur un point où il ne soupçonnait pas la présence 
de l'ennemi. 

Fait à Tours, le 14 octobre t870. 



mobilisés , les corps francs et autres troupes 7Ï appartenant 
pas à l'armée régulière, et qui assimile fune à Vautre, pen- 
dant la durée de la guerre, 1 armée auxiliaire et l'armée 
régulière. 



Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1S70; 

Considérant qu'il importe de favoriser la formation des cadres 
d'officiers et de sous-officiers, tout en respectant les droits acquis 
dans l'armée; 

Décrète : 

Art. i« r . Les gardes nationales mobiles, les gardes nationaux 
mobilisés, la légion étrangère, les corps francs et autres troupes 
armées relevant du Ministère de la guerre, mais n'appartenant pas 
à l'armée régulière, sont groupés sous la dénomination commune 
d'armée auxiliaire. Cette dénomination n'affecte d'ailleurs en rien 
l'autonomie de ces divers corps, tant qu'il n'y a pas été dérogé par 
des décisions de l'autorité militaire. 

2. L'armée auxiliaire et l'armée régulière sont entièrement assi- 
milées l'une à l'autre pendant la durée de la guerre, et sont sou- 
mises au même traitement. Elles doivent être considérées comme 
des deux fractions d'un seul et même tout : l'armée de la défense 
nationale. 

Les troupes des deux armées peuvent être fusionnées à tout ins- 
tant, selon les besoins de la guerre. Les officiers peuvent exercer 
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Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Signé : L. Gambetta. 




Tours, le 44 octobre 4870. 
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indifféremment leur commandement dans Tune et l'autre armée, 
sans distinction aucune de leur origine. 

3. Font nécessairement partie de l'armée auxiliaire, bien que 
nommés directement dans l'armée régulière, les officiers et sous- 
officiers choisis en dehors de l'armée en exécution de l'art. 2 du 
décret du 12 octobre 1870. En conséquence, toute nomination faite 
dans ces conditions porte expressément la mention : Armée 
auxiliaire. 

Au contraire, les anciens ofûciers et sous-officiers qui rentrent 
dans l'armée avec leur ancien grade ou avec le grade auquel ils 
avaient droit quand ils ont quitté le service, appartiennent à l'ar- 
mée régulière, à moins qu'ils n'aient fait connaître eux-mêmes 
que leur reprise de service était limitée à la durée de la guerre, 
auquel cas un grade supérieur peut leur être accordé dans l'armée 
auxiliaire. 

4. A la cessation des hostilités, il sera statué sur tous les grades 
conférés dans l'armée auxiliaire, afin de faire passer dans les ca- 
dres de l'armée régulière les officiers el sous-ofûciers qui, parsuite 
de leur belle conduite, se seraient placés dans les conditions pré- 
vues par l'art. 2 du décret précité. 

Fait h Tours, le 14 octobre 1870. 

Jje Membre de Gouvernement de la défense nationale, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 31. Décret déclarant la mise en état de guerre des dépar- 
tements situés à moins de 100 kilomètres de l'ennemi, et ins- 
tituant un comité militaire dans chacun de ces départements. 

Tours, le U octobre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 ; 

Considérant qu'il importe d'organiser la défense locale et de 
donner un point d'appui à l'action des gardes nationales pour les 
mettre en état de résister à l'ennemi -, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1 er . Tout déparlement dont la frontière se trouve, par un 
point quelconque, à une dislance de moins de cent kilomètres de 
l'ennemi, est déclaré en état de guerre. Cettj déclaration est faile 
par le chef militaire du département aussitôt qu'il a connaissance 
de l'approche de l'ennemi à la distance sus-énoncée, et est immé- 
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tliatement rendue publique, à la diligence des autorités civiles et 
militaires. 

Tous avis concernant la marche de l'ennemi sont transmis direc- 
tement, par la voie la plus prompte, aux chefs militaires et aux 
préfets des départements situés dans un rayon de cent kilomètres 
au moins dans le sens de la marche de l'ennemi. 

2. L'état de guerre entraîne les conséquences suivantes: 

Le chef militaire du département convoque, toute affaire cessante, 
un comité militaire de cinq membres au moins et neuf au plus. Ce 
comité se compose, outre le chef militaire qui le préside, d'un offi- 
cier du génie, ou, à défaut, d'artillerie; d'un officier d'état-major, 
d'un ingénieur des ponts et chaussées et d'nn ingénieur des mines. 
A défaut de ces divers fonctionnaires, les membres sont choisis 
parmi les personnes qui, à raison de leurs aptitudes ou de leurs an- 
técédents, s'en rapprochent le plus. 

Le comité, après avoir visité, s'il y a lieu, le terrain, désigne 
dans les quarante-huit heures, à partir de la déclaration d'état de 
guerre, les points qui lui paraissent le plus favorablement situés 
pour disputer le passage à l'ennemi. 

Ces points sont immédiatement fortiÇés à l'aide de travaux en 
terre, d'abattis d'arbres et autres moyens d'un emploi rapide et peu 
dispendieux. Ces fortifications prendront, selon le cas, le caractère 
d'un camp retranché pouvant contenir tout ou partie des forces 
disponibles du déparlement, et recevront, s'il y a lieu, de l'artille- 
rie. Chacune des voies par lesquelles l'ennemi est supposé pouvoir 
avancer recevra au moins un système de défense semblable, dans 
les limites du département. Il ne sera fait exception que lorsque la 
voie sera déjà commandée dans le département par une place for- 
tifiée. 

3. Le comité militaire ou les membres délégués par lui auront 
droit de réquisition directe sur les personnes et les choses pour 
procéder à l'établissement des travaux sus-mentionnés.lls paieront 
les dépenses à l'aide de bons délivrés par eux, et qui seront ac- 
quittés sur les fonds du département ou des communes, ainsi qu'il 
sera dit plus loin. 

4. Dès que le chef militaire du département jugera qu'un des points 
ainsi fortifiés est menacé, il y dirigera les forces nécessaires à la 
défense. Ces forces seront empruntées, soit aux troupes régulières 
ou auxiliaires du département, non utilisées pour les opérations du 
corps d'armée en campagne, soit à la garde nationale sédentaire. A 
cet effet, le chef militaire jouira du droit de convoquer les gardes 
nationales jusqu'à quarante ans, de telle commune qu'il désignera. 
Il aura le commandement en chef de toutes les forces ainsi réunies, 
et présidera lui-même à la défense. 

L'officier du grade le plus élevé après lui commandera sur un 
autre point. 

5. Si un passage est forcé par l'ennemi, on veillera à rétablir la 
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fortification aussitôt que possible, de manière à couper la retraite 
à l'ennemi, et ce passage sera gardé jusqu'à ce que le chef militaire 
juge l'ennemi suffisamment éloigné. 

6. Tant que dure l'état de guerre d'un département, les gardes 
nationaux convoqués à la défense sont placés sous le régime des 
lois militaires; s'ils manquent à l'appel ou s'ils n'accomplissent 
pas leurs devoirs de soldat, ils sont passibles des peines prévues 
par le Code de l'armée. 

A défaut d'uniforme, les gardes nationaux convoqués doivent 
porter le képi, afin de constater leur qualité militaire. 

Ils doivent,au moyen des bons qui leur seront remis par les soins 
du comité militaire, se pourvoir de vivres pour trois jours, sans 
préjudice des approvisionnements de tous genres que le comité 
militaire aura pu réunir directement sur les lieux. 

7. Les bons délivrés par le comité militaire sont reçus comme 
espèces dans les caisses publiques et acquittés au moyen d'un em- 
prunt contracté au nom du département par le conseil général, et, 
si le conseil général a été dissous, par une commission départe- 
mentale nommée par le préfet. 

8. Dès la publication du présent décret, les préparatifs de défense 
ci-dessus prescrits commenceront d'urgence dans les déparlements 
compris dans la zone de guerre (jusqu'à 100 kilomètres au moins 
de l'ennemi), et les départements au delà de celte zone se livreront 
aux études préliminaires tendant à déterminer les points à fortifier 
ultérieurement. 

Les officiers du génie de tous grades , occupés au service courant 
ou attachés à des corps en campagne, mais non indispensables aux 
opérations de ces corps, se feront connaître immédiatement au dé- 
légué du Ministre de la guerre, qui leur donnera des destinations 
dans les départements, pour être attachés aux comités militaires et 
y diriger les travaux de défense prescrits par ces comités. 

9. Les chefs militaires des départements sont rendus personnel- 
lement responsables de l'organisation de la défense et de la résis- 
tance à opposer à l'ennemi. 

Fait à Tours, le 14 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de V intérieur et de la guerre. 

Signé : L. Gambetta. 
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N° 32. Décret qui réintègre dans P armée les officiers de cava- 
lerie démissionnaires. 

Tours, le 45 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, , 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870, 

Décrète : 

Les dispositions du décret du 53 septembre 1870, relatives à la 
réintégration dans l'armée des officiers démissionnaires, sont appli- 
cables à l'arme de la cavalerie. 

Fait à Tours, le 15 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Minisire de l'intéreur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



JN° 33. Arrêté qui autorise M. de Frcycinet, délégué du Mv- 
nistre au département de la guerre, a signer les ordonnances 
de paiement et de délégation pour ce département. 

Tours, le 45 octobre 4870. 

Le Membre do Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870, 

Arrête : 

Art. 1«. M. Charles de Frcycinet, délégué du Ministre au dé- 
partement de la guerre, est autorisé à signer les ordonnances de 
paiement et de délégation délivrées sur les crédits mis à la disposi- 
tion de ce Ministère. 

2. Le présent arrêté sera notifié pour exécution à M. le Ministre 
des finances. 

Fait à Tours, le 15 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 

• — i 
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jS T ° 34. Arrêté fixant la durée du séjour des trains militaires 

aux gares de bifurcation. 

Tours, le 46 octobre 4S70. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

de l'intérieur et de la guerre, 
Vu les circonstances exceptionnelles créées par l'état de guerre j 
Considérant qu'il importe d'assurer toute la célérité possible aux 

transports de la guerre ; 

Arrête : 

Les compagnies de chemins de fer devront prendre immédiate- 
ment des mesures pour que les trains de troupes, de munitions ou 
de matériel de guerre, n'aient plus à subir désormais des séjours 
prolongés aux gares de bifurcation. Ces séjours ne devront jamais 
excéder : 

Une heure pour le passage d'une ligne d'une compagnie sur une 
autre ligne de la même compagnie^ 

Deux heures pourle passage d'une ligne d'une compagnie sur 
une ligne d'une autre compagnie. 

Fait à Tours, le 16 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement de la Le Membre du Gouvernement de la 
défense nationale, {Ministre de l'in- défense nationale. Ministre des 
térieur et de la guerre, travaux publics, 

Signé : L. Gambetta. Signé : Ad. Crémieux. 



IS° 35. Décret gui crée, pour la durée de la guerre, un corps 
^Eclaireurs algériens destiné à opérer en France. 

Tours, le 19 octobre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement par 
décret eu date, à Paris, du 1 er octobre 1870, 

Décrète : 

Art. 1 er . Un corps à'écïaireurs algériens, destiné à opérer en 
France, est créé pour la durée de la guerre. 

2. Ce corps sera formé au moyen d'un prélèvement de 50 cava- 
liers célibataires fait sur chacun des trois régiments de spahis, et de 
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200 cavaliers choisis parmi les volontaires indigènes de chaque 
province. 

Il comptera 1 état-major et 3 cadres d'escadron portant chacun 
le nom de la province qui l'aura fourni. 

S. Composition de l état-major. 

i lieutenant-colonel, commandant; 
1 capitaine adjudant-major; 
4 officier payeur ; 
1 médecin -major de 2 e classe; 
1 médecin aide-major. 

Chaque cadre d'escadron sera composé ainsi qu'il suit : 

'Capitaine commandant 1 

Capitaine en second 4 

Lieutenant français i 

Officiers. { Lieutenant indigène 1 

Sous-lieutenant français i 

Sous-lieutenant indigène ï 

^Vétérinaire i 

'Maréchal des logis chef i 

Maréchal des logis fourrier î 

Maréchaux des logis .français. 3 
Maréchaux des logis indigènes. 3 

Brigadiers français 6 i 

Troupe. . / Brigadiers indigènes 6 | 

\ Trompettes 

Maréchaux-ferrants 2 

Spahis montés 50 

Spahis français pour ordonnances. . 6 
Cavaliers du goum 200 



6 

12' 
2i 



280 



Total. . . . 



287 



4. Les officiers français seront choisis parmi ceux des régiments 
de cavalerie stationnés en Algérie, et parmi ceux de toutes armes 
employés dans les hureaux arabes qui en feront la demande. 

Quant aux sous-officiers et brigadiers français, ils seront pris ex- 
clusivement parmi ceux des régiments de spahis ayant l'usage de 
la langue arabe. 

Fait à Tours, le 19 octobre 1870. . 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Signé : L. Gambetta. 
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N° 36. Décret qui augmente d'une somme de 112,000,000 de 
francs le crédit de 00,675,000 francs mis à la disposition de 
la délégation de la guerre, à Tours, sur les crédits légis- 
latifs de V exercice 1870. 

Tours, le 49 octobre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale séant à Tours, 

Vu la loi du 8 mai 1869, porlant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1870 ; 

Vu les lois des 17, 21 et 24 juillet 1870, ouvrantdes suppléments 
de crédit sur ledit exercice; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur chargé du département 
de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1 er . Le crédit de 90,675,000 fr. mis à la disposition de la 
délégation de la guerre, à Tours, sur les crédits législatifs de l'exer- 
cice 1870, est augmenté d'une somme de 112,000,000 fr., divisée 
comme il suit par budget : 

Budget ordinaire 20,000,000 fr. 

— extraordinaire 86,000,000 

— de l'emprunt 6,000,000 

Total égal 112,000,000 fr. 



2. Ladite somme de 112,000,000 fr. est subdivisée, par chapi- 
tres, conformément à l'état ci-annexé. 

3. Les Ministres de la guerre et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 19 octobre 1870. 

Signé : L. Gambetta. 



{Suit l'état de répartition,) 
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N° 37. Décret portant formation dun conseil administratif 
dans chaque division militaire, pour [organisation et l'ad- 
ministration des troupes. 

Tours, le 19 octobre 4 $70. 
Le Membre du Gouvernement de la défense nationale. Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du l or octobre 1370; 

Considérant que si le commandement militaire ne doit appartenir 
qu'à un seul, l'organisation et l'administration des troupes appel- 
lent des délibérations qui sont le fait de plusieurs; 
Décrète : 

Art. 1 er . Il est créé dans chacune des vingt-deux divisions mili- 
taires de la République un conseil administratif de la division, 
chargé de proposer toutes les mesures nécessaires à l'organisation 
et à l'administration des troupes, notamment en ce qui touche l'in- 
struction des nouvelles recrues dans les dépôts et leur formation en 
compagnies. 

■• % Le conseil administratif, comprenant neuf membres au plus, 
se compose de tous les chefs de service militaires et chefs de corps 
présents au chef-lieu de la division, parmi lesquels un chef de ba- 
taillon ou d'escadron, et en outre d'un représentant de l'adminis- 
tration centrale de la guerre, choisi dans l'ordre civil et nommé par 
le Ministre. 

Le conseil est présidé par le général de division, et à son défaut 
par le représentant de l'administration centrale. 

S. Le général de division est seul chargé de l'exécution des dé- 
cisions du conseil, sauf en ce qui concerne le service des réquisi- 
tions, lequel incombe toujours au représentant de l'administration 
centrale. 

4. Afin de faciliter la formation de nouvelles compagnies, les 
généraux de division restent investis du droit de nommer provisoi- 
rement à tous les emplois jusqu'à celui de capitaine inclusivement. 
Les grades ainsi conférés deviennent définitifs dans les formes ordi- 
naires. 

Lorsqu'il ne pourra être pourvu aux emplois par des sujets 
offrant les conditions requises, le général de division y suppléera 
au moyen d'officiers ou de sous-officiers de grade inférieurs, qui 
jouiront de toute l'autorité appartenant au grade dont ils exerceront 
Ja fonction. 

Fait à Tours, le 19 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 
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N° 38. Décret portant que dans tous les dépôts des régiments 
de ligne qui n'auront plus qiiun nombre de compagnies mo- 
bilisables inférieur à quatre, il sera créé autant de cadres de 
compagnie quil sera nécessaire pour atteindre ce chiffre. 

• 

Tours, le 20 octobre 4870. 

I 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Considérant que les quatre cadres de compagnies créés par dé- 
cret du 23 septembre dernier dans les régiments d'infanterie de 
ligne, et que les deux cadres de compagnies formées, le même jour, 
dans les bataillons de chasseurs à pied ont servi en partie à con- 
stituer des régiments ou des bataillons de marche; 

Considérant qu'en raison du grand nombre de recrues de la 
classe de 1870 et en vue de la formation ultérieure des corps de 
marche, il y a lieu d'organiser de nouvelles compagnies dans les 
dépôts d'infanterie, en remplacement de celles qui en ont été dé- 
tachées, 

DÉCRÈTE I 

Art. 1 er . Dans tous les dépôts des régiments de ligne qui n'au- 
ront plus qu'un nombre de compagnies mobilisables inférieur à 
quatre, il sera créé autant de cadres de compagnies qu'il sera né- 
cessaire pour atteindre ce chiffre. 

2. Dans les bataillons de chasseurs à pied, le nombre des com- 
pagnies mobilisables sera de nouveau porté à deux. 

3. Les compagnies dites provisoires resteront en dehors des ca- 
dres susceptibles d'être mobilisés. 

4. Les généraux commandant les divisions militaires procéderont 
à l'organisation des cadres à constituer et y nommeront à tous les 
emplois, sauf ratiûcation par le Ministre de la guerre des choix 
d'officiers. 

Us appliqueront à cet effet les dispositions énoncées dans le dé- 
cret du 23 septembre 1870. 

Fait à Tours, le 20 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement , 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 

Signé : L. Gambetta. 
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N° 39. Arrêté prescrivant la formation, auprès du départe- 
ment de la guerre, d'une commission chargée de l'étude des 



Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

Considérant qu'un grand nombre de propositions sont faites 
journellement, touchant les moyens de faciliter la défense, et qu'il 
importe de soumettre ces propositions à l'examen d'hommes spé- 
ciaux ; 

Arrête : 

Art. lc f . H est formé, auprès du département de la guerre, une 
commission chargée de l'étude des moyens de défense. 

Cette commission est ainsi composée : 

MM. Deshortie^ lieutenant-colonel d'état-major, président; 

De Pontlevoye, commandant du génie ; 

Bousquet, chef d'escadron d'artillerie; 

Naquety professeur de chimie à la faculté de médecine; 

Descombes, ingénieur des ponts et chaussées; 

Dormoy, ingénieur des mines ; 

Marqfoy, ancien ingénieur au chemin de fer du Midi. 

La commission désignera un de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire. 

2. La commission adressera au Ministre un rapport sur chacune 
des propositions qui lui seront soumises. 

Fait à Tours, le 20 octobre 1870. 



N° 40. Décret relatif au campement des troupes en dehors 

des villes. 



Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870 ; 

Considérant qu'il importe d'exercer le soldat aux fatigues de la 
guerre et de le soustraire aux causes de désordre qui résultent du 
séjour des villes; 
Décrète : 

Art. 1 er . Chaque fois que, dans une ville, l'effectif des troupes 




Tours, le 20 octobre 1870. 



Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



Tours, le 20 octobre 4870. 
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appartenant soit à l'armée auxiliaire, soit à l'armée régulière, dé- 
passera deux mille hommes, toute la portion de ces troupes qui ne 
sera pas nécessaire pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité, 
ou le service des postes de la ville, sera réunie dans un camp situé 
à trois kilomètres au moins de la ville, à moins que les nécessités 
stratégiques ne commandent de laisser ces troupes à une distance 
moindre. 

2. L'emplacement du camp devra être choisi de manière à offrir 
de bonnes conditions de défense, et le camp devra être immédiate- 
ment protégé au moyen de travaux de terrassement et de fortifica- 
tions de campagne, convenablement disposés et exécutés autant que 
possible sous la direction d'officiers du génie. 

Le commandant des troupes à, pour l'exécution de ces travaux, 
le droit de réquisition sur les personnes et sur les choses; il peut 
réclamer notamment le concours des ingénieurs de l'État. 

Les troupes doivent être occupées dans tous les cas à l'exécution 
des travaux. 

3. Toute communication entre le camp et la ville est interdite, 
sauf pour les besoins du service, à moins de permissions indivi- 
duelles et écrites. 

Les officiers doivent résider au camp et vivre de la vie des troupes. 

4. Chaque jour, le quart au moins de l'effectif des troupes cam- 
pées exécutera des marches, variant de 20 à 30 kilomètres dans 
une journée. — Toutes les portions des troupes seront ainsi exer- 
cées à tour de rôle. 

Les camps devront être organisés et gardés comme si l'ennemi se 
trouvait dans le voisinage, et les mesures prescrites par l'ordonnance 
du 3 mai 1832 devront leur être exactement appliquées. 

5. Les corps en campagne sont soumis aux dispositions qui pré- 
cèdent. Toutefois les travaux de défense prescrits à l'art. 2 ne sont 
pas obligatoires quand les troupes ne doivent pas séjourner dans le 
camp plus de vingt-quatre heures et que l'ennemi ne se trouve pas 
dans le voisinage. 

Fait à Tours, le 20 octobre 1870. . 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Signé : L. Gambetta. 



N° 4i. Arrêté relatif aux revues des troupes, soit dans les 

camps, soit dans les villes. 

Tours, le 20 octobre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

Considérant qu'il importe, au point de vue de l'autorité du com- 
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mandement et de la discipline, de mettre le soldat en contact avec 

ses officiers; 

Arrête : 

Art. 1 er . Les troupes réunies soit dans les villes, soit dans les 
camps, devront être passées en revue, au moins deux fois par se- 
maine. 

11 leur sera fait lecture chaque fois des derniers décrets, arrêtés 
ou instructions concernant le service. 

2. Il est interdit aux officiers de se mettre en costume bourgeois 
pendant la durée de la guerre, sauf quand ils sont détachés dans 
les services administratifs. 

Fait à Tours, le 20 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de V intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 42. Décret prescrivant r évacuation, devant F ennemi, des 
chevaux, bestiaux, voitures et approvisionnements de nature 
à lui servir. 

Tour», le 22 oclobre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 ; 

Considérant qu'il importe non-seulement d'arrêter l'ennemi dans 
sa marche par la défense locale organisée par le décret du 14 oc- 
tobre 1870, mais aussi d'empêcher par des mesures énergiques le 
ravitaillement de l'armée envahissante en faisant le vide devant 
elle; 

Décrète : 

Art. 1 er . Dans tous les départements en état de guerre, le comité 
militaire pourra, après avoir pris l'avis du préfet, requérir l'éva- 
cuation immédiate des chevaux, bestiaux, voitures et approvision- 
nements de toute espèce, de nature à servir à l'ennemi. 

Le comité militaire fera connaître la zone hors de laquelle les 
approvisionnements devront être évacués, et le préfet déterminera 
les points sur lesquels ces approvisionnements devront être dirigés. 

Ces points pourront être choisis hors du département, et, dans 
ce but, le préfet se concertera, s'il y a lieu, avec ses collègues des 
autres départements. 

2. Lorsque l'évacuation n'aura pu avoir lieu à temps, le comité 
militaire requerra et poursuivra la destruction du matériel et des 
approvisionnements de toute nature pour éviter qu'ils tombent entre 
les mains de l'ennemi. 
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3. Des reçus en poids et en nombre seront donnés aux habitants. 
Les estimations seront faites à dire d'experts. Le prix sera réglé ulté- 
rieurement, ou, s'il y a lieu, les quantités seront rendues en nature. 

4. Au reçu du présent décret, les préfets se concerteront immé- 
diatement entre eux, ainsi qu'avec les autorités militaires, et s'en- 
toureront de toutes les personnes compétentes pour déterminer à 
l'avance les points sur lesquels les approvisionnements devront, le 
cas échéant, ôlre dirigés. Ces points seront choisis de manière que 
les ressources mises en mouvement soient autant que possible uti- 
lisées pour les besoins des armées de la défense nationale. 

5. Une instruction rédigée de concert entre le Ministre de la 
guerre et le Ministre de l'intérieur réglera l'exécution du présent 
décret. 

6. Les chefs militaires et les préfels des déparlements seront 
rendus personnellement responsables de l'exécution du présent 
décret. 

Tours, le 22 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement y 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 43. Décret relatif à l'organisation de l année de Bretagne. 

Tours, le 22 octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Décrète : 

• 

Art. 1 er . M. de Kératry est chargé du commandement en chef 
des gardes mobiles actuelles, des gardes nationaux mobilisés et 
corps francs des départements de l'Ouest (Finistère, Morbihan , Côles- 
du-Nord, Ille-et-Vilaine, Loire-Inférieure), avec facilité d'opérer et 
de se fixer au chef-lieu d'un département placé en dehors de la ré- 
gion ci-dessus désignée : Laval ou Le Mans. 

2. M. de Kératry, investi de tous pouvoirs pour organiser, équi- 
per, nourrir et diriger ces forces, qui prendront le nom de forces de 
Bretagne, ne relèvera que du Ministre de la guerre* 

3. M. de Kératry prendra immédiatement son commandement en 
qualité de général de division, brevet de l'armée auxiliaire, et pen- 
dant la durée de la guerre. 

4. M. Carré Kérisou et, ancien député, est nommé commissaire 
général des forces de Bretagne, avec rang de général de brigade. 

5. Un crédit de huit millions, spécialement affecté à l'armée de 
Bretagne, est ouvert au commandant en chef. 

L'armée de l'Ouest jouira en outre de la solde et des vivres de 
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campagne réglementaires, à partir du jour où chaque corps ou frac- 
tion de corps aura été mis en mouvement. 

Tours, le 22 octobre 1870. 

Visé pour ordre : 
Signé : L. Gambetta. 



N° 44. Décret autorisant le Ministre de la guerre à suspendra 
la circulation des trains de voyageurs et de marchandises sur 
les chemins de fer. 

Tours, le 23 octobre 1870. 

i 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, .Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE. 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement,, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870; 

Considérant que les nécessités créées par l'état de guerre entraî- 
nent l'application de mesures exceptionnelles; 

Décrète : 

Art. 1 er . Pendant la durée de la guerre, le Ministre de la guerre 
peut, à tout instant, si les circonstances militaires l'exigent, sus- 
pendre la circulation des trains de voyageurs et de marchandises 
sur une ou plusieurs lignes de chemins de fer. 

2. La décision du Ministre est notifiée à l'avance, autant que 
possible, à l'administration supérieure du chemin de fer; mais, en 
cas d'urgence, la notification peut être faite directement à un chef 
de gare ou de station chargé à son tour de la transmettre à qui de 
droit. 

3. Deux heures après la notification, à moins qu'un délai plus 
long n'ait été indiqué par le Ministre, aucun train public ne peut 
être engagé sur la section où la circulation est suspendue. Toute- 
fois, les trains déjà engagés sur cette section peuvent se rendre à 
destination. 

4. A partir de l'interruption des trains publics, l'administration 
de la guerre, représentée par un de ses agents dûment accrédité, 
dispose à son gré de la ligne pour ses propres transports. Les agents 
du chemin de fer sont tenus d'obtempérer à ses ordres comme aux 
ordres émanés de leur propre administration, en se conformant aux 
lois et règlements destinés à assurer la sécurité publique. 

Fait à Tours, le 23 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Signé : L. Gambetta. 
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IS* 4o. Décret portant que, provisoirement, les trois départe- 
ments de l'Algérie continuent à former trois divisions mili- 
taires. 

Tours, le 2i- octobre 4810. 

Le Gouvernement de la défense nationale 
Décrète : 

Provisoirement les trois départements composant l'Algérie conti- 
nuent à former trois divisions militaires avec leurs subdivisions 
actuelles, au nombre de quinze: six pour le département d'Alger, 
cinq pour le département d'Oran, quatre pour le département de 
Constantine, les cercles demeurant dans leur organisation actuelle. 

Chaque division sera commandée par un général de brigade, 
chaque subdivision par un colonel ou lieutenant-colonel, sous les 
ordres du commandant général des forces de terre et de mer. 

Toutes dispositions contraires sont annulées et abrogées. 

Fait à Tours, le 2i octobre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Cuémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. ForjRiciiON. 



N* 46. Circulaire relative à la surveillance à exercer sur les 

militaires isolés. 

Tours, le 24 octobre 4870. 

Général, il importe que les soldats aient une tenue irréprochable 
et ne prennent pas dans les villes une liberté de parole et d'action 
qui est de nature à jeter la déconsidération sur Tannée. On ren- 
contre trop souvent dans les rues des militaires débraillés, tenant 
des propos inconvenants; quelques-uns même, soi-disant échappés 
de Sedan, font des récits qui impressionnent fâcheusement le pu- 
blic. 

Je vous prie, Général, de vouloir bien donner des ordres pour que 
la police la plus rigoureuse soit exercée. Tout militaire vagabond 
devra être renvoyé à son corps. Quant à ceux qui seraient en état 
d'ivresse ou qui compromettraient, en quoi que ce fût, la dignité de 
l'armée, ils devront être immédiatement arrêtés et sévèrement punis. 

Je saisis cette occasion de vous rappeler que, conformément aa 
décret du 20 octobre 1870, les troupes doivent être renfermées dans 
des camps éloignés des villes. 

Recevez, etc. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la (juerre, 
Signé : L. Gambetta. . 



à 
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N° 47. Circulaire prescrivant les mesures à prendre pour 
signaler les mouvements de l'ennemi. 

Tours, le 2i octobre 4870. 

Monsieur le préfet, le Gouvernement de la défense nationale a 
besoin d'être éclairé d'une façon régulière sur les mouvements des 
armées ennemies, et les corps plus ou moins nombreux qui se ré- 
pandent dans les départements pour les occuper ou les mettre à 
contribution. 

Il vous est facile, avec le concours des sous-préfets et des maires, 
• de fournir à cet égard les renseignements les plus sérieux et les 
plus circonstanciés. 

En groupant tous les documents qu'il recevra par l'intermédiaire 
des préfets et des sous-préfets, le Gouvernement se rendra plus 
complètement compte des marches et contre-marches de l'ennemi, 
et de l'importance des forces réunies ou disséminées sur les divers 
points du territoire. Il faut que désormais notre armée soit à l'abri 
de toute surprise. C'est là un point d'un immense intérêt national 
sur lequel j'appelle toute votre attention. 

Les instructions que vous devrez adresser aux sous-préfets et aux 
maires sont les suivantes : 

Sur tous les points où la présence de l'ennemi sera signalée, les 
maires enverront des émissaires qui auront à observer : 

1° L'importance des troupes ennemies, en distinguant soigneu- 
sement les différentes armes, infanterie, cavalerie et artillerie; 

2° La route suivie par le corps observé, le lieu de départ et le 
point présumé vers lequel il se dirige; 

3° L'heure de l'arrivée, la durée du stationnement et l'heure du 
départ ; 

4° Enfin, toutes les particularités qui se manifesteront, quelque 
minimes qu'elles paraissent, leur importance au point de vue des 
opérations militaires pouvant échapper à l'esprit des observateurs. 

Les maires devront chaque jour vous transmettre ou transmettre 
au sous-préfet de leur arrondissement, par la voie la plus rapide, 
un bulletin comprenant les indications qui précèdent. 

Vous inviterez ces magistrats à utiliser, soit comme émissaires 
chargés d'observer l'ennemi, soit comme agents de transmission, 
les agents et facteurs de la poste, les gendarmes, les cantonniers, et 
tous les habitants qui voudront mettre au service du pays leur in- 
telligence et leur dévouement. 

Les maires seront rendus personnellement responsables de la né- 
gligence qu'ils apporteraient à l'organisation du service des ren- 
seignements, et je suis décidé à traduire devant la Cour martiale 
ceux d'entre eux qui auraient failli à leur devoir. 

MM. les sous-préfets chargés de recueillir les documents fournis 
par les maires devront les résumer dans une dépêche concise qui 
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vous sera transmise parle télégraphe, et à défaut par voie d'exprès. 
Cette dépêche indiquera, en outre, le degré de conGance qui paraît 
devoir être accordé aux indications reçues. Le double de la dépêche 
sera adressé directement par le sous-préfet au Minisire de la guerre. 

Pour être à même d'exercer un contrôle efficace sur les rensei- 
gnements qui leur sont fournis, MM. les sous-préfets devront re- 
courir à des émissaires spéciaux, et, au besoin, provoquer la forma- 
tion de comités d'arrondissement. 

De votre côté, Monsieur le préfet, vous voudrez bien me faire 
parvenir les renseignements que vous auriez pu vous procurer di- 
rectement en dehors de ceux qui vous sont fournis par les sous- 
préfets. Vous communiquerez l'ensemble des uns et des autres au 
général commandant le département. 

Vous insisterez auprès de vos collaborateurs pour que les trans- 
missions aientîieu de la manière la plus prompte, el sans préoccu- 
pation aucune des règles hiérarchiques. Toute l'utilité de ces infor- 
mations repose, vous le sentez, sur leur célérité. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambettà. 



N° 48. Décret qui annule la décision du 17 août 1870, sur le 
commandement dans les ports militaires en état de siège. 

Tours, le 20 octobre 1870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 
Vu le décret du 13 octobre 1863 ; 

Considérant que l'unité du commandement est la condition in- 
dispensable de la bonne direction des opérations militaires $ 

Considérant que la décision du 17 août 1870, modifiant les dispo- 
sitions de l'art. 288 du décret du 13 octobre 1863, établit entre les 
préfets maritimes et les commandants territoriaux un partage de 
pouvoirs aussi difficile à réaliser qu'il serait nuisible à la défense - 7 

Sur la proposition du vice-amiral, Ministre de la marine et des 
colonies , 

Décrète : 

Art. 1 er . Est annulée la décision du 17 août 1870, d'après laquelle 
les préfets maritimes ont été investis, à titre exceptionnel, du com- 
mandement supérieur de toutes les troupes stationnées dans les 
cinq grands ports militaires mis en état de siège. 

2. Les dispositions du décret du 13 octobre 1863, d'après les- 
quelles, en cas de siège, tous les pouvoirs sont concentrés entre les 
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mains des généraux commandant les divisions territoriales, sont de 
nouveau mises en vigueur. 

3. Les Ministres de la guerre et de la marine sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 26 octobre 1870. 

Signé : L. Gambetta, An. Crkmieux, Al. Glais-Bizoin. 

L. Fourichon. 



N° 49. Circulaire relative à F organisation des conseils admi- 
nistratifs institués par décret du 19 octobre 1870. 

Tours, le 26 octobre 4870. 

Général, j'ai l'honneur de vous adresser ci-après des instructions 
relatives à la mise à exécution du décret du 19 octobre 1870. 

Vous voudrez bien, dès la réception de la présente circulaire, 
assembler le conseil administratif de votre division, et lui faire con- 
naître le but de sa création, qui est la prompte organisation des 
forces militaires que renferment les dépôts, et leur rapide instruc- 
tion. 

Préalablement à toute opération, les chefs de corps convoqués au 
chef-lieu de la division devront exposer les ressources et les besoins 
de leurs corps, et fournir au conseil tous les renseignements de 
nature à lui permettre de remplir rapidement sa tâche. 

Les conseils s'inspireront, pour l'organisation et l'instruction des 
troupes, des prescriptions ci-après : 

1° ORGANISATION. 

» 

Infanterie et Cavalerie. — L'effectif présent au dépôt sera or- 
ganisé par compagnies de 100 à 150 hommes pour l'infanterie et 
par escadrons de même force pour la cavalerie. 

Les généraux et les préfets feront savoir, par tous les moyens de 
publicité, qu'il est fait appel au dévouement des anciens militaires 
de toutes armes, et qu'il pourra être donné des emplois de tous 
grades, jusqu'à celui de capitaine inclusivement, à ceux qui réu- 
niront les conditions requises. Cette dernière mesure est applica- . 
ble à la gendarmerie. Tous les officiers démissionnaires n'ayant pas 
atteint l'âge de quarante ans, qui répondront à cet appel, n'auront 
qu'à se présenter au général commandant la division. 

Après avoir formé les compagnies et les avoir munies de leurs 
cadres réglementaires, le conseil s'occupera de leur équipement et 
de leur habillement. Dans le cas où le service de l'intendance ne 
serait pas en étal de pourvoir immédiatement à ces deux besoins, 
il y aura lieu d'invoquer le concours des municipalités, et de recou- 
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rir au besoin à la voie des réquisitions pour tous les objets de mé- 
diocre valeur, tels que couvertures, flanelles, etc. Quant aux effets 
d'habillement et d'équipement, qu'on ne pourra se procurer par ce 
moyen, ils devront faire l'objet d'adjudications divisées par petits 
lots, et de marchés à courte échéance passés par les soins du ser- 
vice de l'intendance. 

Le conseil ne perdra pas de vue que le but à atteindre est avant 
tout la célérité, et qu'il ne doit pas s'astreindre à la scrupuleuseob- 
servation des types réglementaires. Il devra toutefois proscrire, en 
matière d'équipement, les poches à cartouches en toile, et exiger 
qu'elles soient en cuir. 

Eu ce qui concerne l'habillement et le harnachement de la cava- 
lerie, la gendarmerie pourra fournir des ressources précieuses : on 
pourra lui demander, contre remboursement, les selles, brides et 
manteaux que la plupart des hommes possèdent en double. On 
pourra aussi, pour les chevaux et harnachements, procéder par voie 
de réquisition contre remboursement; mais il sera stipulé que le 
prix d'estimation des chevaux ne sera payé qu'après la paix. On 
pourra également s'affranchir de la sujétion des types réglemen- 
taires en tout ce qui touche à l'équipement et au harnachement de 
la cavalerie. 

Artillerie. — L'instruction des batteries continuera d'être régie 
par les règlements spéciaux à cette arme. Les généraux comman- 
dant les divisions se feront rendre compte, par les généraux com- 
mandant les écoles, du degré d'avancement de cette instruction, et 
en rendront compte à leur tour au comité. Au surplus, la présence 
du général commandant l'écote au sein du comité permettra de 
traiter un grand nombre de particularités administratives spéciales 
à l'arme de l'artillerie. Ainsi on pourra activer la fabrication des 
affûts et des harnachements en faisant remarquer, pour les affûts, 
qu'on demandera avec succès à l'industrie privée les ferrures d'im- 
portance secondaire. Quant au harnachement, on poussera à simpli- 
fier le modèle réglementaire en ne conservant que les pièces essen- 
tielles, ainsi que cela a été fait à Toulouse, pour les quatre batte- 
ries offertes à l'Etat par la ville. On peut mettre, au besoin, en 
réquisition tous les bourreliers et selliers civils. 

2° INSTRUCTION DANS LES DÉPOTS. 

Infanterie. — On n'enverra à l'armée que des hommes familia- 
risés avec le maniement des armes, le tir, le montage, le démon- 
tage et l'entretien du fusil nouveau modèle, et connaissant les 
mouvements les plus usuels de l'école de peloton. Pour atteindre 
ce degré d'instruclion, quinze à vingt jours doivent suffire si le 
temps est bien employé. Il appartient au général commandant la 
division de donner des ordres dans ce sens, et de veiller à ce que 
les officiers de chaque compagnie déploient toute l'activité néces- 
saire pour la prompte instruction des hommes. Ce n'est que par 
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un contact de tous les instants que les officiers peuvent prompte- 
ment se faire connaître de leur troupe et lui inspirer de la confiance. 
Ils devront, eu outre, apporter tous leurs soins au maintien rigou- 
reux de la discipline, à la bonne tenue, et à la stricte observation 
du règlement en ce qui concerne les marques extérieures de 
respect. 

Les soirées devront être employées à des conférences sur les rè- 
gles de la petite guerre et sur les reconnaissances militaires. 

On habituera les hommes aux fatigues de la guerre en leur fai- 
sant faire, aussi souvent que le temps le permettra, des marches 
militaires pendant lesquelles on exécutera quelques mouvements, 
comme si l'on se trouvait en présence de l'ennemi. 

Dans chaque marche militaire, on aura soin d'établir un bivouac 
selon les règles prescrites. 

Cavalerie. — On s'attachera surtout à familiariser les hommes 
sachant déjà monter à cheval avec le maniement du sabre, les prin- 
cipaux mouvements de l'école do peloton, le paquetage et la 
théorie du service d'éclaireurs. 

Tous les cinq jours, le général commandant la division adressera 
au Ministère un rapport détaillé sur la marche des opérations du 
conseil administratif, et sur le degré d'instruction acquis par les 
différents corps de la division. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N fl 50. Instruction relative aux mesures à prendre pour empê- 
cher le ravitaillement de V armée ennemie. 

Tours, le 29 octobre 1870. 

L'évacuation des bestiaux, chevaux, voitures et approvisionne- 
ments de toute espèce, de nature à servir à l'ennemi, prescrite par 
le décret du 22 octobre, doit être préparée dès maintenant. 

En conséquence, les préfets des départements menacés s'enten- 
dront avec les préfets des départements voisins et avec l'autorité 
militaire pour déterminer à l'avance les points sur lesquels devront 
être dirigés les approvisionnements. 

L'évacuation se fera, suivant les circonstances, par les voies fer- 
rées, par terre, par canaux, ou par mer dans les départements 
voisins du littoral. 

La partie la plus délicate de l'opération est celle relative au bé- 
tail et aux chevaux. On ne perdra pas de vue que la pauvreté de 
l'année en fourrages rend l'alimentation difficile partout, et iinpos- 
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sible sur certains points. Dans ee dernier cas, les préfets s'enten- 
dront avec leurs collègues, et, au besoin, prendront par le télé- 
graphe les ordres du Minisire de l'intérieur. D'un autre côté, 
l'accumulation des troupeaux les expose à la peste bovine ; il faudra 
donc les disséminer le plus possible, et, en cas d'encombrement, 
faire abattre une partie des troupeaux et procéder à la salaison des 
viandes. Des hommes spéciaux seront chargés, par le comité mili- 
taire, de diriger cette opération. 

Le comité, en prescrivant l'évacuation, tiendra compte des exi- 
gences de la subsistance du pays et des troupes chargées de la dé- 
fense locale; il se concertera avec le commandant et les fonction- 
naires de l'intendance pour déterminer la part à faire au corps 
d'armée opérant dans le pays. Il pourra d'ailleurs demander à ce 
sujet les instructions des Ministres de la guerre et de l'intérieur. 

Le comité militaire, tout en tenant compîe de tous les droits, 
tout en sauvegardant dans la limite du possible tous les intérêts, 
n'oubliera pas que, pour être efficace, l'exécution de ces mesures 
doit essentiellement être rapide. 

Le rôle des comités militaires étant ainsi suffisamment tracé, il 
paratt nécessaire de donner quelques instructions de détail sur les 
mesures à prendre par les communes. 

Dès que l'ordre d'évacuation aura été donné par le comité mili- 
taire, le maire et les conseillers municipaux établiront le relevé 
des quantités à mettre en mouvement, et donneront reçu en poids 
et en nombre aux habitants; ces reçus porteront estimation faite, 
soit d'après la dernière mercuriale, soit à dire d'experts. 

Les relevés des communes seront centralisés, à la diligence des 
préfets, sur un point non occupé, et établiront la base des droits 
des communes. 

Le maire autorisera les détenteurs non employés à la défense à 
accompagner leurs troupeaux et marchandises; s'ils sont insuffi- 
sants, il désignera le nombre d'habitants nécessaire, et nommera 
un délégué de la commune qui fera fonction de comptable. 

Des agents, nommés par le préfet, centraliseront l'opération et 
feront accompagner les envois. Ces agents, au moyen d'écritures 
simples, tiendront compte des pertes par cas de force majeure; si 
l'autorité civile ou militaire leur fait des réquisitions pour satisfaire 
aux besoins de l'armée ou des populations, ils se feront délivrer 
des bons dont la valeur sera ultérieurement remboursée par qui de 
droit. 

Les maires des communes que traverseront les troupeaux pren- 
dront les dispositions les plus efficaces pour assurer la conservation 
des animaux. 

Dès l'arrivée des troupeaux à destination, le maire, fera connaître 
au préfet le nombre de tètes de bétail ; cet avis sera transmis par le 
préfet au Ministre de l'intérieur, qui le communiquera à son col- 
lègue de la guerre 

Si des maladies épidémiques se déclaraient, avis immédiat en 
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serait donné au sous-préfet de l'arrondissement, qui prendrait les 
mesures nécessaires pour arrêter le mal. Il ferait abattre au besoin 
les animaux sains et saler la viande. 

Fait à Tours, le 29 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° M. Arrêté qui crée, dans la ville de Tours, un service spé- 
cial de prévôté, ayant dans ses attributions la surveillance 
militaire de la résidence du Gouvernement et des camps à 
proximité. 

Tours, le 34 octobre 4870. 
Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870; 

Vu la proximité du théâtre de la guerre; 

Vu les circonstances particulières dans lesquelles la ville de 
Tours se trouve placée; 
Arrête : 

Il est créé un service spécial de prévôté dans la ville de Tours. 
Cette prévôté a dans ses attributions la surveillance militaire de 
la résidence du Gouvernement et des camps à proximité. 
Cette prévôté est composée de : 
1 capitaine de gendarmerie ; 

1 maréchal des logis ; 

2 brigadiers; 
17 gendarmes. 

Elle devra adresser chaque jour directement un rapport au Mi- 
nistre de la guerre, et se tenir constamment en relation avec les 
autorités civiles et militaires de la résidence, pour s'enquérir auprès 
d'elles de tout ce qui peut les intéresser au point de vue de la sé- 
curité de leur action. 

Fait à Tours, le 31 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Minisfre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. ( 



J. M .—8 bis. 4 
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N° 52. Décret formant, par des prélèvements opérés dans les 
légions de gendarmerie de fintérieur, deux régiments de 
inarche de gendarmerie à cheval (n°* 1 et 2), et un régiment 
de marche de gendarmerie à pied» 

Tours, le 31 octobre 4870. 
Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 -, 

Considérant la nécessité d'utiliser au profit de la défense du ter- 
ritoire toutes les forces vives de l'armée; 

Décrète : 

Art. 1 er . Il est formé, par des prélèvements opérés dans les lé- 
gions de gendarmerie de l'intérieur, deux régiments de marche de 
gendarmerie à cheval (n 08 1 et 2), à l'effectif de 480 hommes montés, 
répartis en 4 escadrons de 120 hommes chacun (cadres d'officiers 
non compris); 

Et un régiment de marche de gendarmerie à pied de la force de 
1,200 hommes, répartis en 2 bataillons à i compagnies de 150 hom- 
mes (cadres d'officiers non compris). 

Les cadres et ta composition de ces régiments demeurent fixés 
ainsi qu'il suit : 

RÉGIMENT A CHEVAL. 

ÊTAT-.MAJOR. 

1 lieutenant-colonel commandant. 

1 chef d'escadron commandant en second. 

2 chefs d'escadron. 

2 capitaires adjudants-m ijors. 

1 officier payeur. 

1 médecin-major de 2 e classe. 

1 médecin aide-major de l re ciasse. 

1 vétérinaire en 1" ou en 2 d . 

1 aide-vétérinaire. 

2 adjudants sous-officiers. 
1 brigadier-trompette. 

UN ESCADRON. 

1 capitaine. 

1 lieutenant. 

2 sous-lieutenants. 

1 maréchal des logis chef. 

6 maréchaux des logis. 

1 maréchal des logis fourrier. 

12 brigadiers. 

24 à reporter. 
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2i report. 

2 trompettes. 

2 maréchaux ferrants. 
96 gendarmes montés. 
20 gendarmes non montés. 

576 pour 4 escadrons. 

390 force d'un régiment à cheval. 

RÉGIMENT A PIED. 

ÉTAT-MÀJOH. 

1 lieutenant-colonel commandant. 

1 chef de bataillon commandant en second. 

2 chefs de bataillon. 

2 capitaines adjudants-majors. 

1 officier payeur. 

1 médecin-major de 2 e classe. 

1 aide-major de l re classe. 

2 adjudants sous-officiers. 
1 caporal tambour. 

UNI COMPAGNIE. 

1 capitaine. 

2 lieutenants ou sous-lieutenants. 
1 maréchal des logis chef. 

1 maréchal des logis fourrier. 

4 maréchaux des logis. 

5 brigadiers. ) 

2 tambours. 
134 gendarmes. 

153 

1,224 pour 8 compagnips. 
1,236 force du régiment à pied. 

2. Les officiers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui en- 
trent dans la composition des corps ci-dessus sont considérés 
comme détachés de leurs résidences, où ils rentreront lors du li- 
cenciement des corps en question. 

3. La solde sur le pied de guerre, les indemnités et allocations 
qui en découlent, sont acquises à partir du jour de la constitution 
définitive des corps, laquelle est arrêtée par un procès-verbal du. 
sous-intendant militaire du lieu de formation. 

Fait à Tours, le 31 octobre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de t intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 
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N° 53. Circulaire rappelant à F exécution de î ordonnance du 
3 mai 1832, sur le service des armées en campagne, 

Tonrs, le 34 octobre 4870. 

Général, je crois nécessaire de ramener votre attention sur di- 
verses prescriptions de l'ordonnance du 3 mai 1832 relatives au 
service des armées en campagne, et je vous prie de les rappeler, à 
votre tour, aux officiers et soldats placés sous vos ordres. 

L'article 6, qui règle les devoirs des officiers généraux à l'égard 
des troupes, dispose que les généraux de division doivent passer 
eux-mêmes des revues de détail par compagnie et par escadron, et 
que les généraux de brigade doivent passer ces revues toutes les 
fois que le service l'exige. 

Je désire, général, que ces revues aient lieu aussi souvent que 
les circonstances le permettront, et au moins deux fois par semaine, 
ainsi que le prescrit un récent décret. 

Les rapports relatifs à certaines affaires qui ont eu lieu dans ces 
derniers temps me sont parvenus très-tardivement. Vous voudrez 
bien rappeler aux chefs d'état- major que l'article 8 les charge d'é- 
tablir et de m'adresserces rapports, et les inviter à ne mettre aucun 
retard dans cette partie de leur service. 

Les services de l'artillerie ne doivent pas perdre de vue qu'ils 
sont responsables, aux termes de l'article 11, du bon approvision- 
nement de l'armée en armes et munitions, et qu'il leur incombe, 
en conséquence, de demander en temps utile les compléments ou 
renouvellements de munitions nécessaires. Des ordres ont été don- 
nés pour qu'il soit immédiatement satisfait à ces demandes. 

J'insiste sur les bons résultats que vous devez obtenir de l'emploi 
de fortifications passagères pour conserver les positions que vous 
avez conquises. Ces travaux protégeront vos positions, et celles-ci 
pourront être gardées par la garde nationale quand vous jugerez 
utile de les abandonner. 

Je désire, général, que vous exerciez une surveillance particulière 
sur les services de l'intendance, afin que rien de ce qui est néces- 
saire au bien-ôtre du soldat ne lui fasse défaut. Je vous rappelle 
qu'aux termes de l'article 17, l'ordre de pourvoir et de distribuer 
« constitue une partie de la responsabilité des généraux, » et je 
vous invite à me signaler par télégraphe toute insuffisance, tout 
défaut des services dont il s'agit. 

Je vous prie de recommander sans cesse aux officiers sous vos 
ordres de multiplier les reconnaissances lointaines qui doivent vous 
permettre de découvrir et de vérifier les mouvements et les forces 
de l'ennemi, et d'exercer la plus vigilante surveillance sur les 
grand'gardcs destinées à garantir les troupes auxquelles elles ap- 
partiennent contre les attaques imprévues et les surprises nocturnes. 
Le service des reconnaissances n'a pas été fait, dans ces derniers 
temps, avec l'activité et l'énergie nécessaires. Il importe de donner 
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une vigueur nouvelle à cet-important service et surtout de le diri- 
ger en vue de son objet spécial, qui est d'éclairer les positions de 
l'ennemi et non d'obtenir sur lui, par de brillantes escarmouches, 
des avantages illusoires. 

Les corps si nombreux de francs-tireurs et de partisans qui ont 
été récemment créés, nous offrent de précieuses ressources pour 
cet objet. Veuillez en réclamer le nombre nécessaire et les utiliser 
dans les conditions déterminées par l'article 115 de l'ordonnance 
que je rappelle : 

« Les partisans et les flanqueurs, dit cette ordonnance, doivent 
« éclairer au loin les flancs de l'armée, protéger ses opérations, 
« tromper l'ennemi, l'inquiéter sur ses communications, intercepter 
« ses courriers et ses correspondances, menacer ou détruire ses 
« magasins, enlever ses postes ainsi que ses convois, ou, tout au 
« moins, relarder sa marche en le forçant à protéger les uns et les 
« autres par de forts détachements. » 

Ces corps isolés doivent, en un mot, fatiguer l'ennemi, gêner ses 
opérations et troubler notamment le repos des camps ennemis pen- 
dant la nuit. 

La recommandation la plus expresse sera faite aux corps francs, 
opérant avec l'armée, de ne négliger aucun moyen pour inspirer la 
confiance et le dévouement aux habitants de nos campagnes. 

Vous voudrez bien rappeler aux intendants et sous-intendants 
qu'ils sont responsables du service de santé, et me dire dans vos 
rapports si ce service est bien assuré. 

Je vous prie, général, de ne rien négliger pour stimuler le zèle 
et l'élan des troupes, el de mentionner à l'ordre et au bulletin, 
conformément à l'article 138, tout officier ou soldat qui méritera 
par sa conduite une mention particulière. 

Vous voudrez bien me signaler aussi avec soin les avancements 
ou décorations qui vous paraîtraient devoir être accordés. 

J'appelle enfin votre attention sur le port de l'uniforme et la 
tenue. Un arrêté récent a rendu l'uniforme obligatoire pour tous 
les officiers. Vous voudrez bien tenir la main à ce que cet arrêté 
soit pleinement observé. Il importe que les officiers donnent eux- 
mêmes l'exemple aux troupes placées sous leurs ordres, et vous ne 
sauriez tolérer qu'ils soient plus indulgents pour eux-mêmes qu'ils 
ne doivent l'être pour leurs soldats. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de V intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 
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K° 54. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre un crédit 
de 60,000 francs pour frais de rapatriement des nationaux 
qui appartiennent à l'année. 

Tours, le 4" noTembre <870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Considéraot que les Français résidant à l'étranger et compris 
dans les contingents de l'armée qui ont été appelés sous les dra- 
peaux doivent rejoindre immédiatement leurs corps pour concourir 
à la défense nationale, 

Décrète : 

Art. 1 er Un crédit de soixante mille francs est ouvert au Minis- 
tre de la guerre pour les frais de rapatriement des nationaux qui 
appartiennent à l'armée. 

2. Les Ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 1" novembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieix, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° 55. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre un crédit de 
40,000 francs pour frais de rapatriement des nationaux qui 
appartiennent à la garde nationale mobile. 

Tours, le 1 er novembre 4870. ' 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que les Français résidant à l'étranger et compris 
dans les contingents de la garde mobile qui ont été appelés sous 
les drapeaux doivent rejoindre immédiatement leurs corps pour 
concourir à la défense nationale, 

Décrète : 

Art. 1 er . Un crédit de quarante mille francs est ouvert au Minis- 
tre de la guerre pour les frais de rapatriement des nationaux qui 
appartiennent à la garde nationale mobile. 

2. Les Ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 1 er novembre 1870. 

Signé :L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 

• _ v 
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N° 56. Décret portant que le personnel de l administration des 
télégraphes et des postes, aé taché pour un serviee militaire y 
est considéré comme faisant partie de r armée. 

Tours, le \* f novembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, délé- 
gués pour représenter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs, 

Vu le décret du 15 octobre 1870, qui charge exclusivement de 
toutes les opérations de la télégraphie militaire les fonctionnaires 
et agents de l'administration des télégraphes, et qui règle l'assimi- 
lation de leurs grades avec ceux de l'armée ; 

Vu le décret du S novembre courant (sic), aux termes duquel 
chaque corps d'armée doit être pourvu d'un personnel suffisant pour 
assurer les communications télégraphiques : 1° entre le quartier 
général et la ligne permanente la plus voisine - y 2° entre le quartier 
général et chacune de ses divisions; 

Vu le décret du 12 octobre 1870, plaçant les deux administra- 
tions des télégraphes et des postes sous une direction unique ; 

Vu l'arrêté du directeur général des télégraphes et des postes, en 
date du 16 octobre dernier, qui détermine l'uniforme de campagne 
des fonctionnaires et agents du service télégraphique; 

Considérant qu'un grand nombre d'agents du télégraphe sont ac- 
tuellement employés à des opérations de guerre et chargés soit de 
desservir les forts et places de guerre et les postes d'observations 
militaires, soit d'installer et de rétablir, sous le feu de l'ennemi,, 
les communications télégraphiques nécessaires à la direction des 
mouvements de l'armée-, 

Considérant qu'un certain nombre d'agents des postes rem- 
plissent des fonctions de même nature, soit auprès des armées, 
soit sur le territoire envahi, soit en s'efforçant d'établir à travers 
les lignes ennemies des communications avec les places investies ; 

Considérant que tous les agents de ces deux personnels peuvent 
être appelés d'un moment à l'autre à remplir un semblable service 
el à partager ainsi les dangers de l'armée ; 

Sur la proposition du directeur général des télégraphes et des 
postes • 

Décrètent : 

Art. l or . Le personnel de l'administration des télégraphes et des 
postes, détaché auprès des armées, ou affecté au service de défense 
d'une place ou d'un territoire en étal de siège ou assiégé, ou enfin 
remplissant une mission de guerre, est considéré et traité comme 
faisant partie de l'armée. 

2. Le directeur général des télégraphes et des postes déterminera 
les cas ou la tenue de l'uniforme, tel qu'il est réglé par son arrêté 
susvisé, est obligatoire pour ces agents. 
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La dépense nécessaire sera imputée sur les fonds du chapitre II 
(art. 1 er ) du budget extraordinaire du Ministre de la guerre. 

Fait à Tours, le K novembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 

L. FOURICHON. 



N°57. Circulaire portant que tout corps de francs-tireurs qui 
manquerait d'énergie sera dissous et désarmé. 

Tours, le 1" novembre 1870. 

Général, l'ordre du jour suivant sera lu à la troupe, assemblée 
sous les armes, à trois appels consécutifs : 

ORDRE. 

Un corps de francs-tireurs vient de manquer d'énergie devant 
l'ennemi, en se repliant en désordre sans que rien motivât sa re- 
traite. 

Le commandant de ce corps a été révoqué. 

Le Ministre de la guerre porte à la connaissance de l'armée auxi- 
liaire que tout corps de francs -tireurs qui ne justifierait pas sa 
créalion par une attitude énergique en face de l'ennemi serait im- 
médiatement dissous et désarmé, sans préjudice du renvoi devant 
la cour martiale la plus voisine. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur ci de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 58. Décret qui mobilise tous les hommes valides de 21 

à 40 ans. 

Tours, le 2 novembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, délé- 
gués pour représenter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs, 

Vu les décrets des 12 et 46 septembre 1870; 

Considérant que la patrie est en danger, que tous les citoyens se 
doivent à son salut, que ce devoir n'a jamais été ni plus pressant 
ni plus sacré que dans les circonstances présentes; 
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Décrètent : 

Art. 1 er . Tous les hommes valides de 21 à 40 ans, mariés ou 
veufs avec enfants, sont mobilisés. 

2. Les citoyens mobilisés par le présent décret seront organisés 
par les préfets, conformément aux décrets des 29 septembre et 
11 octobre, ainsi qu'à la circulaire du 15 octobre de la présente 
année. 

3. Les citoyens mobilisés par le présent décret seront, leur or- 
ganisation faite, mis à la disposition du Ministre de la guerre. 
Cette organisation devra être terminée le 19 novembre. 

4. Il sera pourvu à leur habillement, équipement et solde, d'a- 
près les règles prescrites par le décret du 22 octobre de la présente 
année. 

5. Toute exemption basée sur la qualité de soutien de famille 
est abolie, même à l'égard de ceux à qui elle avait été antérieure- 
ment appliquée par les conseils de révision. Il n'est admis d'autres 
exemptions que celles résultant des infirmités, ou basées sur les 
services publics énumérésdans la circulaire du 15 octobre 1870. 

Est également abrogé l'article 145 de la loi du 22 mars 1831. 

6. La République pourvoira aux besoins des familles reconnues 
nécessiteuses. Un comité, composé du maire ou président de la 
commission municipale et de deux conseillers municipaux ou 
membres de la commission municipale, délégués par le conseil ou 
la commission, statuera définitivement sur les demandes formées à 
cet égard par les familles domiciliées dans la commune. 

7. La République adopte les enfants des citoyens qui succombent 
pour la défense de la patrie. 

8. Le Ministre de la guerre est autorisé à utiliser, pour la fabri- 
cation des armes et engins de guerre, les usines et ateliers pouvant 
servir à cet effet. 

9. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, laquelle aura lieu immédiatement après 
la publication qui en sera faite conformément aux ordonnances du 
27 novembre 1816 et 18 janvier 1817. 

Fait à Tours, le 2 novembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° S9. Décret portant au un service télégraphique sera attaché 

à chaque corps d'armée. 

Tours, le 2 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 
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En vertu des pouvoirs à lui délégués par décret du gouvernement 
siégeant à Paris, en date du 1 er octobre 1870 ; 

Vu Je décret du 15 du même mois, qui règle l'organisation du 
service de la télégraphie militaire, ainsi que l'assimilation des 
grades des fonctionnaires et agents de ce service avec ceux de l'ar- 
mée ; 

Considérant qu'il est d'un intérêt de premier ordre que les corps- 
d'armée en campagne communiquent par les moyens les plus ra- 
pides avec le Ministre de la guerre et entre eux; 

Sur la proposition du directeur général des télégraphes et des 
postes; 

Décrète : 

Art. 1 er . Un service télégraphique sera attaché à chaque corps 
d'armée. Il comprendra le personnel de l'administration des lignes 
télégraphiques et le matériel nécessaire pour établir, dans le plus 
href délai, les communications : 

1° Entre le quartier général et la ligne permanente la plus voi- 
sine; 

2° Entre le quartier général et ses divisions. 

2. Le s?rvice télégraphique d'un corps d'armée se composera 
d'un service central et d'autant de sections qu'il y aura de divisions, 
munis chacun d'un équipage avec appareils de transmission et du 
personnel nécessaire. 

3. Le personnel du service télégraphique de chaque corps d'ar- 
mée sera désigné par le directeur général des télégraphes et des 
postes. Ce service sera dirigé par un fonctionnaire supérieur de 
l'administration des lignes télégraphiques, qui aura sous ses ordres 
tous les employés et agents de la mission. 

4. Le directeur général des télégraphes et des postes est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 2 novembre 1870. 

Le Ministre de t intérieur et de la guerre. 
Signé : L. Gamrftta. 



N° 60. Arrêté portant que tout officier qui reçoit t ordre officiel 
de se rendre à un poste, doit effectuer son départ dans les 
vingt quatre heures . 

Tours, le 3 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

Considérant la nécessité de ne pas laisser un poste militaire dé- 
pourvu de son titulaire; 
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Arrête : 

Tout officier, quel que soit son grade, qui, par lettre d'avis, télé- 
gramme ou autrement, reçoit Tordre officiel de se rendre à un 
poste, doit effectuer son départ dans les vingt-quatre heures qui 
suivent la réception de Tordre. 

Il est remplacé d'office dans son poste, jusqu'à l'arrivée de son 
successeur, par Tofficier du grade le plus élevé après lui. 

Fait à Tours, le 3 novembre 1870. 

■ 

Le Membre du Gouvernement. 
Ministre de l'intérieur et de la'guerre. 
Signé : L. Gambetta. 



N° 61. Décret portant que les commissions délivrées aux offi- 
ciers et sous- officier s de î armée régulière seront établies à 
titre provisoire, toutes les fois que le titulaire ne se trouvera 
pas dans les conditions requises pour V avancement. 

Tours, le 3 novembre 4870. 
• Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870; 

Considérant que l'extension rapide de nos forces militaires con- 
duit à donner aux officiers et sous-officiers composant les cadres de 
l'armée régulière des avancements de grade qui ne sont pas toujours 
suffisamment justifiés par les services antérieurs, et qui semblent 
dès lors violer les principes de juslice et d'équité; 
Décrète : 

Art. 1 er . A partir de ce jour, les commissions délivrées par le 
Ministre de la guerre ou par les généraux commandant en chef les 
corps d'armée ou les divisions territoriales, aux officiers et sous- 
officiers de l'armée régulière, seront établies à titre provisoire, 
toutes les fois que le titulaire ne se trouvera pas dans les conditions 
requises pour l'avancement. 

Ces commissions pourront être rendues définitives à tout instant, 
à la suite de quelque action d'éclat ou de services exceptionnels 
dûment constatés. En tous cas, à la fin de la guerre, les commis- 
sions provisoires seront classées d'après le mérite des titulaires, et 
seront rendues définitives toutes celles qui s'appuieront suffisam- 
ment sur les services rendus. 

2. Les commissions provisoires sont, pendant toute leur durée, 
entièrement assimilées aux commissions définitives. Elles confèrent 



Digitized by Google 



( 60 ) 

la même autorité et donnent lieu aux mêmes avantages et préro- 
gatives. 

Fait à Tours, le 3 novembre 1870. 

îje Membre du Gouvernement, 
Ministre de t intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 62. Décret prescrivant à chaque département de mettre sur 
pied, à ses frais, autant de batteries de campagne que sa 
population renferme de fois 100,000 âmes. 

Tours, le 3 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 ; 

Considérant qu'il importe de relever notre artillerie de l'infério- 
rité numérique dans laquelle elle se trouve vis-à-vis de l'ennemi; 

Vu les demandes formées par plusieurs départements, desquelles 
il résulte que l'industrie privée offre à cet égard des ressources qui 
peuvent être utilisées; 

Décrète : 

Art. 1 er . Chacun des départements de la République est tenu de 
mettre sur pied, dans le délai de deux mois, autant de batteries de 
campagne que sa population renferme de fois cent mille âmes. Ces 
batteries seront montées, équipées et pourvues de tout leur maté- 
riel et personnel, y compris les officiers, plus un chef d'escadron 
par trois batteries. 

La première batterie, dans chaque département, devra être prête 
dans le délai d'un mois. 

2. Lesdites batteries sont établies aux frais du département et à 
la diligence du préfet, qui jouira à cet effet de tous droits de ré- 
quisition nécessaires. 

Avant d'être mises en service, elles devront être présentées à 
l'autorité militaire du département, qui s'assurera que les pièces 
sont en état de marcher, et délivrera un certificat en conséquence, 
dans le délai de trois jours, à partir de la date de la présentation. 

3. L'Etat se réserve la faculté de disposer des batteries ainsi 
formées. En ce cas il remboursera le montant de la dépense au dé- 
partement. 

Les batteries restant à la disposition du département font partie 
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de droit des forces constituées au moyen des gardes nationales du 
département. 

Fait à Tours, le 9 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de t intérieur et de la guérie; 

Signé : L. Gambetta. 



N° 63. Décret qui crée dans sept départements douze nouvelles 
batteries d artillerie de garde nationale mobile, spécialement 
destinées au service des canons à balles (mitrailleuses). 

Tours, le 3 novembre 4870. 

■ * 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 ; 

Considérant la nécessité d'assurer le service de batteries de ca- 
nons à balles, tout en réservant les ressources des régiments d'ar- 
tillerie, pour accroître le plus rapidement possible le nombre des 
bouches à feu à mettre en ligne; 

Décrète : 

Art. 1 er . Il est formé dans les départements ci-après désignés, 
douze nouvelles batteries d'artillerie de garde nationale mobile 
spécialement destinées au service des canons à balles (mitrail- 
leuses). 

2. Ces batteries comprendront, comme les batteries montées des 
* régiments d'artillerie de la ligne, des canonniers-servanls et des 

canonniers-conducteurs. Les servants seront recrutés principale- 
ment parmi les ouvriers d'art; les conducteurs, parmi les hommes 
habitués à la conduite des chevaux. 

3. Le recrutement en sera opéré, soit par des engagements vo- 
lontaires contractés pour toute la durée de la guerre, soit par des 
désignations d'office faites par l'autorité militaire dans les batail- 
lons de gardes nationaux mobiles ou mobilisés. 

4. Le cadre et la composition de chacune de ces batteries de- 
meurent fixés ainsi qu'il suit : 

1 capitaine, monté. 

1 lieutenant en premier, monté. 

1 lieutenant en second, monté. 

1 adjudant, monté. 

i maréchal des logis chef, monté. 

5 à reporter. 
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5 report. 

\ maréchal des logis fourrier, monte. 
8 maréchaux de logis, dont "2 montés. 
8 brigadiers, dont 2 montés. 
2 trompettes, montés. 
2 maréchaux ferrants, montés. 
2 bourreliers. 
8 artificiers. 
40 canonniers servants. 

42 canonniers conducteurs, avec 64 chevaux de trait. 
J18 

5. L'armement et l'équipement des hommes non montés seront 
les mêmes que dans les batteries de garde nationale mobile ac- 
tuellement existantes. L'armement et l'équipement des hommes 
montés seront ceux des cavaliers de train de lartillerie. 

6. Dans les départements où il est formé deux batteries, il sera 
nommé un chef d'escadron pour commander ces deux batteries. 

7. Les nominations des officiers seront faites directement par le 
pouvoir exécutif, au titre de l'armée auxiliaire et pour la durée de 
la guerre. 

8. Les chevaux de selle et de trait, ainsi que les harnais néces- 
saires au service de chaque batterie, seront obtenus par voie de 
réquisition dans les déparlements où s'organisent les batteries. 
L'autorité militaire est munie à cet égard de tous les pouvoirs né- 
cessaires. Les harnais seront ceux en usage dans chaque localité. 
Ils seront modifiés au lieu de rassemblement des batteries, pour 
être mis en rapport avec le matériel d'artillerie. 

9. Chaque batterie, aussitôt formée, sera dirigée dans le plus 
bref délai possible vers lé lieu de rassemblement qui sera ulté- 
rieurement indiqué, pour y recevoir son instruction spéciale. 

!0. Des dispositions seront prises afin que ces 12 batteries, et 
celles qui pourraient être créées dans la suite pour le même objet, 
soient campées à proximité du terrain d'instruction, de manière à 
concourir en même temps à la préparation du matériel qui doit 
leur être affecté. 

11. Les départements dans lesquels seront formées les 12 batte- 
ries qui font l'objet du présent décret sont les suivants : 



Maine-et-Loire 2 batteries. 

Deux-Sèvres 2 — 

Charente-Inférieure 2 — 

Charente 1 — 

Vendée i — 

Gironde 2 — 

Basses-Pyrénées 2 — 



12 
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12. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Tours, le 3 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° G4. Décret portant que tout corps de francs-tireurs ou de 
volontaires sera spécialement attaché à un corps d armée en 
campagne, ou, à défaut, à une division militaire territoriale, 
et sera tenu d'opérer conformément aux directions supé- 
rieures du chef de ce corps d armée ou du commandant de 
la division territoriale. 

Tours, le 4 novembre 4870. 
Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 ; 

Considérant que, tout en respectant l'autonomie et les libres 
allures des corps de francs-tireurs et volontaires, il convient cepen- 
dant d'établir des garanties de discipline et de prévenir des actions 
isolées, qui pourraient en certains cas préjudicier à l'action com- 
mune - 9 

Décrète: 

Art. V. A partir de ce jour tout corps de francs-tireurs ou de 
-volontaires sera spécialement attaché par le Ministre de la guerre à 
un corps d'armée en campagne, ou, à défaut, à une division mili- 
taire territoriale, et il sera tenu d'opérer conformément aux direc- 
tions supérieures du chef de ce corps ou du commandant de la di- 
vision militaire. 

Il ne pourra être dérogé à cette règle qu'en vertu d'une autorisa- 
tion spéciale du Ministre de la guerre, dont le commandant des 
francs-tireurs devra toujours être porteur, pour en justifier au 
besoin. 

2. Aucun corps de francs-tireurs ou aucun détachement de corps 
ne peut s'éloigner du territoire dans lequel il a reçu ordre d'opérer, 
sans nne autorisation en bonne forme du commandant du corps 
d'armée ou de la division militaire auquel il a été attaché. 

3 Les francs-tireurs ne peuvent s'absenter isolément de leur corps 
ou de leur détachement sans un congé régulier de leur comman- 
dant.. 

3. Les corps francs actuellement en campagne sont rattachés 
d'office aux corps d'armée ou aux divisions militaires dans le lerri- 
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toire desquels ils opèrent. Us devront immédiatement se faire con- 
naître au général en chef et prendre ses ordres. Avis en sera donné 
au Ministre de la guerre. 

Ceux de ces corps qui désireraient être rattachés à un autre 
corps d'armée ou à une autre division territoriale, sont tenus d'a- 
dresser, dans les cinq jours, une demande au Ministre de la guerre. 
Passé ce délai, il ne sera pas statué sur ces demandes. 

4. Tout corps franc ou portion de corps franc qui contreviendra 
aux dispositions qui précèdent sera désarmé et dissous, sans pré- 
judice des peines qui pourraient être prononcées par les tribunaux 
militaires. 

Fait à Tours, le 4 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 65. Circulaire relative aux vacances d'emplois dans les 

corps de troupe. 

Tours, le 5 novembre 1870. 

Général, il arrive fréquemment, quand des vacances se produi- 
sent dans un corps, que le chef de ce corps se borne à demander, 
purement et simplement, à l'administration d'envoyer de nouveaux 
titulaires pour combler les vides. Celte manière de procéder a un 
double inconvénient : d'une part, elle place l'administration dans 
l'embarras, car les besoins étant à peu près les mêmes partout, on 
ne peut le plus souvent pourvoir aux besoins d'un corps sans por- 
ter préjudice à un autre ; d'autre part, les chefs de corps, en re- 
nonçant à l'initiative des propositions, perdent l'ascendant qu'ils 
en peuvent retirer vis-à-vis de leurs subordonnés. Rien n'asseoit 
mieux l'autorité d'un général sur ses troupes que cette influence 
exercée quotidien nemeut sur l'avancement des officiers et sous- 
officiers. Ceux-ci sachant que leur sort dépend en partie du chef 
sous lequel ils agissent, s'attachent davantage à mériter son atten- 
tion par leur bon service, et renoncent aux moyens extérieurs 
d'influence près de l'administration. 

Je vous invite donc, général, toutes les fois qu'une vacance se 
produira, à quelque grade que ce soit, dans vos cadres d'olficierset 
de sous-officiers, à rechercher dans votre corps lui-même les 
moyens de combler les vides, et à me faire des propositions en con- 
séquence. En attendant qu'il ait été statué sur ces propositions, 
vous pourrez confier provisoirement le service aux personnes qui 
en sont l'objet; seulement il est bien entendu que cette désigna- 
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tion provisoire n'enchaîne en rien l'Administration, qui demeure 
toujours libre de son choix définitif. 

Je ne doute pas, Général, que cette manière de procéder ne vous 
offre à la longue de grands avantages, tant pour exciter l'émula- 
tion de vos subordonnés que pour assurer rapidement le service à 
tous les degrés de la hiérarchie. 

Recevez, etc. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Signé : L. Gambetta. 



N° 66. Décret qui accorde aux officiers échappés au désastre 
de Sedan, un délai de huit jours pour rejoindre leur poste 
ou leur dépôt. 

Tours, le 6 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du i eT octobre 1870 ; 

Considérant qu'un grand nombre d'officiers échappés au désas- 
tre de Sedan et n'ayant consenti avec l'ennemi aucun engagement 
qui les empêche de prendre part à la défense du pays, se sont abste- 
nus de rentrer au dépôt de leur corps ou de se présenter devant 
l'autorité militaire du lieu le plus voisin de leur résidence ; 

Décrète : 

Art. 1 er . Un délai de huit jours est accordé à ces officiers pour 
rejoindre leur poste ou leur dépôt. 

2. Tous ceux d'entre eux qui, à moins d'empêchements de force 
majeure dûment constatés, n'auront pas rejoint leur corps ou leur 
poste dans le délai prescrit, seront l'objet des mesures de rigueur 
édictées par les règlements et le code militaires. 

Fait à Tours, le 6 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Signé : L. Gambetta. 



J. M. - 8 bis. 5 
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67. Décret portant formation de deux bans, composés des 

citoyens mobilisés par les décrets des 29 septembre et 2 no- 
vembre 1870. 

Toors, le 7 novembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, délé- 
gués pour représenter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs, 

Vu lesdécrets du 12 et i&septembre 1870; 

Vu les décrets des 29 septembre, 11 octobre et 2 novembre 1870; 

Décrètent : 

Art. 1 er . Les citoyens mobilisés par le décret du 29 septembre 
de la présente année, forment un premier ban, dans lequel sont 
compris ceux qui ont élé, à litre de soutiens de famille, exemptés 
par le conseil de révision. 

2. Les citoyens mobilisés par le décret du 2 novembre de la pré- 
sente année, forment un second ban, qui se subdivise en trois au- 
tres : le premier comprenant les hommes de 21 à 30 ans; le se- 
cond, les hommes de 30 à 35 ans j le troisième, de 35 à 40 ans. 

3. Les bans organisés par le présent décret seront successive- 
ment appelés et mis à la disposition du Ministre de la guerre dans 
Tordre qu'il fixera ultérieurement. 

4. Un conseil de révision, composé, au chef-lieu de chaque arron- 
dissement, du sous-préfet, d'un lieutenant de gendarmerie et d'un 
membre du conseil municipal, statuera souverainement à mesure 
des nppels successifs, sur les réclamations formées pour infirmités, 
après avoir pris l'avis d'un médecin étranger à l'arrondissement, et 
entendu le médecin de l'appelé, si l'appelé le réclame. 

5. 11 n'est rien innové en ce qui concerne les administrations 
financières, civiles, de l'instruction publique, des cours et tribunaux, 
les établissements publics employés au service de l'Etat, qui res- 
tent réglés, comme ils le sont, par les dispositions antérieures au 
décret du 2 novembre. 

6. Il sera fait pour la marine un contingent réglé par le Minis- 
tre de la guerre, des hommes ayant servi dans la marine et munis 
de brevets de spécialité. 

7. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, laquelle aura lieu immédiatement après 
qu'il aura élé publié conformément à l'ordonnance du 18 janvier 
1817. 

Fait à Tours, le 7 novembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Grémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 
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N" 68. Décret mstètuani un service spécial (f inspection pour 
le transport des approvisionnements et au matériel* de guerre 
sur les chemins de fer. 

Tours, le 8 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégué» par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du t er octobre 1 870 -, 

Considérant qu'il importe d'accélérer et de surveiller le transport 
des approvisionnements et du matériel de guerre sur les chemins 
de fer; 

DÉCRÈTE : 

Art. 1 er . 11 est institué un service spécial d'inspection pour le 
transport des approvisionnements et du matériel de guerre sur les 
chemins de fer. 

Ce service est placé dans les attributions du cfirecteor des servi- 
ces de l'intendance. Il se compose d'un inspecteur principal et 
d'autant d'inspecteurs eLagents secondaires que les besoins de la 
surveillance l'exigent. 

% M. Poirier, ancien chef de la perception et du contrée des che- 
mins de fer du Midi, est nommé inspecteur principal des transports 
de la guerre. 

Fait à Tour», le 8 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Mèmstre de (intérieur et de Set guerre ^ 

Signé ; L. Gamtbetta. 



N° 69. Décret qui règle la discipline de la garde nationale 

mobilisée. 

Tours, le 8. novembre 4870. 

LES MEMI.tiK s DU G VERNBlfENT DELA DÉPENSE NATION LU, délé- 
gués pour représenter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs, 

Vn les décrets des 15 et 16 septembre 1870 ; 

Vu les décrets des 29 septembre, 11 octobre et 2 novembre, sur 
la garde nationale mobilisée; 

Décrètent : 

Jterc.. 1". La garde nationale mobilisée est soumise â la disci- 
pline réglée par les articles 113, 114 et 116 de la loi du 1:5 juin 
ia51„sur. la garde nationale, ainsi que pair les articles 5, 81 et 83 
de ladite loi. 
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Les peines énoncées à l'article 113 sont applicables, selon la 
gravité des cas, aux fautes énumérées aux articles 73, 74 et 7G de 
la même loi. 

La privation du grade est encourue dans le cas prévu aux art. 
75 et 79. 
Elle est prononcée i 

Pour les officiers, par le Ministre de l'intérieur, sur le rapport du 

commandant en chef ; 

Pour les sous-olfîciers, caporaux ou brigadiers, par le comman- 
dant en chef. 

2. Une fois à la disposition du Ministre de la guerre, la garde 
nationale mobilisée sera soumise à la discipline de l'armée, confor- 
mément à l'art. 11 du décret du 11 octobre 1870. 

3. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Tours, le 8 novembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, An. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fouriciion. 



N° 70. Note ministérielle pour / 'exécution du décret du 3 ?io- 
vembre 1870, relatif à la formation de batteries d 'artillerie 
dans les départements. 

Tours, le 8 novembre 4870. 

Pour l'exécution du décret du 3 novembre courant, relatif à la 
formation de batteries dans les départements, les établissements de 
l'artillerie devront mettre à la disposition des délégués départe- 
mentaux tous les modèles, dessins et tables de construction exis- 
tant dans les archives, mais sans se dessaisir de ces documents. 

Tours, le 8 novembre 1870. 

Le Ministre de l'intérieur et de Ut guerre. 
Signé : L. Gambetta. 



IS To 71. Décret qui applique au département de la Loire-Infé- 
rieure, bien que l'ennemi en soit éloigné de plus de 100 kilo- 
mètres, les dispositions du décret du 14 octobre 1870, relatives 
à l'état de guerre. 

Tour?, le 9 novembre 4870. 
Le Membre nu Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 ; 
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P 'Considérant qu'un comité de défense très-actif s'est constitué 
dans le département de la Loire-Inférieure ; 

Que ce comité, en vue d'une résistance énergique en cas d'inva- 
sion, a projeté des travaux dont l'exécution exige un temps assez 
long et qu'il demande à les commencer dès à présent; 
Décrète : 

FjLes dispositions du décret en date du 11 octobre dernier, relatif 
à la déclaration de l'état de guerre des départements, sont applica- 
bles, à partir de ce jour, au département de la Loire-Inférieure, 
bienjque l'ennemi en soit éloigné de plus de cent kilomètres. 
Fait à Tours, le 9 novembre 1870. 

U Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 72. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre un supplé- 
ment de crédit de 2,000,000 de francs pour le service de la 
télégraphie militaire. 

Tours, le 40 novembre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 
Considérant qu'en raison des nouvelles dispositions arrêtées par 
le décret du 2 novembre 1870, pour une organisation plus com- 
plète du service de la télégraphie militaire, il est nécessaire d'as- 
surer les besoins de ce service; 

*s> Considérant que les crédits ouverts au budget extraordinaire de 
la guerre (chapitre II, art. 1 er ), au titre de l'exercice 1S70, sont in- 
suffisants pour couvrir les dépenses nouvelles de la télégraphie 
militaire; 

Vu le rapport du directeur général des télégraphes et des postes, 
approuvé par le Ministre de la guerre ; 
Décrète : 

Art. 1 er . Un supplément de crédit de deux millions (2,000,000) 
est ouvert au Ministre de la guerre pour le service de la télégra- 
phie militaire, au litre du chapitre II, art. 1 er , du budget extraor- 
dinaire de l'exercice 1870. 

2. Le supplément de crédit sera prélevé sur les ressources géné- 
rales de 1870. 

3. Les Ministres de la guerre et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 10 novembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



L 
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N* 73. Décret portant organisation des vuvriers des ateliers 
de matériel d armement, en compagnies ou bataillons. 

Tour.», le 40 uomnbre *870. 

LE MEMBRE miGOUVElSNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, MïKISTftB 
DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUKRRE, 

Vu le décret du A I octobre 1876, sur les ouvriers employés à des 
confections d'armes, munitions et matériel de guerre ; 

Attendu qu'il est indispensable de maintenir dans leurs ateliers 
les ouvriers oceupés â fabriquer le matériel d'armement; mai* 
que cependant ces ouvriers doivent être astreints, quant à fVwga- 
nisalion et la discipline, aux mômes obligations que les autres ci- 
toyens des diverses levées auxquelles ils appartiennent ; 
Décrète : 

1° — Dans les villes où se trouvent des ateliers de malériel d'ar- 
mement, il sera constitué des compagnies ou des bataillons (sui- 
vant le nombre), formés avec les ouvriers de ces ateliers. 

2° — Les ouvriers d'autres localités qui pourraient être admis ul- 
térieurement dans les ateliers de malériel d'armement, seraient 
inscrits dans ces compagnies. 

3° — Lorsque ces ouvriers quitteront leurs travaux, ils rentre- 
ront dans les diverses levées dont ils font partie. 

4° — Les compagnies spéciales d'ouvriers de malériel d'arme- 
ment seront, tontes les fois que cela sera possible, organisées en 
sections et batteries d'artillerie, et devroul, une fois par semaine 
au moins, être exercées à la manœuvre du canon. 

5° — En cas d'urgence, les mécaniciens, fondeurs, armuriers, 
serruriers, forgerons, charrons, selliers et autres ouvriers de pro- 
fessions analogues, pourront être désignés dans les diiTérentes le- 
vées pour être incorporés d'office dans les compagnies de matériel 
d'armement, et attachés aux ateliers où leur concours est nécessaire. 

Fait à Tours, Je W novembre 1870. 

Le Memlnre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Signe : L. Gambetta. 



N° 74. Décret qui accorde à tout officier évadé des prisons de 
T ennemi et rentrant à son corps, une indemnité pour perte 
d effets dau moins 750 francs. 

Tours, le <0 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

fin vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 ; 
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Considérant que les officiers qui s'évadent des prisons de l'en- 
nemi rentrent à leur corps après avoir sacrifié tous leurs effets 
d'habillement, et se trouvent dans le plus grand dénûment; 

Considérant que les fixations déterminées pour pertes d'effets, 
par le tarif du 5 décembre 1840, ne permettraient pas à ces officiers 
de se pourvoir des objets indispensables pour marcher de nouveau 
à l'ennemi; 

Décrète : 

Tout officier évadé des prisons de l'ennemi recevra, en rentrant 
à son corps, une indemnité pour perte d'effets, qui ne pourra être 
moindre de sept cent cinquante francs ; les fixations supérieures 
sont maintenues pour les grades auxquels elles s'appliquent. 

Fait à Tours, le 10 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement* 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Signé : L. Gambetta. 



N 75. Circulaire relative aux renseignements à adresser au 
Ministre sur les militaires tués, blesses ou disparus. 

Tours, le iO novembre 4870. 

Général, une grande anxiété règne dans beaucoup de familles 
par suite de l'impossibilité où se trouve le Ministère de la guerre de 
les renseigner sur le sort de militaires qui les intéressent. 

Il importe de pouvoir mettre un terme à de telles inquiétudes. 

En conséquence, vous voudrez bien donner immédiatement des 
ordres pour que désormais je sois informé directement, par les soins 
des chefs de corps de l'armée régulière et de l'armée auxiliaire, de 
toutes les mutations qui se produiront dans leur effectif par suite 
d'événements de guerre. Ces renseignements seront fournis au 
moyen d'états nominatifs du modèle ci-contre, adressés au Ministre 
de la guerre les 1" et 15 de chaque mois. Une annotation en marge 
indiquera, autant que possible, les circonstances de nature à in- 
téresser les familles. 

En ce qui concerne les mutations qui se sont produites depuis le 
commencement de la guerre jusqu'à ce jour, elles feront l'objet 
d'un état spécial, du même modèle, qui sera transmis au Ministre 
le plus tôt possible, et en tout cas avant le 20 du courant. 

Je compte, Général, que vous donnerez d'urgence les ordres né- 
cessaires pour l'exécution de ces prescriptions; il serait fâcheux de 
rester plus longtemps daus l'impossibilité de satisfaire aux vœux 
de familles justement préoccupées. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 
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N tf 76. Circulaire notifiant que les candidats reconnus admis- 
sibles à r Ecole spéciale militaire, peuvent être nommés sous- 
lieutenants. 

Tours, le 10 novembre 1870. 

Général, j'ai l'honneur de vous informer que, à la date de ce jour, 
j'ai décidé que les candidats qui, à la suite des examens écrits, ont 
été reconnus admissibles à l'Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr, 
pourront être nommés, à titre provisoire, au grade de sous-lieute- 
nant dans l'arme de l'infanterie. 

Cette disposition n'est applicable qu'à ceux de ces candidats qui 
sont déjà liés au service, ou qui contracteront un engagement 
pour la durée de la guerre. 

Je vous prie de me faire connaître les mesures que vous aurez 
prises pour assurer l'exécution de ma décision. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 77. Note ministérielle sur F application du décret du 14 oc- 
tobre 1870, relatif à iétat de guerre. 

Tours, le 40 novembre 4870. 

Le décret du 14 octobre 1870 dispose que le chef militaire dé- 
clare Yétat de guerre dans tout département dont la frontière se 
trouve, par un point quelconque, à une distance de moins de 
100 kilomètres de l'ennemi, et qu'il convoque, sous sa présidence, 
un comité militaire qui organise les travaux de défense. 

A partir de ce moment, les autres comités qui, sous des noms 
divers, existent déjà dans le département, ne peuvent plus procéder 
à l'exécution d'aucune mesure de défense sans l'assentiment préa- 
lable du comité militaire, seul juge de l'opportunité. 

Ils ne peuvent pas davantage, par leurs résolutions, entraver en 
quoi que ce soit l'action du comité militaire, qui jouit de pouvoirs 
souverains dans les limites du décret précité. 



N° 78. Décret qui crée, près de Toulouse, un camp d'instruc- 
tion destiné à recevoir les gardes mobiles, les gardes natio- 
naux mobilisés et les corps francs de sept départements du 
Sud-Ouest. 

Tours, le 44 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 
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En yertu des pouvoirs à lai délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du I" octobre 1870; 

Décrète : 

Art. 1 er . Il est créé près de Toulouse un camp d'instruction dans 
lequel seront immédiatement appelés les gardes mobiles actuelle- 
ment aux dépôts, les gardes nationaux mobilisés et les corps francs 
des départements suivants : 

Haute Garonne, Tarn-et Garonne, Gers, Hautes -Pyrénées, Ariége, 
Aude, Tarn. 

2. M. E. Demay, ancien commandant de zouaves, commandant 
actuellement la garde nationale de la Haute-Garonne, est nommé 
commandant supérieur de ce camp, avec le grade de général de 
division (titre armée auxiliaire). 

3. Il est assisté dans le commandement et l'organisation de ces 
forces par M. Lissagaray, ancien commissaire à la défense, et 
M. Georges Perrin, ancien préfet de la Haute-Vienne, nommés 
commissaires de guerre à l'armée du Sud Ouest. 

4. Les commissaires ne relèvent que du Ministre de la guerre. 
Us accompagnent les troupes au combat. 

5. Le commandant supérieur et les commissaires aux armées 
sont investis de tous pouvoirs pour organiser, équiper, nourrir ces 
forces, en un mot, les tenir prèles au premier appel du Ministre de 
la guerre, qui nommera ultérieurement le général en chef chargé 
de les diriger. 

Ils ont, en conséquence, quand ils se sont mis d'accord, le droit 
de proposer aux grades dont la collation est réservée à l'Etal, le 
droit de réquisition conféré au Gouvernement par l'article 9 du dé- 
cret du 4 novembre, le droit de requérir les chevaux dans les dé- 
partements ci-dessus énumérés, et de prendre, sur l'ordre du Mi- 
nistre, dans l'arsenal de Toulouse, le matériel et le personnel 
nécessaires à l'assiette et à l'armement du camp, 

6. Le commandant en chef et les commissaires proposent un 
intendant en chef à titre auxiliaire de l'armée du Sud-Ouest. Il sera 
assislé d'une commission nommée et présidée par le commandant 
en chef et les commissaires de guerre à l'armée. Il ordonnancerait 
mandatera les dépenses, et sera accrédité pour en faire toucher le 
montant auprès des receveurs généraux de la région, le tout sons 
sa responsabilité. 

Fait à Tours, le II novembre 1870. 

L/i Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Signé : L. Gambf.tta. 
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N° 79. Décret portant que les sous-officiers des diverses sections 
d administration pourront êttv nommés élevés en dehors des 
régies ordinaires, et f/ue des personnes étrangères à l'armée 
pourront être admises dans les services administratifs. 

Tours, le 4 1 ficrveHibre 4S74L 

LE MRMfcflE VO G^UWERIÎEMENT DE LA MÉFEWKK NATIONALE, MlNISTWB 
DE LfUTBariCl ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1S70; 

^Considérant qu'il importe de pourvoir, par des moyens rapides, à 
l'insuffisance du personnel dans les divers services administratifs 
de l'intendance militaire ; 
Décrète : 

Art. l ,r . Pendant la durée de la guerre, les sous-officiers des 
diverses sections d'administration pourront, par décision ministé- 
rielle, être nommés élèves, sans conditionde temps ni d'ancienneté 
de grade et sans un stage administratif. 

Us pourront également être commissionnés adjudants d'adminis- 
tration en second sans condition d'ancienneté dans l'emploi d'élève. 

2. Des personnes étrangères à l'armée pourront être admires 
dans les services administratifs. Les emplois occupés par elles pen- 
dant la guerre pourront leur être conserves a titre définitif, si elles 
se sont suffisamment signalées par leurs services. 

Fait à Tours, le 11 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la gtterre. 
Signe* : L. Gambetta. 



N° 80. Décret gui met à la disposition du Ministre de la gueire 
les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des 
mines, les agents-voyers et les architectes des départements, 
avec tout leur personnel et leurs moyens d'action, ainsi que 
le personnel et le matériel des chemins de fer et des entre- 
preneurs des travaux publics. 

Tours, le M novembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, en 
vertu des pouvoirs à eux délégués, 

Considérant qu'il importe d'accélérer par tous les moyens l'exé- 
cution des travaux de défense sur tous les points du territoire; 
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Décrètent : 

Art. r r . Les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs 
des mines , les agents-voyers et les architectes de département 
sont, avec tout leur personnel et leurs moyens d'action, mis à la 
disposition du Ministre de la guerre pendant la durée des hostilités. 

Ils peuvent être requis soit directement par le Ministre, soit par 
les autorités dûment qualifiées pour la défense. Ils sont employés à 
tous travaux de fortification et de campement jugés utiles pour la 
garde des armées et la protection du terriloire. Us peuvent égale- 
ment être chargés de missions ou de services administratifs tendant 
au but de la défense. 

2. Les compagnies de chemins de fer peuvent être requises de 
mettre leurs gares, stations ou parties de ligne en état de défense. 
Leur personnel peut être temporairement tenu de coopérer aux 
travaux de la défense commune, dans l'étendue du département 
traversé par le chemin de fer. 

3. Les entrepreneurs des travaux publics, et, d'une manière gé- 
nérale, tout personnel organisé en vue d une exécution rapide de 
travaux offrant de l'analogie avec les travaux de défense ou de 
campement, pourront être temporairement requis par le Ministre 
4e la guerre ou par les autorités qui le représentent. 

Fait à Tours, le 11 novembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement, 
Signé : L. Gambetta, An. Crémieux, Al. Glais-Bizoin. 



N° 81 . Décret portant que, dans les départements déclarés en 
état de guerre, tout acte de nature à préjudicier aux opéra- 
tions des armées relève des tribunaux militaires. 

Tours, le 11 novembre 1870. 

Les Membres ou Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

DÉCRÈTENT : 

» 

Dans les départements déclarés en état de guerre en vertu du 
décret du 14 octobre 1870, tout acte de nature à porter préjudice 
aux opérations des armées relève des tribunaux militaires. 

Fait à Tours, le 11 novembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement, 
Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin. 
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N° 82. Décret portant réquisition de tous les ateliers de l'indus- 
trie privée, ainsi que de toutes matières premières ou 
ouvrées, pour la fabrication de C artillerie de la garde na- 
tionale mobilisée. 

Tours, le KK novembre 4870. 

La délégation du Gouvernement établie a Tours, 

Vu le décret, en date du 3 novembre 1870, prescrivant aux dépar- 
tements de fournir une batterie d'artillerie par cent mille âmes; 

Considérant que pour arriver à une production rapide, il est né- 
cessaire d'organiser et d'unifier le travail des ateliers qui 'concou- 
rent à la fabrication d'armes ou du matériel de guerre; 

Considérant qu'il est indispensable que l'artillerie de la garde 
nationale mobilisée soit exécutée d'après un type uniforme, tant 
pour faciliter les manœuvres que pour éviter toute confusion dans 
la distribution des projectiles; 

Considérant que certains départements manquant d'une partie ou 
de la totalité des éléments nécessaires à la construction de batteries 
d'artillerie, il importe de leur fournir les moyens d'exécution; 

Considérant que dans ce but, et par arrêté du 8 novembre 1870, 
il a été institué auprès du Ministre de l'intérieur une délégation 
spéciale chargée des questions techniques relatives à l'artillerie de 
la garde nationale mobilisée; 

Décrète : 

Art. 1 er . La délégation instituée par arrêté du Ministre de Tinté- 
rieur du 8 novembre 1870 pourra, pour l'exécution de son mandat 
et sauf indemnité ultérieure, requérir tous les ateliers de l'indus- 
trie privée, le personnel et le matériel de ces ateliers, ainsi que 
toutes matières premières ou ouvrées. Elle pourra requérir égale- 
ment les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées, les in- 
génieurs des mines et gardes-mines, les ingénieurs civils et tous les 
contre-maîtres et ouvriers reconnus aptes à concourir aux travaux 
de l'armement. Il est d'ailleurs entendu que ce droit de réquisition 
est primé, en toutes circonstances, par le droit de réquisition ac- 
cordé au Ministre de la guerre parles décrets antérieurs ou à venir. 

2. La délégation jouira de la franchise postale et télégraphique 
vis-à-vis des adminislralions publiques et des particuliers avec les- 
quels elle aura à correspondre. 

3. Les administrations des chemins de fer, à toutes les stations 
de leurs lignes, seront tenues d'obtempérer à toutes réquisitions qui 
leur seront faites par la délégation, pour le transport de personnel 
ou de matériel d'armement. 

4. Pendant toute la durée du travail des ateliers, les patrons, les 
employés, chefs d'ateliers, seront considérés comme faisant un ser- 
vice militaire, et par suite dispensés de tout autre service dans l'ar- 
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mée active ou auxiliaire et dans la garde nationale sédentaire. Us 
seront embrigadés militairement. 

5. Le Ministre, sur la proposition des préfets, créera des commis- 
sions spéciales pour l'organisation et Pexécution des travaux rela- 
tifs à l'artillerie delà garde nationale mobilisée. Les membres de 
ces commissions pourront être investis de toutes les prérogatives 
accordées, par le présent décret, à la délégation du Ministre de 
l'intérieur. 

6. En cas de résistance ou de mauvais vouloir de la part des 
patrons, employés ou ouvriers d'une usine requise pour la fabrica- 
tion de canons ou matériel de guerre, des pouvoirs exceptionnels 
de répression pourront être accordés par le Ministre,, à îa déléga- 
tion et à la commission chargée de la surveillance des travaux. 

7. Les autorités judiciaires, civiles et militaires sont invitées à 
prêter à la délégation et aux commissions leurs concours* et au 
besoin main-forte pour l'exécution de leur mandat. 

8. Une somme de trois cent mille francs est prélevée sur le cré- 
dit de vingt-cinq millions ouvert pour l'organisation de la garde 
nationale, pour parer aux dépenses relatives aux services créés par 
le présent décret. 

9. Le directeur général des ponts et chaussées et des chemins de 
1er, le directeur général des postes et des lignes télégraphiques, les 
directeurs des compagnies de chemins de fer et le personnel placé 

sous leurs ordres, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, lequel sera exécutoire, sans notifi- 
cation, à partir du jour de son insertion au Moniteur. 

Fait à Tours, le 1 1 novembre 1870. 

Les Membres du Gmapernemetè£, 

Signe : L. Gambetta, Ad. Crrmieux, Al. Glais^o-h?, 
L. Fourïcuow. 



83.. Décret qui forme \m comité supérieur de défense de la 
vallée du RhAne, pour les départements compris de Lyon à 
la mer. 

Tour», U M novembre 48.76c 
Lb M emu re nu Gouvernèrent de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GO ERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, pat 
décret en date à Paris du t er oclobre 1&70 ; 

Considérant que les départements situés le long de la vallée du 
Rhône, entre Lyon et la mer, appellent, à raison des. circonstances 
géographiques, un plan de défense commun; 
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Décrète : 

Art. 1 er . 11 est formé un comité supérieur de défense de la vallée 
du Rhône, pour les départements compris de Lyon à la mer. 
Ces déparlements sont : 

Le Bhône, la Loire, l'Isère, la Drôme, l'Àrdècbe, le Gard, le Yau- 
cluse, les Bouches du-Uhône et l'Hérault. 

2. Ce comité aura pour objet d'arrêter, de concert avec les co- 
mités militaires des déparlements, et de faire exécuter, le plus ra- 
pidement possible, les travaux de terrassement des postes à forti- 
fier, ainsi que d'activer la fabrication, le transport et la mise en 
place des pièces d'artillerie qui devront armer ces positions. 

Les postes fortifiés seront reliés enlre eux et avec les centres im- 
portants de population par un réseau télégraphique spécial. 

3. Les ouvrages de terrassement et maçonnerie seront exécutés 
sous la direction de l'ingénieur des ponts et chaussées de l'arrondis- 
sement. On y emploiera tous les cantonniers, ouvriers auxiliaires, 
hommes de bonne volonté qu'il sera possible de se procurer. Le co- 
mité supérieur jouira, à cet effet, des droits de réquisition prévus 
par le décret du 11 novembre 1870. 

Tous les trois jours, le comité supérieur rendra compte au Mi- 
nistre de la guerre du nombre d'ouvriers employés sur chaque 
point, et de l'état d'avancement des travaux. 

4. Dans un délai de dix jours, le comité supérieur fera connaî- 
tre au Ministre le nombre des pièces de canon nécessaires pour 
armer toutes les positions fortifiées de la vallée de Lyon à la mer, 
le nombre de ces pièces qui peut être fabriqué dans les diverses 
usines de la vallée du lihône, les délais d'exécution et la dépense 
relative à cet armement. 

5. Aussitôt qu'un poste sera terminé et armé, il sera livré à l'au- 
torité militaire. 

6. Les dépenses afférentes à l'exécution des travaux de terrasse- 
ment et maçonnerie seront ordonnancées et payées par les préfets 
des départements, sur des étals réguliers dressés par les ingénieurs 
des ponts et chaussées qui dirigeront les travaux, et visés parle 
secrétaire du comité supérieur. Les dépenses relatives à la fabrica- 
tion des canons, à leur transport et mise en place, seront directe- 
ment payées par fe Ministre de la guerre sur des étals de situation 
dressés par le secrétaire du comité supérieur. 

Sont nommés membre du comité supérieur : 
MM. le général commandant la 8 e division miiiuire, président; 
le directeur des fortifications à Lyon ; 

— à Marseille; 

— à Grenoble ; 

— à Nîmes; 

Jmlien, directeur des usines de Terre Noire, Lavoufte et 

Bességes (Loire); 
Pejre, manufacturier, fabricant d*arnits à Avignon; 
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De Cizancourt, ingénieur en chef des mines du départe- 
ment de l'Ardèche ; 

Dumont, ingénieur en chef des ponts et chaussées de la 
Drôme ; 

Ailland, inspecteur divisionnaire de la télégraphie dans le 
département de l'Hérault. 

MM. de Cizancourt et Dumont rempliront les fonctions de secré- 
taire, l'un pour le matériel, et l'autre pour les terrassements et 
ouvrages d'art. 

Fait à Tours, le 12 novembre 1870. 

Jje Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé :L. Gàmbetta. 



JN T ° 84. Circulaire au sujet du brassard qui doit être porté dans 

les ambulances neutralisées. 

Tour?, le 42 novembre 4870. 

• 

Monsieur l'intendant, des médecins militaires me demandent 
journellement de leur faire délivrer le brassard qui doit être porté 
dans les ambulances ne utralisées, en vertu de la convention inter- 
nationale du 22 août 186'i; des commissions administratives des 
hospices et des personnes désirant créer des ambulances particu- 
lières me consultent également sur les moyens d'obtenir, le cas 
échéant, le drapeau spécial qui doit faire distinguer ces établisse- 
ments. 

Comme il importe de fixer les idées sur la délivrance de ces in- 
signes et de prévenir les abus qui pourraient en résulter, j'ai ar- 
rêté les dispositions suivantes : 

A l'avenir, les brassards seront délivrés au personnel des ambu- 
lances militaires par les soins et sous la responsabilité personnelle 
des intendants divisionnaires et des corps d'armée, qui sont auto- 
risés à en faire l'acquisition au fur et à mesure des besoins ; ce 
personnel comprend les fonctionnaires de l'intendance, médecins, 
officiers d'administration, aumôniers et les infirmiers faisant partie 
de chaque ambulance, ainsi que tous ceux qui seront employés à 
transporter et à soigner des blessés. 

Les brassards porteront l'estampille du fonctionnaire de Tin- 
tendance qui les aura délivrés. 

Les fonctionnaires de l'intendance sont également autorisés à 
estampiller les brassards et drapeaux destinés à couvrir de la neu- 
tralité le personnel et le matériel des ambulances de la société in- 
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ternalionale, et autres ambulances auxiliaires, qui auront étéadmi- 
ses à fonctionner à la suite des armées. 

Quant aux demandes d'estampilles, qui pourraient être adres- 
sées pour les ambulances créées par les municipalités ou des so- 
ciétés particulières, mais qui n'auraient pas été officiellement 
accréditées par le département de la guerre, c'est à MM. les préfets 
des départements qu'il appartient d'y satisfaire, dans les conditions 
déterminées par les circulaires émanées du Ministre de l'inté- 
rieur et portant les dates des 26 et 31 août dernier. 

Recevez, etc. 

Le Minisire de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 85. Décision ministérielle relative aux généraux de brigade 
du cadre de réserve gui ont été rappelés à l'activité. 

Tours, le 13 novembre 4870. 

Par décision ministérielle du 13 novembre 1870, MM. les géné- 
raux de brigade de la 2* section, rappelés à l'activité depuis le 
commencement de la guerre et qui ont dépassé l'âge de soixante- 
cinq ans, sont relevés de leur commandement et rentreront dans 
le cadre de réserve à dater du 20 courant. Toutefois ils resteront en 
fonctions jusqu'à l'arrivée de leurs successeurs. 

De très-rares exceptions pourront être faites à la mesure qui pré- 
cède, à raison de certains services spéciaux ou de difficultés de 
remplacement. 



fi 0 86. Décret gui institue* pour la durée de la guerre, un Co- 
mité technigue de f artillerie. 

Tours, le 44 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

Considérant qu'il est nécessaire d'étudier, daïts le plus bref dé- 
lai possible, toutes les propositions qui ont pour but d'accroître 
l'efficacité des moyens de défense, et qu'il importe de suppléera 
l'absence du Comité de l'artillerie, chargé de l'examen de toutes les 
questions techniques relatives à l'armement; 
Décrète : 

Art. 1 er . Il est institué, pour la durée de la guerre, un Comité 
technique de l'artillerie. 

J. M.-8 bis. 6 
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2. Le Comité technique de l'artillerie sera présidé par un général 
ou un colonel de l'arme, et comprendra autant d'officiers qu'il sera 
nécessaire pour L examen des questions qui lui seront soumises par 
le directeur de l'artillerie au Ministère, sans que le nombre total 
des membres puisse dépasser sept 

3. Un chef d'escadron ou un capitaine remplira les fonctions de 
secrétaire et sera chargé de la rédaction du procès-verbal des séan- 
ces. 

4. Chacune des questions soumises au Comité sera l'objet d'un 
rapport spécial adressé au Ministre de la guerre par le président. 

Fait à Tours, le 14 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l* intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 87. Décret approuvant la formation de dix-huit nouveaux 
régiments d'infanterie démarche (n e * 39 à 56), d'un 4° régi- 
ment de marche de zouaves, de cinq nouveaux bataillons 
de marche de chasseurs à pied (ti 09 9 à dun 3 e bataillon 
dans le régiment de marche de tirailleurs algériens, et de six 
bataillons de marche d infanterie. 

Tours, le 14 novembre 4S70. 

Le Membre du Gouvernement de la. défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 ; 

Considérant qu'il y a lieu de confirmer les créations de corps de 
troupe faites d'urgence dans l'infanterie depuis la promulgation 
du décret du 5 octobre dernier j 

Décrète : 

Art. 1 er . La formation de dix-huit nouveaux régiments d'infan- 
terie de marche, crun quatrième régiment de marche de zouaves, 
de six nouveaux bataillons de marche de chasseurs à pied, d'ui* 
troisième bataillon dans le régiment de marche de tirailleurs algé- 
riens, et de cinq bataillons de marche d'infanterie, est approuvée. 

2. Les régiments d'infanterie de marche récemment organisés 
prendront les n 08 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51 , 
52, 53, 54 y 55 et 56; et les bataillons de marche de chasseurs à 
pied, les n 08 de 9 à 14. 
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3. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Tours, le H novembre 1&70. 

Le Membre du Gouvernement, 
Minisù-e de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 88. Décision ministérielle qui supprime les commandements 

militaires régionaux. 

Tours, le 44 novembre 4870. 

Par décision du 14 novembre 1870, les commandements militaires 
régionaux sont supprimés. Les généraux commandant les divisions 
et subdivisions territoriales reprendront leurs attributions ordinai- 
res. 



J\ To 89. Arrêté prescrivant la distribution d'outils de terrassier 

aux troupes d infanterie. 

Tours, le \'à novembre 4870. 
Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

Considérant que l'emploi de plus en plus fréquent des fortifica- 
tions passagères, dans la guerre actuelle, rend nécessaire d'accroître 
les moyens de terrassements mis à la disposition des troupes en 
campagne ; 

Arrête : 

Art. 1 er . Des outils de terrassier, pelles, pioches, haches et serpes, 
seront distribués aux troupes d'infanterie, à raison de 40 pelles, 
10 pioches, 2 haches et 2 serpes pour 10O hommes, pour être 
portés alternativement par les nommes de chaque compagnie. 

2. Les parcs de corps d'armée conserveront leur organisation 
actuelle, et serviront de réserve pour assurer la fourniture desoutils 
divisionnaires. 

3. Les parcs d'armée comprendront 20,000 outils au lieu de 
10,000. 

4. Les directeurs de l'infanterie et du génie sont chargés d'assu- 
rer, dans le plus bref délai, l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Tours, le 15 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 

Signé : L. Gambetia. 
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N° 90. Circulaire prescrivant renvoi au Ministre de rapports 
périodiques sur les opérations des coiys francs. 

I 

Tours, le 45 novembre 4870. 

Général, les corps francs, bien que mis à la disposition de l'au- 
torité militaire, peuvent être appelés néanmoins à opérer assez 
souvent isolément, selon les circonstances, et à accomplir, en de- 
hors de votre action, des faits d'armes qui méritent d'être signalés 
à mon attention. 

Or, je tiens à être renseigné très-exactement sur le concours 
que prêtent à l'armée régulière ces corps de volontaires, et j'ai 
décidé, en conséquence, que chaque commandant de francs-tireurs 
serait tenu de m'adresser désormais, sous sa responsabilité person- 
nelle, un rapport sur les opérations de la troupe placée sous ses 
ordres. 

Ces rapports, qui devront me parvenir les 1 er et 15 de chaque 
mois, par votre intermédiaire et avec vos observations, s'il y a lieu, 
ou directement, suivant les cas, devront mentionner les différentes 
opérations de chaque jour, auxquelles le corps a pris part, et leurs 
résultats. 

Recevez, Qtc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 91. Circulaire prescrivant les mesures à prendre pour 
éviter les confusions dans les distributions faites à la garde 
nationale mobile. 

Tours, le 45 novembre 4870. 

Général, des confusions nombreuses se sont produites dans les 
distributions faites à l'armée, et notamment en ce qui concerne 
l'armement. Je vous invite à donner des ordres pour que désormais 
le numéro de chaque bataillon de la garde mobile soit toujours 
indiqué d'une manière exacte dans les demandes qui le concer- 
nent, soit que ce bataillon se trouve isolé, soit qu'il fasse partie 
d'un régiment de marche. Vous vous assurerez que ces ordres sont 
strictement exécutés. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 
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N° 92. Circulaire relative à l'entretien des armes. 

Tours, le 45 novembre 1870. 

Général, l'entretien des armes laisse à désirer dans nos troupes 
de nouvelle formation, et surt'outdans la garde mobile. 

Vous voudrez bien veiller à l'application minutieuse des pres- 
criptions du service en campagne en ce qui concerne cette partie 
importante de l'instruction, et ordonner en outre des mesures spé- 
ciales et rigoureuses pour maintenir toujours et en tout temps 
l'armement dans le meilleur état, de manière à éviter le renouvel- 
lement des plaintes qui me sont parvenues à cet égard. 

Agréez, etc. 

Le Délégué au département de la guerre, 
Signé : C. de Freycinet. 

N° 03. Circulaire relative aux enrôlements frauduleux de 
volontaires appartenant à la nation allemande. 

Tours, le 45 novembre 4870. 

Commandant, nous avons surpris dans nos corps irréguliers, et 
même dans l'armée active, des engagés volontaires de nation alle- 
mande, qui, munis de faux papiers, avaient réussi à s'y faire in- 
corporer. 

J'appelle votre attention sur celte nouvelle et dangereuse forme 
d'espionnage de l'ennemi, et vous prie de bien vouloir faire exa- 
miner le plus scrupuleusement possible la provenance et l'identité 
de vos volontaires. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé: L. Gambetta. 



N° 94. Note ministérielle sur T application du décret du 3 no- 
vembre 1870, ordonnant la création de douze batteries de 
mitrailleuses. 

Tour», le 45 novembre 4870. 

On a pensé, dans plusieurs départements, qu'aux termes du dé- 
cret du 3 novembre courant, il y avait lieu de fournir le matériel 
des douze nouvelles batteries de canons à balles, instituées par le- 
dit décret. Les prescriptions dont il s'agit s'appliquent exclusive- 



i 

Digitized by Google 



( 86 ) 

ment à l'organisation du personnel, le matériel, construit dans les 
ateliers de l'Etat, devant être livré par le ministère de la guerre 
aux lieux de rassemblement des batteries, et les batteries devant 
elles-mêmes être attachées à l'armée active. 



N° 9o. Circulaire relative à la nomination des médecins 
dans la garde nationale mobile et dans la garde nationale 
mobilisée. 

Tour?, le 46 novembre 4870. 

Messieurs, dès le début de la guerre actuelle, des mesures ont 
été prises pour réglementer, autant que possible, le service médical 
des bataillons de la garde mobile, et garder en réserve des res- 
sources suffisantes en vue de certaines éventualités. Ces mesures 
ont fait l'objet d'une circulaire, en date du 1 er septembre 1870, 
qui a autorisé MM. les généraux divisionnaires à pourvoir directe- 
ment à la nomination des médecins de la garde mobile, à raison 
d'un par bataillon, et à conserver dans leurs foyers tous les hommes 
appelés, justifiant du titre de docteur en médecine ou en pharma- 
cie, ou de la possession d'au moins douze inscriptions. 

En présence du décret récent qui mobilise tous les hommes va- 
lides de 21 à 40 ans, il importe d'assurer le service médical des 
forces nouvelles qui vont être appelées à concourir à la défense du 
pays. J'ai arrêté dans ce but les mesures suivantes : 

1° Les généraux divisionnaires conservent le droit de nommer 
directement des médecins dans la garde mobile, à raison d'un par 
bataillon, et en se conformant aux règles tracées par la circulaire 
précitée du 1 er septembre 1870. 

2° Tout corps mobilisé en vertu du décret précité du 2 novem- 
bre 1870, devra, avant sa mise en marche, être pourvu d'un mé- 
decin, à raison d'un par bataillon ou par force équivalente à celle 
d'un bataillon. 

3° Les généraux divisionnaires, de concert avec les préfets des 
départements, commissionneront directement les médecins dans 
les corps mobilisés, et ils rendront compte au Ministre des nomi- 
nations qu'ils auront faites. Autant que possible, les médecins 
nommés par eux devront être choisis dans l'arrondissement auquel 
appartient le corps mobilisé. Le choix devra se porter de préférence 
sur les docteurs en médecine; à défaut de docteurs en médecine, 
les généraux divisionnaires auront la faculté de nommer les offi- 
ciers de santé ou des étudiants en médecine possédant seize in- 
scriptions. 

4° Les demandes d'emploi de médecin dans les corps mobilisés 
devront toutes être adressées à MM. les généraux divisionnaires ; 
celles adressées au Ministre de la guerre demeureraient sans ré- 
ponse. 
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5° Les médecins nommés par les généraux auront le rang et le 
grade de médecin aide major de première classe, s'ils sont pourvus 
du diplôme de docteur en médecine; et de médecin aide-major de 
deuxième classe, s'ils ne sont qu'officiers de santé et ne peuvent 
justifier que de la possession de seize inscriptions. Ils auront droit 
à la solde et aux prestations correspondant à ces grades. 

6° La même assimilation sera applicable aux médecins qui se- 
ront nommés, à l'avenir, dans la garde mobile; mais il demeure 
entendu que les nominations déjà faites sont maintenues, et qu'au- 
cune réclamation tendant à une modification de grade, ne pointa, 
être admise par effet rétroactif. 

7° Les généraux divisionnaires et les préfets des déparlements 
prendront les mesures nécessaires pour exempter de la mobilisa- 
tion et pour maintenir dans leurs foyers : 1° tous les docteurs en 
médecine ou officiers de santé; 2° tous les étudiants en médecine 
ou en pharmacie pouvant justifier de la possession de seize inscrip- 
tions; 3° tous les pharmaciens établis. 

8° Aucune exemption ne sera prononcée en faveur des étudiants 
ayant moins de seize inscriptions. 

9° Il n'est pas dérogé, d'ailleurs, aux prescriptions de la circu- 
laire du 1 er septembre 1870, qui se rattachent à la réquisition de 
médecins par les soins de MM. les généraux ou intendants division- 
naires, pour le service médical des dépôts de corps de troupe ou 
des hôpitaux militaires. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gàmbetta. 



N° 96. Décret qui met à l'ordre du jour de £ armée les régiments 
de la garde nationale mobile de la Dordogne et de la 
Sarthe. 

Tours, le \1 novembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

Considérant que les corps dont la désignation soit se sont parti- 
culièrement fait remarquer par leur intrépidité et leur sang-froid 
dans les combats qui ont amené la reprise de la ville d'Orléans. 
Décrètent : 

Les régiments de la garde nationale mobile de la Dordogne et de 
la Sarthe sont mis à l'ordre du jour de l'armée. 
Fait à Tours, le 17 novembre 1870. 

Les Membres du Gouve? nement, 

Signé : L. Gàmbetta, Ad. Cr^mieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fouricdon. 
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N° 97. Décret qui met à l ordre du jour les 3 e et 6 e bataillons 
de chasseurs à pied et le 37 e régiment de marche. 

Tours, le 47 novembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

Considérant que les corps dont la désignation suit, se sont parti- 
culièrement fait remarquer par leur intrépidité et leur sang-froid 
dans les combats qui ont amené la reprise de la ville d'Orléans. 

Décrètent : 

Les 3 e et 6 e bataillons de chasseurs à pied et le 37 e régiment de 
marche sont mis à l'ordre du jour. 

Fait à Tours, le 17 novembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement, 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° 98. Circulaire qui appelle à V activité, pour formée régu- 
lière, les hommes ayant servi dans l'artillerie, et mobilisés en 
vertu du décret du 29 septembre 1870. 

Tours, le 48 noTenibre 4870. 

Messieurs, parmi les célibataires et les veufs sans enfants, de 21 
à 40 ans, qui ont été mobilisés en vertu du décret du 29 septembre 
dernier, il y en a un certain nombre qui ont servi dans l'artillerie 
et qui, dans les circonstances actuelles, offrent de précieuses res- 
sources pour cette arme. Or, aux termes du décret du 29 septembre 
précité, les hommes mobilisés peuvent être réclamés par le dépar- 
tement de la guerre. 

J'ai décidé, en conséquence, après in'ètre concerté avec le dépar- 
tement de l'intérieur, que ces hommes recevraient immédiatement 
une destination active. 

Par suite, au reçu de la présente circulaire, les hommes qui ont 
appartenu à des régiments d'artillerie (armées de terre et de mer) 
ou du train d'artillerie, seront convoqués au chef-lieu du départe- 
ment de leur résidence. Cette convocation sera faite, soit par un 
ordre d'appel, soit par voie d'affiches, soit par tout autre moyen de 
publicité. 

Ils devront, à leur arrivée au chef-lieu, se présenter à l'autorité 
militaire et être dirigés sur les dépôts des corps de leur arme le 
plus à proximité. 

Ces nommes ne pourront pas, bien entendu, se faire remplacer. 

La présente circulaire s'applique à tous les célibataires ou veufs 
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sans enfants, ayant servi dans l'artillerie, aussi bien à ceux de 35 à 
40 ans, atteints par le décret du 29 septembre, qu'à ceux qui, 
exemptés d'abord de l'appel prévu par la loi du 10 août, viennent 
d'être compris dans la mobilisation. 

Elle comprend également, non-seulement les anciens militaires, 
mais encore les jeunes soldats qui, sans avoir été définitivement 
appelés à l'activité, ont élé exercés dans les dépôts d'instruction 
d'artillerie. 

Les diverses aulorilés devant avoir entre les mains la liste des 
mobilisés, l'appel dont il s'agit pourra s'effectuer dans le plus bref 
délai. Les commandants des dépôts de recrutement m'adresseront 
donc, le 30 novembre au plus tard, le chiffre des hommes dirigés 
sur des régiments d'artillerie, avec l'indication de ces corps. 

Je vous invite à assurer, chacun en ce qui vous concerne, l'exé- 
cution des dispositions qui précèdent. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre > 
Signé : L. Gambetta. 



N° 99. Circulaire sur la destination à donner aux armes des 
hommes en traitement dans les hôpitaux. 

Tours, le 48 novembre 4870. 

Messieurs, les hommes de troupe qui, par suite de maladie, sont 
obligés de quitter les corps ou détachements en marche, pour en- 
trer dans les hospices civils ou hôpitaux militaires, conservent leur 
armement avec eux. 

Cet armement se trouve sans emploi utile pendant le temps, 
souvent assez long, du traitement et de la convalescence. 

Sans en exagérer l'importance, il n'est pas douteux que la mise 
en service des armements disséminés ainsi sur tout le territoire 
constituerait des ressources que, dans les circonstances actuelles, 
il y a intérêt à ne pas négliger. 

En conséquence, j'ai décidé que les armes seront retirées à ceux 
des hommes hospitalisés dans les conditions ci-dessus indiquées, 
qui, lors de leur entrée à l'hôpital, paraîtront, par la nature de 
leur maladie, destinés à rester assez longtemps éloignés de leurs 
corps. 

Tout homme quittant un établissant hospitalier pour aller jouir 
d'un congé de couvalescence fera également, avant son départ, la 
remise de son armement. 

Les armes retirées devront être expédiées, par les soins des fonc- 
tionnaires de l'intendance, à la direction d'artillerie la plus voisine, 
pour être versées, contre reçu, entre les mains du chef de cet éta- 
blissement. 

La même marche sera suivie en ce qui touche les armes des 
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hommes décédés dans les hôpitaux, ainsi que celles qui sont aban- 
données dans les gares de chemin de fer et dont il n'aura pas été 
possible de connaître la province. 

Je vous prie de donner les instructions nécessaires pour assurer 
l'exécution de ces dispositions. 

Recevez, etc., 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N* 100. Décret gui ouvre un crédit r/^2,800,000 francs au direc- 
teur général des télégraphes et des postes, sur les fonds du 
budget extraordinaire du Ministère de la guerre. 

Tours, le 19 novembre 1870. 

Les Membres nu Gouvernement de la défense nationale, 
délégués pour représenter le Gouvernement et en exercer les pou- 
voirs, 

Considérant qu'il est de la plus haute utilité, dans l'intérêt de 
la défense du pays, de relier par des câbles sous-marins les points 
les plus importants du littoral de la Manche et de l'Océan ; 

Vu le décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la 
comptabilité publique; 

Sur la proposition du directeur des télégraphes et des postes, 

DÉCRÈTENT : 

Art. 1 er . Un crédit de deux millions huit cent mille francs 
(2,800,000 fr.) sera mis à la disposition du directeur général des 
télégraphes et des postes, sur les fonds du budget extraordinaire 
du Ministère de la guerre (chapitre n, art. 1 er ) pour l'acquisition 
de câbles électriques et l'établissement de communications télé- 
graphiques sous-marines entre les points principaux de la Manche 
et de l'Océan. 

2. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Tours, le 19 novembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémiecx, Glais-Bizoln. 
L. Fouricuon, 



N» 10*1. Décret gui détermine les attributions des Comités mili- 
taires départementaux institués en vertu du décret du 1 4 oc- 
tobre 1870. 

Tours, le 49 -novembre 4870. 
Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Mintstre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 
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En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1" octobre 1870; 

Considérant que des doutes se sont élevés sur les attributions 
respectives du Comité militaire, institué par décret du U octobre 
4 870, et des autres Comités de la défense existant dans le départe- 
ment, cl qu'il importe de prévenir tout malentendu à cet égard ; 
Décrète : 

Art. cnique. A partir du moment où un département est déclaré 
en état de guerre, et où un Comité militaire est institué en vertu 
du décret du 14 octobre 1870, les autres Comités qui, sous des noms 
divers, existent déjà dans le département, ne peuvent plus procéder 
à l'exécution d'aucune mesure de défense sans l'assentiment préa- 
lable du comité militaire, seul juge de l'opportunité. 

Ils ne peuvent pas davantage, par leurs résolutions, entraver en 
quoi que ce soit l'action du Comité militaire, qui jouit de pouvoirs 
souverains dans les limites du décret précité. 

Fait à Tours, le 19 novembre 1870. 

Le Membre de Gouvernement, 
Minisire de l'intéreur et de la guerre. 
Signé : L. Gambrtta. 



N* 102. Circulaire prescrivant de compléter immédiatement 
{habillement et l'équiqement des gardes nationaux mobiles. 

Toura, le î\ novembre 4870. 

Monsieur l'intendant, des plaintes nombreuses me parviennent 
au sujet des services de l'intendance, en ce qui concerne notamment 
le manque de vivres de divisions ou détachements en campagne 
opérant isolément, et le défaut d'objets essentiels d'habillement et 
d'équipement des bataillons de la garde mobile. 

J'appelle votre sérieuse attention sur ces deux points importants 
du service qui vous est confié. 

Il faut que l'habillement et l'équipement des gardes mobiles ac- 
tuellement dans votre division soient immédiatement complétés par 
vos soins. 

On me signale chaque jour des bataillons qui manquent de sou- 
liers, de tentes abris et de couvertures, alors que ces objets existent 
en quantité suffisante dans leurs magasins. 

Cet état de choses déplorable ne saurait être plus longtemps to- 
léré. 

Renscigoez-vous sur les bureaux actuels des corps de la mobile ; 
procurez-vous immédiatement les objets nécessaires, soit par acqui- 
sition amiable, soit par réquisition, et, en cas d'impossibilité abso- 
lue, faites-moi connaître exactement le nombre et la nature des 
objets que vous n'aurez pu vous procurer. — Concertez- vous avec 
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MM. les préfets de votre division pour utiliser les effets qui sont 
restés en réserve dans beaucoup de départements. 

Il faut aussi que toutes les troupes en campagne ou en station- 
nement appartenant à toutes les armes soient abondamment pour- 
vues de vivres, et je vous rappelle que ce sain vous incombe pour 
toutes celles qui opèrent ou stationnent dans votre division et qui 
n'ont pas un intendant spécial. Des divisions isolées ont récemment 
manqué de vivres, parce que l'intendance territoriale a négligé de 
pourvoir à leurs besoins. 

Je vous rendrai personnellement responsable, à l'avenir, de toute 
négligence de cette nature qui viendrait à se produire. 

Pour les corps d'armée pourvus d'un service spécial, vous devrez 
encore prêter votre concours aux fonctionnaires chargés d'assurer 
leur administration. Il vous appartient, d'ailleurs, de vous rensei- 
gner sur les effectifs et sur les positions des troupes opérant isolé- 
ment dans votre division, auprès des généraux sous le commande- 
ment desquels elles sont placées. Leur concours ne saurait vous 
faire défaut. 

La gravité des circonstances actuelles impose à tous les fonction- 
naires de l'intendance le devoir de prouver leur dévouement et leur 
patriotisme en prenant les mesures les plus énergiques, et en ne 
reculant devant aucun effort pour que nos soldats ne puissent 
désormais manquer de rien. 

Le Gouvernement est fermement résolu à ne tolérer aucune dé- 
faillance à cet égard. 

Je vous charge de donner les ordres les plus sévères aux sous- 
intendants de votre division, dans l'esprit de la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

• Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 

Signé : L. Gambetta. 



N° 4 03. Décret gui annule les exemptions accordées par les 
conseils de révision ayant statué avant le2 novembre 1870. 

Tours, le 22 novembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
Considérant qu'il n'est pas possible d'admettre que les décrets 
du 2 et du 7 novembre 1870 aient voulu que leurs prescriptions, 
s'appîiquant à des hommes mariés ou veufs avec enfants, ne fussent 
pas appliquées aux célibataires et aux jeunes hommes ; 

Attendu que les deux décrets appellent tous les hommes valides 
de 21 à l\0 ans, et que, dès lors, tous les hommes compris entre ces 
deux âges, mariés, même veufs avec enfants, sont mobilisables et 
peuvent être mis à la disposition du Ministre de la guerre, sans 
autre exception possible que celles provenant des infirmités ou 
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rappelées dans l'article 5 du premier décret et dans l'article 4 du 
second ; 

Attendu qu'il importe peu que d'autres exemptions, ou même 
que des exemptions pour infirmités aient été accordées par des 
conseils de révision formés dans des circonstances moins graves; 

DÉCRÈTENT : 

Art. 1 er . Les articles 1 er et 5 du décret du 2 novembre, et l'ar- 
ticle 4 du décret du 7 novembre 1870, s'appliquent à tous les 
hommes valides de 21 à 40 ans; en conséquence, tout homme valide 
de 21 à 40 ans, même exempté pour quelque cause que ce soit par 
des conseils de révision ayant siégé avant les deux décrets précités, 
ne peut être exempté de la mobilisation et du service militaire que 
pour les causes énumérées dans l'article 5 du décret du 2 no- 
vembre 1870. 

2. Il sera statué sur les réclamations fondées sur les infirmités, 
par un conseil de révision formé comme il est dit à l'arlicle 4 du 
décret du 7 novembre 1870. 

3. Sont anuulées toutes exemptions antérieurement accordées, 
même pour cause d'infirmités, par les conseils de révision qui ont 
statué avant le 2 novembre, et leurs décisions sont déclarées non 
avenues. 

Fait à Tours, le 22 novembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement, 

Signé : L. Gambetta, An. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fouriciion. 



N° 104. Circulaire qui fixe F effectif des hommesprésents dans 

les dépôts ae cavalerie. 

Tour», le 22 novembre 4870. 

Commandant, j'ai arrêté que l'effectif des hommes présents dans 
les dépôts des régiments de cavalerie, qui est aujourd'hui beau- 
coup trop considérable, serait immédiatement ramené à 600 hom- 
mes, pour chacun des régiments de cavalerie de réserve et de ligne, 
et à 700 pour les régiments de cavalerie légère, au moyen du ver- 
sement dans l'infanterie des hommes en excédant de ce chiffre. 

Veuillez, procéder, dès à présent, à la désignation de ceux des 
jeunes soldats de votre dépôt qui réunissent à un moindre degré 
l'aptitude pour la cavalerie; et en ni 'accusant réception de la pré- f 
sente circulaire, par le retour du courrier, faites-moi connaître 
(3 e Direction, Bureau de la Cavalerie) le nombre exact des hom- 
mes à verser dans l'infanterie. 



I 
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Aussitôt que ce renseignement me sera, parvenu, je donnerai les 
ordres nécessaires pour la répartition de ces militaires. 
Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N» 405. Décret portant création , pour la durée de la guerre , 
d'un emploi a adjudant dans chacun des dépôts des corps 
d'infanterie. 

Tours, le 24 novembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

Considérant que les dépôts de corps d'infanterie ont actuellement 
un nombre de compagnies et un effectif qui en font de véritables 
bataillons; 

Considérant que lesdits dépôts n'ont pas d'adjudant titulaire pour 
veiller aux détails du service intérieur ; 

Décrètent : 

Art. l or . tl est créé, pour la durée de la guerre, un emploi d'ad- 
judant dans chacun des dépôts des corps d'infanterie. 

2. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Tours, le 24 novembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 

Signé : L. Gambetta. 



N* 106. Circulaire relative aux jeunes gens déclaras ad- 
missibles à l'Ecole de Saint- Cyr. 

Tours, le 24 novembre 4870. 

Général, je suis informé qu'un certain nombre de jeunes gens 
déclarés, en 1870, admissibles à l'Ecole de Saint-Cyr, ne peuvent, 
par suite de circonstances indépendantes de leur volonté, justifier 
de leur admissibilité à ladite école. 

Pour que ces jeunes gens ne se trouvent pas privés du bénéfice 
de la décision qui fait l'objet de ma circulaire du 10 courant, il 
y a lieu de prendre à leur égard les dispositions suivantes : 

Ceux d'entre eux qui appartiennent à l'armée adresseront par 
Récrit, au conseil d'administration de leur corps, une déclaration 
sur l'honneur qu'ils ont subi les deux examens pour l'admission à 
Saint-Cyr, mais qu'ils ne peuvent produire la pièce constatant leur 
admissibilité. 
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Ceux qui ne sont pas encore liés au service auront à produire un 
certificat du maire de leur résidence, constatant qu'ils lui ont fait 
la môme déclaration en présence de deux témoins. 

Je vous prie d'assurer, en ce qui vous concerne, l'exécution de 
ces dispositions. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N 0 107. Décret portant création de camps régionaux pour 
l instruction et la concentration des gardes nationaux mobi- 
lisés. 

Tours, le Tô novembre 1870. 

Le Membre do Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Vu le décret du 2 novembre 1870, relatif à la mobilisation de 
tous les hommes valides de 21 à 40 ans; 

Vu le décret du 22 octobre 1870, qui a établi un commandement 
spécial pour les forces mobilisées de la Bretagne; 

Vu le décret du 42 novembre 1870, qui a créé auprès de Tou- 
louse un camp d'instruction pour les forces mobilisées des dépar- 
lements de la Haute-Garonne, de Tarn-et Garonne, du Gers, des 
Hautes-Pyrénées, de l'Ariége, de l'Aude et du Tarn; 

Considérant qu'il importe de hâter l'organisation et l'instruction 
de toutes les forces nationales qui doivent concourir à la délivrance 
de la patrie - t 

Décrète : 

Art. 1 er . 11 sera immédiatement créé des camps pour l'instruc- 
tion et la concentration des gardes nationaux mobilisés, appelés 
sous les drapeaux en vertu du décret du 2 novembre 1870. 

Seront également admis dans ces camps, les gardes nationaux 
mobiles, actuellement dans les dépôts, les corps francs en forma- 
tion, ainsi que les contingents de l'armée régulière présents aux 
dépôts, au fur et à mesure des ordres du Ministre de la guerre. 

2. Ces camps seront établis dans les environs des villes et rece- 
vront \cs contingent^ de toute catégorie des départements envi- 
ronnants, en conformité de la nomenclature ci-après : 

Saint-Omer (camp d'Helfaut). — Nord, Pas-de-Calais, Somme, 
Seine-Inférieure, Oise, Aisne, Ardennes, Marne, Meuse, Moselle. 

Cherbourg (presqu'île du Cotentin). -<-Eure, Calvados, Manche, 
Orne, Eure-et-Loir, Seine-et-Oise, Mayenne, Sarthe, Loir-et-Cher, 
Seine. 
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Conlie. — Finistère, Côles-du-Nord, Ilie-et-Vilaine, Morbihan, 
Loire-Inférieure. 

Nevers. — Seine-et-Marne, Aube, Loiret, Yonne, Nièvre, Cher, 
Indre. 

La Rochelle. — Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Vendée, Deux- 
Sèvres, Vienne, Haute-Vienne, Charente, Charente-Inférieure. 

Bordeaux. — Gironde, Dordogne, Lot, Lot-et-Garonne, Landes, 
Basses-Pyrénées. 

Clcrmont-Ferrand. — Allier, Creuse, Puy-de-Dôme, Haule- 
Loire, Cantal, Corrèze. 

Toulouse. — Tarn-et-Garonne, Tarn, Gers, Hautes-Pyrénées, 
Haute-Garonne, Ariége, Aude, Pyrénées- Orientales. 

Montpellier. — Lozère, Aveyron, Hérault, Gard, Ardèche. 

Pa$-des- Lancier s.— Haute-Savoie, Savoie, Isère, Drôme, Hautes- 
Alpes, Basses-Alpes, Vaucluse, Bouches-du-Rhône, Var, Alpes- 
Maritimes, Corse. 

Lyon (Sathonay). — Rhône, Loire, Ain, Saône- et-Loire, Jura, 
Doubs, Côte-d'Or, Haute-Saône, Haute-Marne, Vosges, Meurthe, 
Haut-Rhin, Bas-Rhin. 

3. Chacun des camps susénumérés devra être en état de conte- 
nir 60,000 hommes au moins. 

Les camps de Saint-Oiner, Cherbourg, La Rochelle etduPas-des- 
Lanciers, qui, à raison de leur situation géographique auprès de la 
mer, offrent des facilités exceptionnelles de ravitaillement et de 
communications, seront en état de recevoir chacun 250,000 
hommes. Ces camps porteront le nom de camps stratégiques, pour 
les distinguer des autres, nommés simplement camps d'instruc- 
tion, et recevront de solides fortifications pouvant être munies 
d'artillerie. 

4. L'emplacement de chaque camp sera déterminé par le comité 
militaire du département, institué en vertu du décret du 14 oc- 
tobre 4870. Dans les départements où ce comité n'existe pas en- 
core, il sera immédiatement convoqué par les soins du chef mili- 
taire du déparlement. 

Un délégué du préfet siégera au sein du comité, pour prendre 
part à la discussion relative au choix de l'emplacement. 

Ledit emplacement devra être déterminé, et les travaux devront 
être en voie d'exécution dans les cinq jours qui suivront la publi- 
cation du présent décret. Ces travaux seront dirigés par le comité 
militaire et exécutés sous la surveillance d'un de ses membres, 
commis spécialement à cet effet. 

5. Pour l'exécution des travaux, le comité militaire jouira de 
tous les droits de réquisition prévus par les décrets des 14 octobre 
et 11 novembre 1870. 

Les frais seront supportés par les déparlements intéressés, et 
répartis entre eux au prorata de leur population respective. 

La dépense afférente aux départements dont le territoire est 
occupé par l'ennemi, sera supportée par l'Etal. Celle nécessitée 
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par l'établissement des camps stratégiques sera supportée moitié 
par l'Etat, moitié par les départements de la circonscription. 

6. A chaque camp sera attaché le personnel supérieur suivant: 
Un commandant du camp, ayant le rang de général de division 

et autorité sur tout le personnel et les troupes réunis au camp ; 

Un chef instructeur, ayant rang de colonel ou de général de 
brigade; 

Un chef du génie, ayant rang de colonel du génie; 
Un administrateur, ayant rang d'intendant et chargé de tous les 
services relatifs aux approvisionnements j 
Un médecin en chef. 

7. Les fonctionnaires ci-dessus désignés seront nommés par le 
Ministre de la guerre. Ils seront pris indilTéremment dans l'ordre 
civil ou militaire, sauf le commandant du camp qui sera exclusi- 
vement militaire. Les nominations dans l'ordre militaire pourront 
toutes être faites au litre de l'armée auxiliaire. 

L'ensemble de ces chefs de service constituera le conseil d'ad- 
ministration du camp, sous la présidence du commandant du camp, 
chargé de l'exéculion. 

Il pourra être nommé un vice-président, pris dans l'ordre civil 
et spécialement chargé de l'organisation proprement dite. 

Toutes les nominations dans le personnel du camp ou pour le 
commandement des troupes seront faites, à titre provisoire, par le 
commandant du camp. Celles des chefs de légion ou des généraux 
de brigade, seront faites par le Ministre de la guerre, sur la propo- 
sition du commandant du camp. 

8. L'appel des mobilisés et autres contingents désignés à l'ar- 
ticle t or , aura lieu à partir du 1 er décembre prochain, savoir : les 
mobilisés du premier ban entre le I er et le 10 décembre, et les 
mobilisés des autres bans entre le 20 et le 30 décembre. 

Les hommes seront acheminés au camp dans l'état d'équipement 
et d'armement où ils se trouveront. Cet équipement et cet arme- 
ment seront complétés d'office par les soins du Ministre de la 
guerre et aux frais dès départements respectifs. A partir de ce mo- 
ment, l'entretien et la solde des troupes restent exclusivement à 
la charge de l'Etat. 

9. Les troupes présentes au camp seront continuellement ins- 
truites et exercées, et mèneront la vie des armées en campagne. 
Elles sei ont passées en revue au moins deux fois par semaine Elles 
seront soumises à la discipline et aux lois militaires. 

Toutes les semaines, le commandant du camp rendra compte au 
Ministre de l'état physique et moral des troupes. Ce compte rendu 
sera accompagné des rapports des chefs de service. 

10. Le commandant du camp aura le droit de réorganiser les 
bataillons de gardes mobiles ou mobilisés qui auraient moins de 
800 hommes ou plus de 1200 hommes. Il composera des régimenis 
de 3 bataillons et des brigades de 2 régiments, en respectant au- 
tant que possible l'autonomie de chaque département. 

J. M. -8 6w. 7 
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À partir do jour de l'arrivée des troupes au camp, toute nomi- 
nation à faire dans les cadres relèvera de l'administration de la 
guerre et aura lieu en conformité du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 7. 

11. En ce qui concerne l'organisation des batteries d'artillerie 
départementales prescrites par décret du 3 novembre 1870, les 
préfets s'occuperont de faire exécuter les pièces, de les faire équi- 
per, monter et atteler, en conformité du décret. Mais le comman- 
dant du camp aura le soin de former et d'exercer le personnel des 
artilleurs et des conducteurs. 

Aussitôt qu'une batterie sera prête, elle sera expédiée, avec son 
attelage et tous ses accessoires, au camp, où elle servira immédia- 
tement à l'instruction du personnel. 

12. 11 sera formé, parles soins du commandant du camp, des 
régiments de cavalerie et des compagnies du génie, dans les pro- . 
portions usitées pour les armées en campagne. 

13. Pour pourvoir aux besoins des troupes, le commandant du 
camp ou ses délégués jouiront, toutes les fois que les circonstances le 
rendront nécessaire, du droit <ie réquisition directe sur les per- 
sonnes et les choses : ce droit s'exercera dans les limites de la cir- 
conscription desservie par le camp; mais il ne pourra s'étendre 
au delà qu'en vertu d'une autorisation spéciale du Ministre de la 
guerre. 

Fart à Tours, le 25 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l intérieur et de la guerre; 
Signé : L. Gambetta. 



N° 108. Décret qui ouvre au Ministre de la gtierre, au titre de l 
V exercice 1870, uncrèditde 86,320,000 francs. 

Tours, le 23 novembre 1870. 

Le Gouvernement de là défense nationale, séant à Tours, 

Vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1870; 

Vu les lois des 17, 21 et 24 juillet 1870, ouvrant des suppléments 
de crédits sur ledit exercice ; 

Considérant que les crédits ouverts jusqu'à ce jour au titre da- 
dit exercice sont insuffisants pour couvrir les dépenses jusquau 31 
décembre prochain ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur et de la guerre y 
Décrète : 

Art. 1 er . Un supplément de crédit de quatre-vingt-six millions 
trois cent vingt mille francs (86,320,000 fr.) est ouvert au ministère 
de la guerre, au titre de l'exercice 1870. 
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2. Ce suppléaient de crédit esl réparti de la manière suivante 
entre les budgets ordinaire et extraordinaire, savoir : 

Budget ordinaire . . 320,000 fr. 

Budget extraordinaire. . 86,000,000 

Total égal . 80,320,000 fr. 

3. Ladite somme de 86-, 320^000 fr. est subdivisée par budget, 
chapitre et article, conformément à l'état ci-annexé. 

4. Ce supplément de crédit sera prélevé sur les ressources géné- 
rales de l'exercice 1870. 

5. Les Minisires de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

, Fait à Tours, le 25 novembre 1870. 

Signé : L. Gaiibetta. 



EXERCICE 18S0, 



Répartition, par chapitres, des suppléments de crédits accordés par 

décret du 25 novembre 1870. 



CHA- 
PITRES 



4 r 

6 



\ er 

2 
3 



8 
42 



SERVICES . 



BUDGET ORDINAIRE. 

Administration ceDlrafc (personnel).. . . 
Solile et prestations en nature 

Total. . . 

budget extraordinaire. 

Etablissements et matériel de l'artillerie. 
Etablissements et matériel dm» génia. . . 

Eiats-majors 

Solde et prestations en nature 

Habillement et campement 

Personnel de l'administration centrale. . 
Matériel de l'administration centrale. . . 
Remonte générale et harnacbement. . . . 

Total. . . 

Total général. . . 



CREDITS 

DEMANDÉS. 



20,000 

300,000 



320,000 



30,000,000 
3,000,000 
400,000 
39,950,000 
10,000,000 
«0,000 
400 000 
2,o00,00O 



86 000,000 



80,320,000 



OBSERVATIONS. 
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N° 109. Circulaire prescrivant aux vaguemestres de renseigner 
les agents des postes sur la direction à donner aux lettres 
destinées aux militaires. 

Tours, le 2o novembre 4870. 

Messieurs, malgré tout le soin que mettent les agents du ser- 
vice des postes dans le travail d'expédition des correspondances 
privées, un certain nombre de ces correspondances adressées à des 
militaires de l'armée régulière ou de l'armée auxiliaire, ne par- 
viennent pas aux destinataires. 

Ces irrégularités proviennent uniquement de ce que, entre le 
moment où les lettres ont été expédiées et celui où elles parvien- 
nent à destination, les corps auxquels appartiennent les destina- 
taires sont partis pour une nouvelle résidence que les agents des 
postes ne connaissent pas. 

Afin de remédier à cet inconvénient, il y a lieu de prendre à l'a- 
venir les dispositions suivantes : 

Lorsqu'un corps quittera une localité, le vaguemestre ou son sup- 
pléant fera connaître à l'agent des postes de celte localité la nou- 
velle destination assignée au corps. 

Si le vaguemestre se trouve, avant le départ, dans l'impossibilité 
de fournir ce renseignement, il aura soin, aussitôt après son arri- 
vée, d'adresser à l'agent des postes du point de départ, les in- 
dications utiles sur le nouvel emplacement occupé par le corps. 

Je vous prie de donner les instructions les plus précises dans ce 
sens, et de veiller à ce qu'elles soient ponctuellement exécutées. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Signé : L. Gambetta. 



N* 110. Décret qui autorise la création de nouveaux cadres 
de compagnies dans les dépôts des corps d infanterie. 

Tours, le 26 novembre 4870. 

Les Membres nu Gouvernement nE la oéfense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

Considérant que, dans un certain nombre de dépôts d'infanterie, 
presque tous les cadres des compagnies mobilisables ont été en- 
voyés à des régiments de marche ; 

Considérant que de nouveaux cadres sont nécessaires pour con- 
tinuer l'organisation des troupes à former j 

Décrètent : 

Art. I er . La création de nouveaux cadres de compagnies est au- 
torisée dans les dépôts des corps d'infanterie. 

2. Les cadres ne seront formés que lorsque l'effectif des hommes 
de troupe l'exigera. 
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3. Les dépôts des régiments d'infanterie ne pourront pas avoir 
plus de quatre cadres de compagnies, et les bataillons de chasseurs 
à pied, plus de deux. 

4. Les compagnies provisoires seronten sus du nombre des com- 
pagnies mobilisables. 

5. Les généraux commandant les divisions militaires procéde- 
ront à l'organisation des cadres en y nommant à tous les emplois, 
sauf ratification, par le Ministre de la guerre, des choix d'otficiers. 
Ils appliqueront à cet effet les dispositions énoncées dans le décret 
du 3 novembre 1870, portant que les commissions seront établies, 
à titre provisoire, toutes les fois que les titulaires ne se trouveront 
pas dans les conditions requises pour l'avancement. 

6. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

* Fait à Tours, le 26 novembre tS70. 

Les Membres du Gouvernement, 

Signé : L. Gambetta, Ad. Ciiémieux, Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° 111, Dêae! qui constitue F artillerie de la garde nationale 

mobilisée. 

Tours, le 26 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministri? 
de l'intérieur, 

En verlu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Vu les décrets des 29 septembre, 11 octobre et 2 novembre, rela- 
tifs à la mobilisation de la garde nationale; 

Vu le décret du 3 novembre, prescrivant aux départements de 
fournir des batteries d'artillerie ; 

Vu la circulaire, en date du 18 novembre, par laquelle M. le Mi- 
nistre de l'intérieur et de la guerre appelle à l'activité tous les cé- 
libataires ou veufs sans enfants, âgés de 21 à 40 ans, qui ont servi 
dans l'artillerie de terre ou de mer et dans le train des équipages; 

Vu le décret du 25 novembre appelant les gardes nationaux mo- 
bilisés dans des camps d'instruction ou dans des camps stratégiques ; 

Considérant que, pour satisfaire à ce dernier décret, il est néces- 
saire de constituer immédiatement les cadres et l'artillerie de la 
garde mobilisée; 

Considérant qu'en raison de l'instruction spéciale que doivent 
posséder les officiers et sous-officiers d'artillerie, il y a lieu de dé- 
roger en ce qui les concerne aux dispositions de l'art. 5 du décret 
du i l octobre; 

Arrête : 
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§ — Cadre et composition des batteries,. 

Art. 1 er . Les batteries d'artillerie de la garde nationale mobilisée 
seront constituées comme les batteries montées des régiments d'ar- 
tillerie de ligne sur le pied de guerre. 

2. Dans chaque département, la réunion de deux batteries sera 
commandée par un chef d'escadron. Si le nombre des batteries 
fournies par un département est impair, l'un des chefs d'escadron 
commandera provisoirement trois batteries, sauf aux commandants 
des camps, institués par le décret du 25 novembre, à régulariser 
ultérieurement cette situation. 

3. Il ne sera pas provisoirement nommé, dans les batteries des 
départements, d'officiers d'uai grade pins élevé que celui de chef 
d'escadron. Une fois les batteries réunies dans les camps, les offi- 
ciers d'artillerie d'un grade plus élevé que celui de chef d'esca- 
dron seront, s'il y a lieu, nommés par le Ministre de la guerre, au 
fur et à mesure des besoins. 

§ II. — Recrutement et nominations. 

4. Le personnel des batteries d'artillerie des déparlements sera 
pris : 1° parmi les volontaires; 2° parmi les gardes nationaux mo- 
bilisés ayant servi dans l'artillerie de terre ou de mer, ou dans le 
train des équipages, ou dans La marine; 8° parmi les anciens 
élèves des écoles spéciales du Gouvernement et des écoles profes- 
sionnelles; 4° .parmi les ouvriers d'art et les hommes ayant des 
connaissances techniques se rapprochant de celles qu'exige le ser- 
vice de l'artillerie. 

Les canonniers conducteurs seront pris parmi les hommes ayant 
l'habitude de manier des chevaux. 

5. Les officiers, sauf l'exception prévue à l'art. 3, seront nommés 
par le Minisire de l'intérieur, sur une liste de présentation dressée W 
par les préfets avec titres à l'appui de chaque présentation. Les 
sous-officiers, soldats et ouvriers de chaque batterie seront nommés 
par le chef de l'escadron auquel appartient la batterie, sur une liste 
de présentation arrêtée en conseil par les ofïiciers de la batterie. 
Le conseil sera présidé par le capitaine commandant la batterie, 
dont la voix sera prépondérante en cas de partage. 

6. Les citoyens servant actuellement dans les armes non spé- 
ciales de la garde nationale mobilisée comme officiers ou sous-of- 
ficiers, et qui en raison de leurs aptitudes spéciales seront appelés 
au service de l'artillerie, devront, autant que possible, y entrer 
avec leur grade ou avec le grade immédiatement inférieur. Les 
exceptions à cetle règle devront être signalées, avec motifs à l'ap- 
pui, au Ministre de l'Intérieur en ce qui touche les officiers, et anx 
chefs d'escadron en ce qui touche les sous-officiers. 

§ III. — Instruction. 

7. L'instruction du personnel se fera dans les camps, confor- 
mément aux dispositions du décret du 25 novembre 1870. 
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§ ï V. — Armement et équipement. 

8. L'armement et l'équipement des hommes non montés seront 
les mêmes que dans les batteries de la garde mobile. L'armement 
et l'équipement des hommes montés seront ceux des cavaliers du 
train de l'artillerie. 

Fait à Tours, le 26 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, 

Ministre de l'intérieur, 

Signé : L. Gambetta. 



N° 1 12. Circulaire relative à la conservation et à la destruc- 
tion éventuelle des ouvrages dort sur les grandes voies de 
communication. 

Tours, le 20 novembre 4870. 

Messieurs, dans les circonstances actuelles, on ne doit reculer 
devant aucun moyen pouvant avoir quelque efficacité pour la dé- 
fense du pays; mais il en est un qui ne doit êlre employé qu'à la 
dernière extrémité, et dont malbeureusemei>t j'ai été à même de 
constater qu'on use souvent sans discernement et de manière à pro- 
duire un résultat absolument opposé à celui qu'on se propose. Je 
veux parler de la destruction des ponts, \iaducs, tunnels et autres 
ouvrages d'art de nos grandes voies de communication et spéciale- 
ment de nos chemins de fer. 

Je crois devoir, à ce sujet, appeler toute votre attention sur les 
observations et recommandations suivantes : 

En général, il n'y a d'obstacles sérieux à la marche d'une ar- 
mée que ceux derrière lesquels se tiennent des défenseurs pour en 
empêcher le franchissement. C'est aiusi que les meilleures places 
fortes seraient enlevées du premier coup, s'il n'y avait, sur les rem- 
parts, des hommes en armes pour en interdire l'escalade à l'assail- 
lant. Le fleuve le plus large et le plus rapide n'arrêterait pas noa 
plus la marche d'une armée pendant seulement vingt-quatre heu- 
res, s'il n'y avait, sur la rive opposée, des troupes pour en disputer 
le passage. C'est donc une erreur de croire que l'on peut se mettre 
hors d'atteinte de l'ennemi en coupant des voies de communica- 
tion sans avoir la certitude de disposer des forces nécessaires pour 
empêcher le rétablissement: et si l'on doit avoir de pareilles forces, 
il convient de leur laisser toute leur liberté d'action, de ne leur 
point couper la retraite, ni de leur interdire tout mouvement offen- 
sif en détruisant ces voies prématurément. 

En ce qui concerne spécialement les chemins de fer, il est incon- 
testable que, dans les circonstances présentes, la défense a plus 
d'intérêt encore que l'attaque à leur conservation, attendu que la 
première y trouve des moyens à peu près illimités de déplacement 
et de concentration rapides de personnel, de matériel de guerre et 
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d'approvisionnements de toute nature, tandis que l'envahisseur ne 
peut user de ces mêmes voies que sur les territoires où il a assis 
une occupation en règle, et encore ne peut-il le faire là qu'avec 
une extrême circonspection. Quant à ses mouvements agressifs, 
il ne semble pas qu'ils puissent êlre notablement facilités par les 
chemins de fer. 

Pour le mettre, d'ailleurs, dans l'impossibilité d'utiliser les voies 
ferrées, il suffit qu'il ne soit point maître des tètes de lignes, et 
que les compagnies aient soin de tenir toujours leur matériel rou- 
lant hors de son atteinte, ce qu'elles ne pourraient faire si on cou- 
pait la voie sans une entente préalable avec elles. 

Ces considérations me paraissent suffire, Messieurs, pour établir 
qu'il n'y a généralement, même au seul point de vue delà défense, 
aucun avantage sérieux, et qu'il y a, au contraire, de très-graves 
inconvénients à détruire à l'avance les ouvrages d'art sur les gran- 
des voies de communication. 

Je n'ai, d'ailleurs, besoin d'entrer dans aucune explication pour 
que chacun soit frappé des graves conséquences que peut avoir 
pour la fortune publique la tendance que je combats. 

Au point de vue moral, la précipitation, dans de semblables me- 
sures, ne peut encore que produire des résultais fâcheux, en indui- 
sant les populations à croire à l'imminence d'un danger qui 
n'a quelquefois rien de réel, en leur ôtant la foi dans le succès final 
sur lequel le Gouvernement de la défense nationale croit être en 
droit de compter désormais, et en paralysant ainsi l'élan néces- 
saire pour poursuivre et atteindre ce noble but. 

Comme argument péremploire, j'ajouterai que déjà, dans plu- 
sieurs circonstances, l'ennemi a fait usage de moyens de destruc- 
tion imprudemment préparés à l'avance par nous, et qu'il n'hési- 
terait certainement pasàl'heurc qu'il est, s'il en avait les moyens, 
à détruire notre réseau de voies ferrées, ce qui doit nous déterminer 
à les conserver avec un soin extrême, notre intérêt étant toujours 
opposé au sien. 

Je crois avoir justifié, dans ce qui précède, les dispositions sui- 
vantes, dont je vous prie d'assurer l'exacte observation chacun en 
ce qui vous concerne. 

Il ne doit être fait aucune préparation de destruction d'ouvrages 
d'artsurles grandes voies de communication de terre, d'eau ou de fer, 
sans l'assentiment de l'autorité militaire, laquelle, à moins de cir- 
constances tout à fait exceptionnelles, doit elle-même m'en référer 
au préalable. 

Cette préparation doit toujours être confiée aux ingénieurs du 
service ordinaire pour les voies de terre et d'eau, et aux ingénieurs 
des compagnies intéressées pour les chemins de fer, sous le contrôle 
des officiers du génie, lorsqu'il s'en trouve quelqu'un à portée des 
travaux à exécuter. 

A la destruction d'ouvrages d'art, on doit préférer, lorsque les cir- 
constances le permettent, des moyens pouvant avoir nn résultat 
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stratégique équivalent, et n'entraînant point pour le pays d'aussi 
graves dommages; tels sont : les coupures dans les grands rem- 
blais, le comblement de tranchées, la rupture des digues en 
terre, etc., soit à bras d'homme, soit par des fourneaux de mine. 

Il n'est, d'ailleurs, pas toujours nécessaire de recourir à une 
rupture complète pour empêcher le passage des ponts par la cava- 
lerie et l'artillerie, seules armes dangereuses; on peut obtenir ces 
résultats en vidant les tympans des voûtes, sans couper ces der- 
nières. 

Pour les ponts suspendus, il suffit de démonter le tablier, sans 
faire sauter les piles. 

En tout cas, aucun de ces moyens ne doit être employé sans une 
nécessité stratégique dont l'urgence soit bien établie. 

Il appartient, d'ailleurs, seulement à l'autorité militaire de pres- 
crire, sous sa responsabilité, le fonctionnement des moyens de des- 
truction dont il s'agit. 

Ces ordres ne doivent être donnés que si l'ennemi arrive en 
force, et les fourneaux de mine notamment ne doivent jouer, si 
c'est possible que sous ses pieds. 

Les comités de défense départementaux n'ont aucune qualité 
pour statuer sur de semblables questions, en ce qui touche les 
grandes voies nationales ou les chemins de fer. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 113. Tarif des allocations extraordinaires attribuées aux 
officiers généraux et autres des divers états- majors aux 
armées. 

Tours, le 27 novembre 1870. 



FONCTIONS. 



Commandant en chef une armée. . . . 

Chef d'etat-major général de l'armée.. . 

Commandant on corps d'armée 

Commandant l'artillerie ou le génie de 
l'armée 

Commandant une division 

Chef d'état-major de l'artillerie de l'ar- 
mée : . . 

Chef d"état-major d'un corps d'armée.. . 



INDEMNITÉS 



pour 
frais 
de 
représen- 
tation. 



fr. 
25,000 
ft,000 
4 2,500 



5,000 
5,000 



2,500 
2,500 



pour 
frais 
de 
bureau. 



fr. 
5,000 
5,000 
2,500 

2,000 
2,000 

4,000 
3,000 



TOTAL. 



fr. 

30,000 
40 000 
45,000 

7,000 
7,000 

3,500 

5,500 



OBSERVATIONS 



Les titulaires 
de ce? diverses 
fonctions re 
roivent en ou- 
tre la solde de 
I ur grade sur 
le pied de guer- 
re déterminée 
par les tarifs. 



1 
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FONCTIONS. 



INDEMNITES 



pour 
frais 
de 
représen- 
tation 



Commandant l'artillerie ou le génie d'un 
corps d'armée 

Commandant une brigade 

Directeur général des parcs d'artillerie. . 

Chef d'élal-major d'uue division 

Chef du bureau lopograpliique 

Chef d'élat-major de l'artillerie ou du <:é- 
nie de l'armée 

Directeur du parc d'artillerie ou du parc 
du génie i*e l'armée 

Commandant de la réserve générale de 
l'artillerie 

Commandant l'artillerie ou le génie d'un 
corps d'armée 

Chef d'état-major de l'?rtil!erie ou du gé- 
nie d'un corps d'armée 

Directeur du parc d'artillerie d'un corps 
d'armée 

Commandant l'artillerie ou !e génie d'une 
division 

Commandant la réserve d'artillerie d'un 
corps d'armée 

Commandant supérieur du train des équi- 
pages militaires 

Directeur d'un équipage de pont 

Vaguemestre général 

Intendant militaire d'une armne 

Intendant militaire d'un corps d'armée. . 

Sous-intendant militaire. . . ; 

Adjoint de i r - classe b l'intendance mili- 
taire 

Adjoint de 2" classe à l'intendance mili- 
taire 

Médecin en chef de l'armée 

Pharmacien en chef de l'armée 

Médecin en ehe>' d'un corps d'armée. . . 

Vétérinaire principal attaché au grand 
quartier général 



fr. 

2,600 
i\o00 
4,000 

:;;o 
» 

•1,000 



4,500 
500 
100 
500 



5C0 
£00 

3.5O0 

2.S00 
7o0 



l,$00 
1 ,000 
500 



pour 
Irais 
de 

bureau. 



TOTAL. 



fr. 

500 
500 
500 
4 J&W 
1,000 

4 ,000 

4,000 

4,000 

4,000 

4 ,0( 0 

500 

300 

\ ,000 

500 
500 
300 
4.000 
2,800 
4 J 00 

4,000 

800 
4,000 
500 
500 

500 



OBSERVATIONS. 



fr. 

3.000 
3,000 
3,000 

4.000 

2,000 

4,000 

4,000 

2 ; 500 

4,500 

4,000 

800 

4,000 

4,000 
4,000 
500 
7.R00 \ 
5,000 
4 ,75) 

4,000 

800 
2,200 
4 .500 
4,000 

500 



Fait à Tours, îe 27 novembre 1870, 



Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambettà. 
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■ N° 114. Décret qui crée, pour la durée de h guerre, une inspec- 
tion générale du service des remontes. 

Tours, Je 27 novembre 4670. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertn des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre 1870 ; 
Décrète : 

1° 1,1 est créé, pour la durée de la guerre, une inspection géné- 
rale du service des remontes, chargée de rechercher tous les 
moyens de réunir, Je plus promptement possible, tous les chevaux 
de selle aptes au service de la guerre, nécessaires aux corps de 
cavalerie et autres corps de troupes à cheval de l'armée régu- 
lière. 

2° Cette inspection est confiée à un général de brigade 4e cava- 
lerie qui proposera directement au Ministre de la guerre l'adoption 
des mesures propres à assurer le service de la mission qui lui est 
confiée. 

Fait à Tours, le 27 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de ta guerre, 
Signé : L. Gambktta. 



N° 1 i.'». Décret qui règle le nombre et la qualification des fonc- 
tionnaires composant le cadre d activité du corps de Cinten- 
dance militaire. 

Tours, le 27 novembre -1870. 
Le Membre nu Gouvernement ue la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 
Vu le décret du 12 juin 1S56; 

Considérant que le nombre des fonctionnaires de l'intendance 
militaire est insuffisant, môme en temps de paix, pour satisfaire 
aux besoins de service, et qu'en outre les qualifications de ces 
fonctionnaires ne sont pas en rapport avec leurs attributions 
réelles, 

Décrète : 

Art. 1 er . Le nombre et la qualification des fonctionnaires com- 
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posant le cadre d'activité du corps de l'intendance militaire sont 
réglés comme il suit : 



Inspecteurs généraux 8 

Intendants divisionnaires 30 

Intendants de i r * classe GO 

Intendants de 2 P classe 90 

Intendants de 3 e classe 60 

Sous-intendants 30 

Total 278 



2. Les inspecteurs généraux sont appelés à inspecter les services 
sur toute l'élendue du territoire, mais sans exercer de direction, à 
moins d'une délégation spéciale. 

Les intendants divisionnaires sont placés à la tête des services 
des divisions militaires territoriales. Quand ils administrent un 
corps d'armée ou une armée, ils prennent pendant ce temps la 
qualiûcation intendant en chef de l'armée ou du corps d'armée. 

Les intendants des diverses classes sont attachés aux subdivi- 
sions militaires. Ils peuvent être appelés à servir sous l'autorité 
les uns des autres, suivant la classe de leurs grades. Les inten- 
dants de l re classe peuvent suppléer les intendants division- 
naires. 

Les sous-intendants n'exercent jamais de commandement direct, 
à moins de délégation spéciale. Ils sont .toujours placés sous l'au- 
torité des intendants. 

3. Les intendants actuels, les sous-intendants de l re et de 2° 
classe, et les adjoints de t ri et de 2° classe, prennent respective- 
ment le titre d'intendants divisionnaires, d'intendants de l re et de 
2 e classe, d'intendants de 3° classe et de sous-intendants, tout en 
conservant leurs attributions et leur traitement. 

Fait à Tours, le 27 novembre IS70. 

Iœ Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetxa. 



N* 11 G. Décret portant que le service de la trésorerie et le ser- 
vice des postes aux armées seroîit scindés et indépendants Vun 
de l'autre. 

Tours, le 27 novembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués; 

Considérant qu'il y a nécessité d'assurer la plus prompte trans- 
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mission possible des correspondances adressées par le service de la 
poste aux armées en campagne ; 

Que, en l'état, ce service esl confié à l'administration de la tré- 
sorerie qui, en raison de ce cumul de fonctions, n'a pas toute la 
liberté d'action nécessaire à l'emploi des moyens les plus propres à 
la transmission rapide des lettres; 

Que le service de la poste près chaque corps d'armée se relie in- 
timement d'ailleurs avec le service général des postes de la Répu- 
blique, et qu'il n'a, au contraire, qu'un lien d'analogie avec le 
service particulier de la trésorerie; 

Qu'enfin, il est rationnel et urgent de placer sous une impulsion 
unique et de coordonner les divers moyens d'action destinés à 
assurer la prompte transmission des correspondances, tant aux 
bureaux de poste d'origine ou de transit qu'aux bureaux de poste 
spéciaux attachés aux armées; 

Sur la proposition du directeur général des télégraphes et des 
postes, 

Décrètent : 

Le service de la trésorerie et le service des postes aux armées 
seront désormais scindés et indépendants l'un de l'autre pour tous 
les corps formés ou à former. 

Les services de transport et de manipulation , ainsi que les 
agents de tout grade des postes, qui sont ou seront, à partir de ce 
jour, mis en fonctions auprès des armées ou corps d'armée en 
campagne, demeureront placés sous les ordres du directeur général 
des télégraphes et des postes, en dehors de toute dépendance du 
ministère des finances. 

Le délégué du ministère des finances, directeurgénéral de la comp- 
tabilité publique, et le directeurgénéral des télégraphes et despostes 
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du- 
présent décret. 

Fait à Tours, le 27 novembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement, 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémeux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° 117. Décret autorisant les ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines à correspondre en franchise par le télégraphe, 
à voyager sur les chemins de fer avec leur personnel, et à 
exercer le droit de réquisition directe sur les personnes et les 
choses. 

Tours, le 28 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 
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En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date à Paris du 1 er octobre IS70; 

Considérant que les ingénieurs de l'Etat prêtent un utile con- 
cours à la défense nationale, et qu'il importe de faciliter leur 
action ; 

Décrète : 

Art. 1 er . Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines 
sont autorisés à correspondre en franchise par le télégraphe avec: 
le Ministre de la guerre, avec les autorités civiles et militaires, et 
cnlre eux, toutes les fois qu'ils sont chargés, par le Ministre de la 
guerre ou par le commandant d'un corps d'armée, d'exécuter d'ur- 
gence des travaux de nature à faciliter la marche des troupes ou à 
arrêter celle de l'ennemi, et que ces communications télégraphi- 
ques sont exclusivement destinées à hâter l'achèvement desdits tra- 
vaux, ou à en donner connaissance aux personnes intéressées à être 
promplemenl informées. 

2. Pour le môme but et dans les mêmes conditions, ils sont 
autorisés à voyager, avec le personnel qu'ils emmènent, sur les 
chemins de fer, par les trains de marchandises et les trains mili- 
taires, et même à requérir, en cas de nécessité, des trains spé- 
ciaux. 

3. Pour hâter l'exécution de ces travaux urgents, ils ont le droit 
de réquisition directe sur les personnes et les choses, et toute per- 
sonne qui refuse d'obtempérer à ces réquisitions, ou qui en entrave 
l'exécution, est considérée comme accomplissant un acte de nature 
à nuire aux opérations des armées. 

U. Les droits ci-dessus seront exercés sur la simple présentation 
d'un titre régulier, émané du ministère des travaux publics, et éta- 
blissant la qualité de la personne. 

Fait à Tours, le 28 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement) 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 118 . Circulaire pour l exécution du décret du 2% novembre 
1870, relatif à la création des camps d'instruction et de 
concentration. 

Tours, le 28 novembre 4870. 

Messieurs, vous avez déjà connaissance du décret du 25 no- 
vembre courant, relatif à la création d'un certain nombre de camps 
destinés à recevoir principalement les gardes nationaux mobilisés, 
et accessoirement d'autres corps en formation. 
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Je crois devoir aujourd'hui vous donner, en ce qui concerne 
spécialement l'assiette des camps et les travaux à y exécuter, quel- 
ques indications complémentaires pour la réalisation de cette me- 
sure. 

D'abord, rien n'a été changé à ce qui a été précédemment réglé 
touchant les camps de Conlie et de Toulouse, si ce n'est que ce 
dernier recevra les contingents des Pyrénées- Orientales, en plus 
de ceux des autres départements énoncés au décret du 12 no- 
vembre 1870. 

Pour les départements du Sud-Est, on m'a déjà signalé, comme 
convenable pour l'établissement d'un camp, un point situé au con- 
fluent de la Durance et du Rhône, dans le voisinage de la ville 
d'Avignon ; je consens à ce que cette position soit étudiée concur- 
remment à celle du Pas-des-Lanciers. 

Relativement aux installations de baraques pour logements, 
cuisines et autres accessoires, il conviendra, dès le principe, de 
restreindre les dispositions à prendre à la moitié des effectifs 
énoncés au décret que produira l'appel du premier ban, et qui 
donneront, dès le 10 décembre, une base pour asseoir avec justesse 
les appréciations des besoins des autres bans à appeler du 20 au 30 
du même mois. 

Vous avez remarqué que les nouveaux camps sont distingués en 
deux catégories, savoir : les camps d'instruction et les camps stra- 
tégiques. 

Pour les premiers, le décret donne des détails suffisants, soit 
pour le choix des emplacements, soit pour l'exécution des travaux, 
soit enfin pour l'imputation des dépenses. Le soin de résoudre ces 
diverses questions appartient au comité militaire départemental, 
auquel sera adjoint un délégué du préfet. 

Les généraux commandant les divisions pourront, s'il le jugent 
convenable, s'éclairer de l'avis des directeurs des fortiGcations ; 
mais ces officiers supérieurs, de même que les officiers sous leurs 
ordres, ne devront point intervenir activement, sinon eu tant que 
membres du comité militaire départemental et sans préjudice pour 
leurs fonctions spéciales. 

Quant au chef du génie du camp (art. C), ce ne doit point être, 
en principe, un officier du génie, du moins en activité. Il ne faut 
point perdre de vue que ces officiers peuvent, d'un moment à 
l'autre, être appelés à l'armée, et que, sous aucun prétexte, ils ne 
peuvent être détournés de l'exécution d'un pareil ordre. Si donc, 
exceptionnellement et temporairement, il leur était attribué des 
fonctions dans les camps d'instruction, il devrait leur être donné 
un adjoint (officier en retraite, ou mieux ingénieur), qui pourrait 
les remplacer immédiatement en cas de départ. 

Quant aux camps dits stratégiques, les choses doivent se passer 
comme pour les précédents, si ce n'est que la moitié des dépenses 
sera à la charge de l'Etat (budget du génie), et que, dès lors, les 
directeurs des fortifications auront à présenter un projet très-som- 
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maire des ouvrages des fortifications à établir pour la défense 
du camp, avec estimation par aperçu des dépenses qui résulteront 
de ces travaux et des travaux d'installation. Ce projet sera remis 
au général commandant la division, qui le soumettra sans aucun 
retard à mon approbation avec son avis. 

Veuillez, Messieurs, assurer, chacun en ce qui vous concerne, 
l'exécution de ces dispositions, dont vous considérerez la publica- 
tion au Moniteur comme valant pour vous notification. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 119. Décret qui crée, par division de corps iïai^mée, un 
cadre de surveillance, de direction et de conduite des équi- 
pages auxiliaires d'entreprise et de réquisition» 

Tour?, le 29 novembre 1 870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre; 

Considérant qu'il importe, dans l'intérêt du service des trans- 
ports aux armées, de donner aux cadres du personnel du train 
régulier des équipages, dans chaque division et corps d'année, une 
organisation rigoureuse; \ 

Voulant, en outre, selon les termes du règlement du 20 janvier 
1S67, assurer une direction efficace aux services de l'entreprise 
et des réquisitions; 

• Décrète : 

Art. 1 er . Un officier supérieur du train des équipages militaires, 
du grade de colonel ou lieutenant-colonel, est placé au grand quar- 
tier général de chaque armée, et prend le titre de commandant su- 
périeur des troupes de ce corps. 

Un chef d'escadron du train des équipages militaires est placé au 
quartier général de chaque corps d'armée, pour commander le 
train des équipages militaires de ce corps. 

2. Il est créé, par division de corps d'armée, un cadre de sur- 
veillance, de direction et de conduite des équipages auxiliaires 
d'entreprise et de réquisition, composé de la manière suivante, 
savoir : 
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Capitnine. 4 

Lieutenant 1 

Sous lieutenant 1 

Maréchal des logis faisant fonctions d'adjudant.. . . 1 

Maréchaux des logis ou brigadiers 5 

Cavaliers 45 

Trompettes 2 

Comptable auxiliaire 1 



Total 27 



Ce cadre, à l'exception des officiers, se distinguera du train ré- 
gulier par un signe spécial appliqué à l'uniforme, et qui sera dé- 
terminé par le Ministre. 

3. Par suite des dispositions qui précèdent, le tableau A faisant 
suite au décret du fc 2S janvier 1868, sur la composition du cadre 
de l'état-major d'un régiment du train des équipages militaires, est 



modifié de la manière suivante. 

Colonel i 

Lieutenant-colonel 1 

Chefs d'escadrons 2 

Major 1 

Capitaine instructeur 4 

Capitaines adjudants-majors. ♦ 2 

Capitaine trésorier 1 

Capitaine d habillement 1 

Sous-lieutenant adjoint au trésorier i 

SouiJ-lieutenant d'armement adjoint à l'habillement. 1 

Total 42 



Il ne sera pourvu momentanément qu'à ceux de ces emplois né- 
cessaires pour constituer l'armée de la Loire d'après les bases énon- 
cées dans les art. 1 er et 2 e . 

Fait à Tours, le 29 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de f intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 120. Décret gui recule d'une année la limite d'âge pour les 
candidats à F Ecole polytechnique, ayant contracté un enga- 
gement pour la durée de la guerre. 

Tours, le 30 novembre 1 870. 

La délégation du Gouvernement établie à Tours, 
Considérant que plusieurs aspirants à l'École polytechnique ont 
J. M.— S bis. 8 
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contracté des engagements militaires pour la durée de la guerre, et 
se trouvent ainsi dans l'impossibilité de continuer leurs études 
préparatoires; 

Considérant qu'il est juste d'empêcher qu'un acte de patriotisme 
ne ferme à celui qui l'accomplit l'accès d'une école nationale; 

Décrète : 

Art. 1 er . La limite d'Age pour l'admission à l'Ecole polytech- 
nique sera reculée d'une année pour les candidats qui justifieront 
d'un engagement dans l'armée régulière ou dans l'armée auxiliaire, 
pour la durée de la guerre. 

2. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Tours, le 30 novembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin. 

L. Fourichon. 



N° 121. Décret portant création dun personnel d'ingénieurs 
dans chaque corps d armée en campagne, et dune direction 
du génie civil des armées près le Ministre de la guerre. 

Tours, le 30 novembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du I er octobre 1870 ; 

Considérant que le concours du génie civil avec le génie militaire 
a, dans la présente campagne, donné les meilleurs résultats -, 

Décrète : 

Art. I er . il est attaché à chaque corps d'armée en campagne un 
personnel de quatre ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, 
placés sous la direction de l'un d'entre eux, faisant fonction d'ingé- 
nieur en chef. 

Ce personnel relève du général en chef et agit d'après ses in- 
structions, soit séparément, soit sous la direction du cbef du génie 
militaire. Il a pour mission spéciale d'exercer le droit de réquisi- 
tion du général en chef à l'égard des populations, en vue de pro- 
curer à l'armée tous les moyens nécessaires pour la prompte exé- 
cution des travaux intéressant sa sécurité. 

2. Les ingénieurs sont accompagnés d'agents auxiliaires dont 
le nombre ne peut dépasser quarante pour tout le corps d'armée, 
et ils emportent avec eux les outils et machines les plus indispen- 
sables qu'on n'est pas sûr de rencontrer dans le pays. 
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3. Les ingénieurs peuvent être employés à tous les travaux qui ren- 
trent dans les attributions du génie militaire. Ils le sont plus par- 
ticulièrement à la réparation et à la destruction des routes, ponts et 
ouvrages d'art, ainsi qu'aux terrassements nécessités par les forti- 
fications passagères. 

4. Les fonctions ci-dessus indiquées peuvent être, par décision 
spéciale du Ministre de la guerre, confiées à des agents voyers de 
département, à des ingénieurs civils, ou à d'autres personnes que 
leur aptitude, leurs antécédents ou leurs moyens d'action désignent 
suffisamment pour ce genre d'emploi. 

5. Les services rendus par les ingénieurs et autres personnes 
attachés aux corps d armée seront considérés comme services 
rendus devant l'ennemi. 

6. Il est créé auprès du Ministre de la guerre une direction spé- 
ciale dite Direction du Génie civil des armées. Un ingénieur est 
placé à la téte de ce service. 

Fait à Tours, le 30 novembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Signé : L. Gambetta. 



N° 122. Circulaire relative à la convocation des comités mi- 
litaires des départements, pour déterminer Remplacement des 
camps d'instruction et de rassemblement. 

Tours, le 30 novembre 4870. 

Général, conformément aux dispositions de l'article 4 du décret 
du 25 novembre 1870, relatif à l'établissement immédiat des onze 
camps d instruction et de concentration des gardes nationaux mo- 
bilisés, vous devez convoquer immédiatement le comité militaire 
de votre département, pour l'appeler à déterminer 1 emplacement 
du camp à établir dans votre subdivision, et pour faire procéder, 
sous sa direction, à l'exécution des travaux. Je crois devoir appeler 
toute votre attention sur l'importance que j'attache à l'exécution 
prompte et complète de ces dispositions. 

Il est indispensable, en effet, que par les soins du comité mi- 
litaire, toutes les mesures soient prises pour que l'assiette du camp 
soit établie sans aucun retard, pour que son périmètre soit parfai- 
tement déterminé, et pour qu'enfin les mouvements de terrain et 
autres travaux préalables à l'établissement des campements soient 
faits de telle façon, que l'exécution de l'article 8 du décret du 25 
novembre, concernant les délais d'appel des gardes nationaux mo- 
bilisés, soit assurée, et que les troupes puissent, par conséquent, 
prendre possession du terrain destiné à les recevoir. 
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Une fois ces troupes rassemblées et les conseils d'administration 
institués parles articles 6 et 7 du décret entrés en fonctions, c'est à 
ces conseils qu'il appartiendra de faire exécuter, dans chaque camp, 
les travaux de fortification proprement dits, l'assainissement du 
terrain, s'il y a lieu, en un mot tout ce qui sera nécessaire pour 
rétablissement définitif des troupes dans de bonnes conditions dé- 
fensives et hygiéniques. 

Telles sont, Général, les instructions complémentaires du décret 
du 25 novembre, dont je vous prie de donner connaissance au co- 
mité militaire de votre département ; je vous invile d'ailleurs à me 
tenir au courant, par des communications fréquentes, de la suite 
qui leur aura été donnée en même temps qu'aux prescriptions de 
ce décret. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de f intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 423. Décision ministérielle portant qu'aucune personne 
étrangère à un corps d armée en campagne ne sera admise à 
pénétrer dans les campements ou au quartier général, si elle 
n est porteur d'un sauf-conduit. 

Tours, le 30 novembre 1870. 

•v 

Par décision du Ministre de Tintérieur et de la guerre, aucune 
personne étrangère à un corps d'armée en campagne ne sera ad- 
mise à pénétrer dans les campements de ce corps ou au quartier 
général, si elle n'est porteur d'un sauf-conduit établi sur une ^ 
formule spéciale. Pour être valable, ce sauf-conduit devra être 
signé par le Ministre de la guerre ou par son délégué, et revêtu 
du cachet du ministère. Tout sauf-conduit qui ne satisferait pas à 
ces conditions serait considéré comme nul et non avenu, et im- 
médiatement saisi. 

Les généraux commandant les corps en campagne, et autres au- 
torités militaires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
la stricte application de la présente décision. 



N° 124. Circulaire relative à ta création d'un adjudant et de 
nouveaux cadres de compagnies dans les dépôts des corps 
d'infanterie. 

Tours, le I er décembre 4870. 

» * • 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous adresser deux ampliations de 
décrets prescrivant : l'un, la création d'un emploi d'adjudant pour 
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chaque dépôt des corps d'infanterie ; l'autre, la formation dans 
cctle arme de nouveaux cadres de compagnies. 

L'adjudant étant, pendant la durée de la guerre, indispensable 
dans les dépôts, en raison de leur effectif élevé, devra y être nommé 
sans le moindre relard. 

Quant aux compagnies nouvelles, il ne sera procédé à leur for- 
mation que si le service l'exige. Les dépôts qui auront assez de 
cadres de compagnies pour y faire entrer leurs hommes de troupe 
resteront dans leur état actuel. Ceux qui seront affaiblis par le dé- 
part de compagnies de guerre pourront, avec l'autorisation des 
généraux commandant les divisions, créer de nouvelles compagnies 
à mesure qu'il y aura lieu, en restant toutefois dans la limite de 
quatre compagnies mobilisables dans les régiments d'infanterie 
de ligne, et de deux dans les bataillons de chasseurs à pied. 

Pour ces formations, comme pour celles qui les ont précédées, 
les nominations aux emplois de tout grade auront lieu en confor- 
mité des prescriptions de mes circulaires des 24 septembre et 23 
octobre derniers, et seront faites par les généraux commandant les 
divisions. 

Au sujet des pouvoirs dévolus aux généraux à l'effet de procéder 
aux nominations, je crois nécessaire de vous faire observer que, 
dans les divisions réunies en corps d'armée, les promotions aux 
emplois d'officiers doivent être faites par le général commandant 
le corps d'armée, et soumises au général commandant en chef, 
lorsque les corps d'armée sont sous ses ordres. 

Quant à la correspondance relative aux nominations aux emplois 
d'otti cier supérieur, elle ne doit parvenir au Ministre de la guerre 
qu'après avoir subi la voie hiérarchique. 

Recevez, etc. 

Le Minisûre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 125. Décret portant que le 18 e corps d armée a bien mérité 

de la patrie. 

Tours, le 2 décembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

Considérant que le 18° corps d'armée, à peine formé, composé 
en grande partie de soldats qui voyaient le feu pour la première 
fois, et privé de son commandant en chef, a, cependant, par la fer- 
meté de son attitude, remporté des avantages signalés sur l'ennemi 
à Ladon, àMaizières, à Beaune-la-Rollande ; 



Digitized by Google 



( h* ) 

DÉCRÈTENT : 

Art. 1 er . Le 18 e corps d'armée de la Loire a bien mérité de la 
patrie. 

2. M. le chef d'état-major Billot, général de brigade à titre pro- 
visoire, est nommé général de brigade a titre définitif. 

M. Fei lie t- Pila trie, général de division à litre provisoire, est 
nommé général de division à titre définitif. 

Fait à Tours, le 2 décembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fouricuon. 



N° 126. Décret qui met à ï ordre du jour de F armée la i' e di- 
vision du 1 6 e corps d 'armée et son chef. 

Tours, le 2 décembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

Considérant que, dans la journée du 1° F décembre, la 1™ division 
du 16 e corps d'armée s'est signalée par son intrépidité et son sang- 
froid; 

Décrètent : 

Art. 1 er . La 1*° division du 16 e corps d'armée et son chef, le 
contre-amiral Jauréguiberry, sont mis à l'ordre du jour de l'armée. 

2. Le général Chanzy, commandant le 16 e corps d'armée, est 
nommé grand-officier de la Légion d'honneur. 

Fait à Tours, le 2 décembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fouricuon. 



N° 127. Décre t qui crée trois inspecteurs dès camps régionaux. 

Tours, le 2 décembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Vu le décret du 25 novembre, qui a établi des camps régionaux.; 
Considérant qu'il importe que l'autorité centrale soit exactement 



Digitized by Google 



( "9 ) 

renseignée sur le fonctionnement d'une institution qui intéresse à 
un aus«i haut degré la défense du pays ; 
Décrète : 

Art. 1 er . Il est créé trois inspecteurs des camps régionaux. 

Ces inspecteurs seront chargés de visiter les camps et de contrô- 
ler les divers services. Ils rendront compte au Ministre, après cha- 
cune de leurs tournées, de l'état du camp, au point de vue de son 
aménagement, de l'hygiène, de l'avancement des travaux. Ils le 
renseigneront également sur la situation des troupes, leur degré 
d'instruction, sur l'état ie leur équipement, de leur armement, et 
sur le chiffre de l'effectif qui est immédiatement disponible et prêt 
à entrer en ligne. 

Enfin, ils contrôleront les services de la comptabilité et de l'in- 
tendance, et se feront communiquer tous les registres à ce destinés. 

Ils écouteront les observations des chefs de service et les consi- 
gneront dans leur rapport au Minisire. 

2. Les inspecteurs n'ont aucune action directe dans le service. 
Ils doivent s'abstenir de donner des ordres et de toute immixtion, 
de quelque nature qu'elle soit. Ils peuvent seulement exiger que 
leurs observations soient consignées par écrit sur un registre spé- 
cial, dit registre d'inspection, qui fait partie des archives du camp. 

3. Les camps sont répartis, entre les inspecteurs, de la manière 
suivante : 

l' e Inspection : Camps de Saint-Omer (d'Helfault), de Cherbourg 
(presqu'île du Cotentin) et de Conlie; 

2 e Inspection : Camps de La Rochelle, de Bordeaux, de Toulouse 
et de Montpellier ; 

S* Inspection : Camps de Nevers, deClermont-Ferrand, de Lyon 
et du Pas d es-Lanciers. 

4. Pour les attributions et le traitement, les inspecteurs des 
camps régionaux sont assimilés aux inspecteurs généraux des 
administrations publiques. 

Fait à Tours, le 2 décembre 1870. 

Le 'Membre du Gouvernement, 
Minisire de l'inférieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 128. Décret ouvrant au Ministre de la guerre, sur [exercice 
4870, un supplément de crédit de 300,000 francs. 

Tours, le 6 décembre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale séant à Tours, 
Vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1870 ; 
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Vu le décret du 19 octobre 1870, portant ouverture de supplé- 
ments de crédits au déparlement de la guerre, sur les fonds de 
l'exercice 1870 ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1 er . Un supplément de crédit de trois cent mille francs 
(300,000 fr.) est ouvert au Minisire de la guerre, au titre de l'exer- 
cice 1870, budget extraordinaire, chapitre U (dépenses secrètes). 

2. Les Minisires de la guerre et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 6 décembre 1870. 

Signé : L. Gambetta. 



N° 129. Décret gui règle la composition du personnel des ser- 
vices administratifs et médicaux attachés aux armées en 
campagne. 

Tours, le 6 décembre 1870. 
Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1" octobre 1870; 

Considérant qu'il importe de régler avec précision la nature et la 
composition des services administratifs attachés aux armées en 
campagne; 

Décrète : 

Le personnel des services administratifs et médicaux attachés 
aux armées en campagne, est réglé de la manière suivante : 

Art. 1 er . Le service des divisions d'infanterie, dont l'effectif ne 
dépasse pas 15,000 hommes, comprend : 

1 intendant, chef du service; 

2 intendants de 3 e classe ou sous-intendants; 

1 officier d'administration, 1 adjudant, occupés dans les bu- 
reaux ; 

1 officiers d'administration, 3 adjudants, 2 employés auxiliaires, 
pour le service des subsistances ; 

1 officier d'administration, 4 adjudants, pour l'équipement et les 
ambulances ; 

2 médecins-majors, 5 médecins aides-majors, 1 pharmacien aide- 
major, pour le service médical. 

Indépendamment de ces fonctionnaires ou agents, la division 
possède : 

Un nombre de commis aux écritures proportionnel aux besoins ; 
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40 ouvriers d'administration ; 

Des bouchers et des boulangers, quand le service des vivres n'est 
pas fait par des entreprises ; 
60 infirmiers ; 

75 mulets, dontGO porteurs de cacoletset 15 porteurs de litières ; 

Une demi-compagnie au moins du train des équipages militaires 
avec chevaux et voitures, sans préjudice des moyens auxiliaires de 
transport obtenus par voie de traités, réquisitions ou autrement. 

2. La division de cavalerie, dont l'effectif ne dépasse pas 5,000 
hommes, comporte : 

1 intendant, chef du service; 

1 intendant de 3° classe ou sous-intendant ; 

1 adjudant occupé dans les bureaux ; 

1 officier d'administration, 3 adjudants, 2 employés auxiliaires, 
pour le service des subsistances ; 

1 officier d'administration, 2 adjudants, pour l'équipement et 
les ambulances; 

2 médecins-majors, 3 médecins aides-majors, 1 pharmacien aide- 
major, pour le service médical ; 

Plus des commis aux écritures, en proportion des besoins; 

30 ouvriers d'administration ; 

Des bouchers et des boulangers, selon les cas; 

30 infirmiers ; 

60 mulels, dont 50 porteurs de cacolets, et 10 porteurs de litières; 
Une demi-compagnie au moins du train des équipages militaires. 

3. Le personnel sera convenablement augmenté au moyen d'un 
personnel auxiliaire, quand l'effectif des divisions d'infanterie ou 
de cavalerie dépassera les chiffres ci-dessus indiqués. 

4. Quand des brigades sont appelées à agir isolément, le person- 
nel en est réglé par le chef des services do la division à laquelle 
ces brigades appartiennent, ou directement par l'administration de 
la guerre. 

5. Lorsque plusieurs divisions sont réunies en corps d'armée, la 
direction supérieure des services est centralisée entre les mains 
d'un intendant divisionnaire, qui prend le titre d'intendant en chef 
du corps d'armée. 

Le service du quartier général du corps d'armée, comprenant les 
troupes de réserve, est assuré au moyen du personnel ci-après : 



3 iniendants. 



2 officiers d'administration, 
2 adjudants, 



occupés dans les bureaux; 



2 officiers d'administration/ 
5 adjudanis, 

3 employés auxiliaires, 
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2 officiers d'administration, \ 

3 adju lants, [ pour l'équipement et les ambulances; 

2 employés auxiliaires, ) 

i médecin principal, \ 

3 médei ins-majors, I 

9 médecins aides majors, jpour le service médical; 
1 pharmacien-major, i 
i pharmacien aide-major, / 

Et, en outre : 

Des commis aux écritures, selon les besoins; 
50 ouvriers d'administration, sans compter les bouchers et les 
boulangers; 
60 infirmiers; 

125 mulets, dont 100 porteurs de cacolets et 25 porteurs de li- 
tières; 

Une demi-compagnie au moins du train des équipages militaires, 
sans préjudice des autres moyens de transport. 

6. Un certain nombre de voitures à deux roues, dites Masson, 
est attaché à chaque division d'infanterie et de cavalerie, et à cha- 
que quartier général de corps d'armée, pour le transport des bles- 
sés qui ne peuvent être portés sur les mulets. 

7. Lorsque plusieurs corps d'armée sont réunis en une armée, 
l'intendant divisionnaire placé à la tète des services prend le nom 
d'intendant en chef de l'armée. 

Le personnel nécessaire au grand quartier général de l'armée est 
déterminé dans chaque cas par le Ministre, sur la proposition de 
l'intendant en chef. 

Le médecin le plus élevé en grade parmi ceux attachés au grand 
quartier général, prend le titre de médecin en chef de l'armée. 

8. Les équipages auxiliaires des divisions et des quartiers géné- 
raux sont commandés et gardés par des détachements de troupes 
du train ; à défaut, les généraux désignent, sur la demande de l'in- 
tendance, les détachements de cavalerie qui doivent assurer cette 
protection. 

9. Le personnel et les troupes employés par le service de Tin- 
tendance sont répartis, entre les diverses divisions, par les soins de 
l'intendant eu chef de l'armée ou du corps d'armée. 

10. Les intendants en chef étant reponsables de la marche des 
services qui leur sont confiés, ont la faculté, dans les cas d'urgence 
et sous la charge d'en rendre compte au Ministre, d'élever tempo- 
rairement, au moyen d'un personnel auxiliaire, les chiffres précé- 
demment fixés. 

Ils peuvent aussi pourvoir d'office à un service, quand le titulaire 
fait défaut, en désignant provisoirement un autre agent. 

11. Les dispositions qui précèdent, en ce qui concerne la fixation 
du personnel, ne s'appliquent qu'aux armées en marche, et nulle- 
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ment à l'organisation des services en arrière qu'il est nécessaire 
d'instituer sur les bases successives d'opérations au fur et à mesure 
du mouvement en avant des armées. 

Fait à Tours, le 6 décembre 1870. 

fa Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 130. Circulaire relative à la nomination aux emplois de 
médecin dans les bataillons de la garde nationale mobilisée. 

Tours, le G décembre 4870. 

Messieurs, la circulaire télégraphique du 19 novembre a délégué 
aux préfets la nomination aux emplois de médecin dans les batail- 
lons de la garde nationale mobilisée. 

D'un autre côté, la circulaire du 22 novembre a délégué aux 
généraux divisionnaires la nomination des médecins dans les mêmes 
bataillons, mais de concert avec les préfets. 

Cette dernière circulaire a donné lieu à des interprétations 
inexactes. Elle n'a eu nullement en vue d'annuler les nominations 
légalement faites par les préfets jusqu'à ce jour; mais, à la veille 
de la mobilisation, il était nécessaire d'assurer la constitution défi- 
nitive des cadres de service médical par le concours des délégués 
du Ministère de l'intérieur, de qui relevait la garde mobilisée, et 
des délégués du département de la guerre, sous l'autorité duquel 
les bataillons étaient sur le point d'être placés. 

Les généraux divisionnaires doivent, en conséquence, maintenir 
les nominations déjà faites, pourvoir dès à présent, et d'accord avec 
les préfets, aux vacances qui existent jusqu'au jour où les batail- 
lons étant mobilisés, la nomination des médecins sera exclusive- 
ment réservée aux généraux divisionnaires, ainsi que cela a lieu 
pour la garde mobile. 

Il est bien entendu qu'à partir du moment où les bataillons de 
mobilisés feront partie d'un corps d'armée, la nomination des mé- 
decins appartiendra au ministère de la guerre. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 
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JN° 131. Décret qui soumet aux lois et décrets militaires tout 
Français entré dam un séminaire à partir du l* r août 1870. 

Tours, le 7 décembre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 
Décrète : 

Tout Français entré dans un séminaire à partir du 1 er août 1870 
reste soumis aux lois et décrets militaires. 11 ne peut invoquer 
d'autre exemption que celle résultant d'infirmités. Sa réclamation 
serait, dans ce cas, jugée souverainement par le conseil de révision 
établi par le décret du 7 novembre 1870. 

Fait à Tours, le 7 décembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémiecx, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° 132. Décret portant que le siège de la délégation du Gou- 
vernement de ta défense nationale est transféré de Tours à 
Bordeaux. 

Tours, le 8 décembre 4870. 

Nous, Président de la délégation, Garde des sceaux, Ministre 
de la justice, 

Vu le rapport à nous fait par notre collègue le Ministre de la 
guerre, et de l'avis unanime de la délégation ; 

En vertu des pouvoirs que nous confère l'art. 3 du décret du 42 
septembre 1870, ainsi conçu : 

a M. Crémieux, membre du Gouvernement de la défense natio- 
nale, établira son siège à Tours, et pourra le transporter partout 
où l'exigeront les nécessités de la défense 

Décrétons : 

Le siège du Gouvernement de la défense nationale, délégué à 
Tours, est transféré à Bordeaux. 

Fait à Tours, le 8 décembre 1870. 

Signé : Ad. Crémieux. 
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N° 133. Décret gui crée, au ministère de la guerre, une com- 
mission chargée de réunir, de contrôler et ae liquider provi- 
soirement tous les marchés passés, depuis le début de la guerre, 
pour fournitures faites ou à faire aux troupes. 

Tours, le 8 décembre 1870. 

La délégation du Gouvernement établie à Tours, 

Considérant que des marchés très-nombreux ont été passés, de- 
puis le début de la guerre, pour les subsistances, l'habillement et 
l'équipement des troupes régulières et auxiliaires; 

Considérant qu'un grand nombre de marchés n'ont pu être, pour 
des causes diverses, complètement exécutés; 

Considérant que les intérêts du Trésor sont engagés, dans ces 
opérations, pour des sommes considérables; 

Considérant qu'il y a urgence, pour l'Etat et les contractants, 
qu'il soit statué sur les droits dès à présent acquis; 
Décrête : 

Art. 1 er . Il est formé au ministère de la guerre une commission 
chargée de réunir, de contrôler et de liquider provisoirement tous 
les marchés passés, depuis lé début de la guerre, pour fournitures 
faites ou à faire aux troupes, sans que les rapports de la commis- 
sion puissent, d'ailleurs, préjudiciel* en rien aux décisions à rendre 
ultérieurement par l'autorité chargée de la liquidation définitive. 

2. La commission fera chaque semaine un rapport au Ministre 
de l'intérieur et de la guerre; 

3. Cette commission est composée de : 

M. Férot, directeur des services de l'intendance et de la compta- 
bilité générale au ministère de la guerre, président; 

M. Colleau, conseiller référendaire à la Cour des comptes, vice- 
président; 

IL Durangely chef de la division départementale au ministère de 
l'intérieur; 

M. Hébert, chef de la division de la comptabilité au ministère de 
l'intérieur; 

M. Courtois, intendant militaire; 
M. Lejeune, intendant militaire; 
M. Certes, inspecteur des finances; 

M. Panafieu, chef du bureau de l'intendance au ministère de la 
guerre; 

M. Guy, chef des services de la comptabilité au ministère de la 
guerre ; 

M. Lairy, attaché au cabinet du Ministre de l'intérieur, chargé 
du service de la comptabilité pour la garde nationale mobile; 
M. Cartier, adjoint à l'inspection des finances, secrétaire. 

4. Cette commission pourra être augmentée par décret du Mi- 
nistre de l'intérieur et de la guerre. 
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5. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de 
rexécution du présent décret. 
Fait à Tours, le 8 décembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° 134. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre un crédit 
de 300,000 francs destiné aux prisonniers français évadés. 

Tours, le 8 décembre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 
Décrète : 

Un crédit de trois cent mille francs est ouvert au Ministre de la 
guerre. Cette somme est destinée exclusivement aux prisonniers 
français évadés, et notamment à ceux qui sont dans l'empire d'Au- 
triche-Hongrie. 

Le Ministre des finances et le Ministre de la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Tours, le 8 décembre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad: Crémieux, Al. Glais-Bizoih, 
L. Fourichon. 



N° 135. Circulaire prescrivant les dispositions à prendre au 
sujet des réquisitions pour le service delà remonte générale. 

Tours, le 8 décembre 4870. 

Messieurs, jusqu'à ce jour, le service de la remonte générale a 
pu accomplir sa tâche par des achats réguliers de chevaux de selle 
et de trait aptes au service de guerre ; mais les pertes considérables 
que l'armée a subies et qu'il a fallu combler au plus vite pour la 
formation instanlanée de nouveaux escadrons et de nouvelles bat- 
teries, ont, sinon épuisé, du moins ralenti forcément dans ces der- 
niers temps les offres des éleveurs et des marchands. 

J'ai dû, en conséquence, me préoccuper des moyens de maintenir 
les effectifs au niveau des besoins auxquels ils doivent incessam- 
ment satisfaire, et j'ai arrêté que le service de la remonte générale 
opérerait immédiatement par voie de réquisition la rentrée des che- 
vaux de selle et de trait nécessaires à l'armée régulière. 

A cet effet, vous vous conformerez, chacun en ce qui vous con- 
cerne, aux dispositions suivantes : 
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i° Les préfets des départements feront établir de suite par les 
sous-préfets la liste des personnes possédant des chevaux hongres 
ou des juments, dans leurs arrondissements respectifs. Les che- 
vaux entiers de toutes races aptes au service de la cavalerie légère 
seront également désignés. 

Ces listes, qui indiqueront, avec la plus grande exactitude, les 
noms et qualités des personnes, le nombre d'animaux possédés par 
chacune d'elles, et les localités où elles résident, seront transmises 
aux commandants des circonscriptions de remonte desquelles re- 
lèvent les départements. 

2° Aussitôt que les officiers de la remonte seront en possession 
de ces listes, ils annonceront, sur l'ordre qu'ils en recevront des 
commandants de circonscription, les jours où les réquisitions au- 
ront lieu, et les comités se transporteront aux chefs- lieux d'arron- 
dissement, où les propriétaires désignés devront amener leurs ani- 
maux. 

3° Les chevaux et jumenïs amenés seront examinés par les 
comités des dépôts de remonte desquels relèvent leurs départe- 
ments. 

Ceux qui seront reconnus aptes au service de guerre dans les 
conditions prévues par les règlements en vigueur, serout réquisi- 
tionnés et seront achetés à leur valeur, dans la limite toutefois, sur 
l'ensemble, des prix portés au budget, et il sera remis aux proprié- 
taires des animaux des certificats d'achat dont le montant sera 
acquitté sur les crédits du budget extraordinaire du service des 
remontes. 

4* Les chevaux requis par le service de la remonte générale pour 
l'armée régulière ne pourront être, sous aucun prétexte, détournés 
de leur destination pour être remis aux gardes nationales mobili- 
sées et aux corps d'éclaireurs, qui possèdent de leur côté les moyens 
de requérir par l'entremise des préfets. 

Vous tiendrez rigoureusement la main à ce que cette dernière 
disposition soit exécutée. 

Comme vous le voyez, les opérations, telles qu'elles résulteront 
des indications ci-dessus, constitueront pour chaque dépôt de véri- 
tables tournées d'achat, avec cette seule différence que les che- 
vaux, au lieu d'être présentés de bonne volonté, seront requis, et 
qu'ils demeureront définitivement acquis à l'Etat aux prix fixés 
par les comités, sans qu'il soit permis aux propriétaires d'opposer 
un refus à la prise de possession des animaux. 

Je vous prie, Messieurs, d'assurer la prompte exécution des dis- 
positions ci-dessus. 

Je vais faire connaître incessamment aux commandants de cir- 
conscription le nombre de chevaux qu'ils auront à faire diriger sur 
chacun des corps qu'ils sont chargés de remonter. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 
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N° 136. Décret qui approuve la formation de quinze nouveaux 
régiments d in f antenne de marche (n°* 57 à 71), de neuf nou- 
veaux bataillons de marche de chasseurs à pied (?2° 8 15 à 23), 
d'un bataillon de marche de fusiliers de discipline, et dun 
régiment de marche d % infanterie légère d Afrique. 

Bordeaux, le 13 décembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

Considérant qu'il y a lieu de confirmer les créations de corps de 
troupes faites d'urgence dans l'infanterie depuis la promulgation 
du décret du 14 novembre dernier, 

DÉCRÈTENT : 

Art. l or . La formation de quinze nouveaux régiments d'infan- 
terie de marche, de neuf nouveaux bataillons de marche de chas- 
seurs à pied, d'un bataillon de marche de fusiliers de discipline, et 
d'un régiment de marche d'infanterie légère d'Afrique à deux ba- 
taillons, est approuvée. 

2. Les régiments d'infanterie de marche récemment organisés 
prendront les numéros 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 
(î8, 69, 70 et 71 ; et les bataillons de marche de chasseurs à pied, 
les numéros de 15 à 23 inclus. 

Fait à Bordeaux, le 13 décembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement, 
Signé : Ad. CréMIEUX, L. Fourichon. 



N° 137. Décret qui détermine le cadre et l'assimilation du per- 
sonnel des ingénieurs et agents du génie civil des armées. 

Bordeaux, le H décembre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale. 

Vu le décret du 30 novembre 1870, qui attache à chaque corps 
d'armée en campagne un personnel d'ingénieurs et d'agents, sous 
le titre de Génie civil des armées; 

Considérant qu'il importe de déterminer d'une manière précise 
la situation des fonctionnaires et agents qui sont chargés de ce ser- 
vice 

DÉCRÈTE : 

Art. 1 er . Le personnel de chaque corps d'armée comprendra : 
Un ingénieur en chef -, 
Trois ingénieurs ordinaires ; 
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Trois chefs de section principaux ; 
Six chefs de section j 

Neuf piqueurs; , 
Dix-huit chefs de chantier ; 

Une compagnie d'ouvriers de soixante hommes pouvant être 
augmentée et portée, au besoin, à trois cents. 

2. Les ingénieurs et agents seront assimilés aux officiers de 
l'armée, comme l'indique le tableau ci-après : 

„. j gg»i 



=— ■ s 

GRADE DANS Ll 

■:t. 



Ingénieur en chef. 
Ingénieur ordinaire. 
Chef de section principal. 

1 



GRADE CORRESPONDANT } 
DANS L'ARMÉE. , 

I 
I 



— 

m b 



• [ffjMi fi!)fi'»«ri 
Colonel. 
Chef de bataillon. 
Capilaine. 
Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 



: 



Les chefs de chantier seront assimilés aux sous-officiers. 

Les ouvriers seront assimilés aux soldats du génie. 

Ils seront recrutés exclusivement parmi les ouvriers terrassiers, 
charpentiers, mineurs, serruriers et maçons, et pourront être pris 
dans les compagnies mobilisées. 

3. Les ingénieurs et agents actuellement au service de l'Etat ou 
des départements continueront à être payés de leurs appointements 
et frais fixes, par ces mêmes services. 

Ils recevront, en outre, toutes les indemnités de guerre attri- 
buées aux officiers du grade auquel ils sont assimilés. 

Les ingénieurs et agents qui ne recevraient actuellement aucune 
rétribution, ni de l'Etat, ni des départements, auront droit aux 
appointements et frais de guerre attribués aux officiers du grade 
auquel ils sont assimilés. 

4. Le costume des ingénieurs, agents et ouvriers, sera déter- 
miné par une décision ministérielle. 

5. Il sera adjoint à la direction un ingénieur des ponts et chaus- 
sées ou des mines, et un nombre d'agents suffisants pour assurer le 
service. 

6. Les Ministres des travaux publics, des finances, de l'intérieur 
et de la guerre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le U décembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement, . 
Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoln, L. Fourichon. 



7. M.— S bis. 
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]\° 138. Décret autorisant le prélèvement, dans la garde na- 
tionale mobilisée, des hommes ayant servi dans les armées de 
terre et de mer. 

Bordeaux, le U décembre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Va le décret du 20 septembre 1870, relatif à la mobilisation des 
hommes de 21 à 40 ans; 

Vu le décret du 25 novembre suivant, qui appelle a 1 activité, du 
1 er au 10 décembre, les gardes nationaux mobilisés ; 
Décrète : 

Art. l or . Le Ministre de la guerre est autorisé à prélever, dans la 
garde nationale mobilisée, les hommes qui ont servi dans les divers 
corps des armées de terre ou de mer. 

Ces hommes seront dirigés sur les dépôts des corps d infanterie 
les plus à proximité du lieu de leur résidence. 

2. Sont seuls exceptés de cet appel les hommes qui, à la date de 
ce jour, sont en possession du grade d'officier ou d'adjudant dans 
la garde nationale mobilisée. 

3. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 14 décembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement, 
Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fouricuon. 



K° 139. Décret qui autorise le prélèvement, dans la garde na- 
tionale mobilisée, du nombre d hommes nécessaire pour com- 
pléter les régiments de la garde nationale mobile. 

Bordeaux, le M décembre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le décret du 29 septembre 1870, relatif à la mobilisation des 
hommes de 21 à 40 ans; 

Vu le décret du 25 novembre suivant, qui appelle à l'activité, du 
1 er au 10 décembre, les gardes nationaux mobilisés; 
Décrète : 

Art. 1 er . Le Ministre de la guerre est autorisé à prélever dans la 
garde nationale mobilisée, au fur et à mesure des besoins du ser- 
vice, le nombre d'hommes nécessaire pour compléter les régiments 
de la garde nationale mobile. 

Ces prélèvements s'opéreront en commençant par les gardes na- 
tionaux mobilisés les plus jeunes d'âge. 
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2. Les gardes nationaux mobilisés devront être versés dans les 
régiments, bataillons ou batteries de la garde nationale mobile 
provenant du département auquel ils appartiennent. 

3. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 14 décembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement, 
Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



N° 140. Arrêté relatif à l 'uni forme des ingénieurs et agents 

du génie civil des armées. 

» 

Bordeaux, le 44 décembre 1870. 
Le Ministre de la guerre, 

Vu l'arrêté de la délégation du Gouvernement de la défense na- 
tionale qui règle l'organisation du service du génie civil $ 
Vu notamment l'art. 9, ainsi conçu : 

« Le costume des ingénieurs, agents et ouvriers, sera déterminé 
« par une décision ministérielle », 

Arrête : 

Art. 1 er . L'uniforme des ingénieurs, chefs de section et piqueurs 
du génie civil se composera d'une vareuse bleu de roi à deux rangs 
de boutons sans aucun insigne, et d'une casquette semblable à celle 
des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, avec un nom- 
bre de galons en or égal à celui que comporte le grade auquel ils 
sont assimilés. 

2. Les chefs de chantier porteront une blouse bleue avec pattes 
en drap garance sur l'épaule et ceinture en cuir ; la casquette sera 
la même que celle des ingénieurs, avec cette différence que les 
galons en or seront remplacés par un seul passe-poil garance ; la 
jugulaire sera en or. 

3. Les ouvriers porteront la blouse et la ceinture semblables à 
celles des chefs de chantier; la casquette sera également la même 
que celle des chefs de chantier, avec cette différence que la jugu- 
laire sera en cuir au lieu d'être en or. 

Fait à Bordeaux, le 14 décembre 1870. 

Le Ministre de la guerre. 
Pur délégation du Ministre de l'intérieur et de la guerre ; 
Le Ministre de la justice, 
Signé : Ad. Crémieux. 
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iN° 1 4 J . Décret qui porte provisoirement de sept à dix le nombre 

des médecins inspecteurs, 

Bordeaui, le 45 décembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement de la. défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date de Paris du 1 er octobre 1870 j 

Vu le décret du 23 mars 1852, relatif à l'organisation du corps 
de santé de l'armée de terre ; 

Considérant que le nombre des médecins inspecteurs actuelle- 
ment disponibles est insuffisant pour assurer les besoins du service ; 
Décrète : 

Art. 1 er . Le nombre des médecins inspecteurs est porté de 7 à 10. 

2. Sont nommés médecins inspecteurs : 

MM. Cuvellicr (Eugène), médecin principal de l rc classe. 
Marît (Jean-Joseph), médecin principal de l* 9 classe. 
Legoucst ( Veuant-Antoine-Léon ), médecin principal de 
V e classe. 

3. Les trois emplois nouvellement créés seront supprimés au fur 
et à mesure que des vacances se produiront parmi les médecins 
inspecteurs. 

Fait à Bordeaux, le 15 décembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guet % re. 
Par délégation du Ministre de l'intérieur et delà guerre : 
è te Ministre de la justice. 

Signé : Ad. Crémietjx. 



Pn° 142. Mote ministérielle prescrivant le rappel immédiat de 
tous les militaires séparés de leur corps. 

Bordeaux, le 45 décembre 4870. 

Le Ministre de la guerre a adressé aux autorités civiles et mili- 
taires la circulaire télégraphique suivante : 

« Le Ministre de la guerre est informé qu'un certain nombre de 
« militaires de tous grades, qui se sont trouvés séparés de leur 
« corps à la suite des derniers événements militaires, ne l'ont pas 
« encore rejoint. Le Ministre rappelle que les militaires dans ce cas 
« sont considérés par la loi comme ayant déserté devant l'ennemi, 
o et, à ce titre, sont passibles des conseils de guerre. Les autorités 
« civiles et militaires sont chargées, sous leur responsabilité per- 
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« sonnelle, de mettre immédiatement en demeure de rejoindre leur 
« corps tous les militaires qui se trouvent encore dans de telles con- 
« ditions. Ceux qui n'obéiraient pas à cet ordre dans les 24 heures 
« seront traités suivant la rigueur des lois. 



N°" 143. Circulaire relative aux fondions du bureau des recon- 
naissances. 

Bordeaux, le 45 décembre 4870. 

Général, le bureau des reconnaissances établi au ministère de la 
guerre a pour but principal de déterminer jour par jour les posi- 
tions, les forces et les mouvements de l'armée ennemie, et de les 
représenter graphiquement sur descartes convenablement préparées. 

Les éléments d'information à l'aide desquels on parvient à ce ré- 
sultat sont puisés soit dans les dépêches émanant des généraux et 
des autorités administratives, soit dans les interrogatoires des pri- 
, sonniers, soit enfin dans les relations de personnes dévouées qui, 
sous le nom d'éclaireurs volontaires, consentent, au péril de leur 
vie, à explorer les régions occupées par l'ennemi. 

Pour faire profiter entièrement nos armées des avantages obteuus 
par ce système, il me paraît nécessaire d'instituer, auprès de l'état- 
major de chaque corps d'armée en campagne, un service spécial 
qui aurait pour mission de recevoir du bureau des reconnaissances 
les documents concernant l'ensemble des opérations de l'ennemi, 
et, à son tour, de transmettre à ce bureau les renseignements que 
lui-même aurait pu recueillir. 

Je vous prie de désigner, pour le corps qui vous est confié, un 
officier d'état-major ou un ingénieur qui serait chargé de ce service. 
11 aurait sous ses ordres les interprètes du corps d'armée $ il cen- 
traliserait le travail du bureau et la correspondance, et il pourrait 
ainsi vous présenter chaque jour le résumé de la situation. Afin de 
gagner du temps, il communiquerait directement sous votre cou- 
vert, dans les limites que vous-même lui auriez tracées, avec le 
chef du bureau des reconnaissances à mon ministère. 

Dans le cas où vous n'auriez personne à me proposer pour s'ac- 
quitter de ce service, je désignerais moi-même un titulaire. 

Ces nouvelles dispositions, jointes aux mesures de précaution que 
vous devez toujours prendre en avant de vos lignes, me paraissent 
de nature à donner toute la sécurité possible à vos mouvements. 

Je vous prie de veiller à l'application immédiate de la présente 
circulaire, dont vous voudrez bien m'accuser réception. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Pour le Ministre et par son ordre : 
Le Délégué au département de la guerre. 
Signé : C. de Freycinet. 
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No 144. Décret qui transfère de Bourges à Moulins le 1 er con- 
seil de guerre et le conseil de révision de la 19 e division mili- 
taire, et qui supprime le 2 e conseil de guerre de cette division. 

Bordeaux, le 46 décembre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Vu les circonstances, 

Décrète: 

Art. 1 er . Le 1 er conseil de guerre, séant à Bourges, est trans- 
féré à Moulins. 

2. Le 2° conseil de guerre, séant dans la même ville, est sup- 
primé. 

8. Le conseil de révision, qui avait été établi à Bourges, est 
transféré à Moulins. 

4. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de Texé- 
cution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 16 décembre 1870. 

Les Membres de la délégation, 
du Gouvernement de la défense nationale y 

Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. FouRicnoi?. 



N° 145. Décret qui porte de quatre à six le nombre des com- 
pagnies des bataillons de marche de chasseurs à pied. 

Bordeaux, le 46 décembre 4870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que les bataillons de marche de chasseurs à pied 
n'ont qoe quatre cadres de compagnies, alors que les régiments 
d'infanterie de marche ont six cadres par bataillon pour un effectif 
égal; 

Considérant que la discipline et le bon ordre devant l'ennemi 
dépendent de la force des cadres; 

Décrètent : 

Art. 1 er . Le nombre des compagnies des bataillons de marche 
de chasseurs à pied sera porté de quatre à six toutes les fois que 
l'effectif de ces corps dépassera huit cents hommes. 

2. Les généraux commandant les armées ou les divisions seront 
chargés de l'exécution du présent décret et nommeront eux-mêmes, 
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à titre provisoire, à tous les emplois d'officiers que nécessitera l'or- 
ganisation des compagnies nouvelles. 

Fait à Bordeaux, le 16 décembre 1S70. 

Les Membres du Gouvernement, 
Signé : An. Crémieux, GLàis-Bizoin, L. Fourïchon. 



N° 146. Circulaire relative aux engagements pour la durée de 

la guerre reçus par les maires. 

Bordeaux, le 46 décembre 4870. 

» 

Messieurs, afin de faciliter les engagements volontaires pour la 
durée de la guerre, j'ai décidé que l'aptitude au service des enga- 
gés pourrait être constatée, non-seulement par les commandants 
des dépôts de recrutement, les chefs de corps et les officiers de 
gendarmerie, mais encore par les maires des chefs-lieux de canton 
qui reçoivent lesdits engagements. (Circulaire du 10 août 1870.) 

Il résulte de divers rapports qui m'ont été transmis que les 
maires se montrent trop faciles dans l'acceptalion des engagés, et 
qu'ils admettent des hommes qui sont, soit trop jeunes, soit usés 
par l'âge, soit atteints d'infirmités. Ces hommes sont réformés 
après un court séjour au corps, et l'Etat se trouve avoir fait en pure 
perle des frais pour leur mise en route, leur habillement et leur 
instruction. 

C'est là un abus auquel il est urgent de porter remède, et je vous 
invite à recommander d'une manière pressante aux maires des 
chefs-lieux de canton d'apporter plus de sévérité dans le choix des 
engagés. Vous leur ferez comprendre qu'au besoin ils encourront 
la responsabilité de leur négligence. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de f intérieur et de la guerre. 
Pour le Ministre et par son ordre: 
Le Délégué au département de la guerre , 
Signé : C. nE Fjreycinet. 



147. Circulaire relative à la convocation des gardes natio- 
naux mobilisés ayant servi dans l infanterie, le génie ou les 
équipages militaires. 

Bordeaux, le 47 décembre 4870. 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous envoyer ci -joint ampliation 
d'un décret en date du 14 décembre courant, aux termes duquel le 
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Ministre de la guerre est autorisé à prélever dans la garde nationale 
mobilisée les hommes qui ont servi dans les divers corps des armées 
de terre et de mer. 

Déjà, par mes circulaires des 18 novembre et 14 décembre 1870, 
les célibataires et les veufs sans enfants, âgés de 21 à 40 ans, qui 
ont été inscrits sur les contrôles de la garde nationale mobilisée 
en vertu du décret du 29 septembre, et qui avaient appartenu à 
l'artillerie ou à la cavalerie, ont été envoyés dans des corps d'ar- 
tillerie. 

Il reste encore dans les rangs de la garde nationale mobilisée un 
certain nombre d'hommes qui ont servi dans l'infanterie, le génie 
ou les équipages militaires. 

Au reçu de la présente circulaire, ces hommes seront convoqués 
au chef-lieu du département de leur résidence parles soins du 
dépôt de recrutement. Cette convocation sera faite soit par un ordre 
d'appel, soit par voie d'affiches, soit par tout autre moyen de pu- 
blicité. 

Pour ceux qui font partie de corps mobilisés qui ont déjà 
quitté le département où ils ont été formés, le commandant du 
dépôt de recrutement adressera l'ordre d'appel qui les concerne au 
chef du corps mobilisé. Ce dernier fera mettre les hommes en 
route pour la destination indiquée sur ledit ordre d'appel, et infor- 
mera immédiatement de leur départ le commandant du dépôt de 
recrutement. 

Ces anciens militaires, aussi bien que ceux qui ont servi dans 
l'infanterie, le génie, les équipages militaires, les sections d'ou- 
vriers d'administration, des commis aux écritures, des infirmiers 
militaires, etc., etc., seront répartis entre les dépôts des corps 
d'infanterie le plus à proximité du lieu de leur résidence (2 e para- 
graphe de l'art. 1 er du décret précité du 14 décembre 1870). 

Tous ceux qui ont appartenu à l'infanterie de la marine seront 
envoyés dans les dépôts des corps où ils ont servi (2 e paragraphe de 
l'art. 1 er ci-dessus). 

Aucun de ces hommes ne pourra, bien entendu, se faire rem- 
placer. 

La présente circulaire s'applique à tous les célibataires ou veufs 
sans enfants ayant servi, tant à ceux de 35 à 40 ans atteints par le 
décret du 29 septembre qu'à ceux qui, exempts d'abord de l'appel 
prévu par la loi du 10 août, ont été ultérieurement compris dans 
la mobilisation. 

Elle concerne non-seulement les anciens militaires, mais encore 
les jeunes soldats qui, sans avoir été définitivement appelés à l'ac- 
tivité, ont été exercés dans les dépôts d'instruction. 

Sont seuls exceptés de cet appel les hommes qui, à la date de ce 
jour, sont en possession du grade d'officier ou d'adjudant dans la 
garde nationale mobilisée (art. 2 du décret du 14 décembre 1870). 

La mesure dont il s'agit pourra s'exécuter dans le plus bref 
délai, à l'aide des listes des gardes nationaux mobilisés qui se trou- 
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vent entre les mains des diverses autorités. Les commandants des 
dépôts de recrutement m'adresseront donc, le 31 décembre au plus 
tard, le chiffre des hommes mis en roule conformément aux in- 
structions qui précèdent, avec l'indication des corps sur lesquels ils 
ont élé dirigés. 
Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Pour le Ministre et par son ordre : 
Le Délégué au déparlement de la guerre, 
Signé : C. de Freycinet. 



N° 148. Circulaire précisant le but de F organisation du service 

du génie civil des armées. 

Bordeaux, le 47 décembre 4870. 

Monsieur, il me parait nécessaire, au moment où vous allez 
entrer en campagne, de définir d'une manière nette et précise le 
but que s'est proposé le Gouvernement en organisant le service du 
génie civil. 

Ce but n'est pas de créer des compagnies nouvelles opérant con- 
curremment avec le génie militaire. 

Le Gouvernement a voulu utiliser pour la défense du pays les 
hommes chargés, en temps de paix, de l'exécution des grands 
travaux publics, et il s'est adressé naturellement aux ingénieurs, 
architectes et conducteurs habitués à diriger ces travaux. 

Vous aurez nécessairement, pour l'exécution, à demander le 
concours des entrepreneurs, et le Gouvernement ne doute pas qu'ils 
ne s'empressent de mettre au service de la défense nationale les 
moyens si puissants dont ils disposent. 

Vous pouvez également, comme le porte le décret du 30 novem- 
bre 1870, requérir les ouvriers et les choses qui vous paraissent 
nécessaires pour assurer la sécurité de l'armée. 

Les travaux que vous aurez à faire exécuter comprennent la 
construction ou la réfection des routes, chemins de fer, ponts et 
ouvrages d'art; la création d'obstacles de toute nature destinés à 
empêcher ou retarder la marche de l'ennemi; l'exécution des tra- 
vaux de retranchement; l'étude topographique des terrains, etc. 
Ces travaux sont exactement semblables à ceux que vous êtes ha- 
bitué à diriger, et le Gouvernement compte sur votre énergie et 
votre activité pour les organiser rapidement et les conduire à bonne 
fin, partout où cela sera nécessaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de t 'intérieur et de la guerre. 
Pour le Ministre et par son ordre: 
Le Délégué au département de la guen'e. 
Signé : C. de Freycinet. 
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N° 149. Arrêté gui autorise le recrutement, parmi les gardes 
nationaux mobilisés, du personnel du génie civil des armées. 

Horde aux, le 48 décembre 1870. 
Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

Arrête : 

Le directeur du génie civil des armées en campagne est autorisé à 
recruter, parmi les gardes nationaux mobilisés, les agents, chefs 
de chantier et ouvriers destinés à former le personnel du corps du 
génie civil. 

Ces hommes conserveront le coslume et l'équipement qui leur 
auront été fournis par le département. 

Les ingénieurs attachés aux corps d'armée pourront être délégués 
par le directeur pour assurer le recrutement de leur personnel. 

Fait à Bordeaux, le 18 décembre 1870. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Par délégation du Minisire de l'intérieur et de la guerre : 
Le Minisire de la justice, 
Signé : Ad. Crémieux. 



N* ISO. Décret qui mobilise la gendarmerie sédentaire des dé- 
partements, en vue dassurer la police militaire en arrière 
des coiys d armée. 

Bordeaux, le 20 décembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du l w octobre 1870; 

Considérant qu'il importe de réprimer énergiquement, dans les 
corps d'armée en campagne, la désertion et l'abandon du régiment, 
et que la gendarmerie départementale offre, par une organisation 
convenable, un moyen efficace d'arriver à ce but; 

Décrète : 

Art. 1 er . La gendarmerie sédentaire des départements est mobi- 
lisée, en vue d'assurer la police militaire en arrière des corps 
d'armée, et notamment d'intercepter sur les voies principales de 
communication les fuyards, déserteurs et autres troupes déban- 
dées. 
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La mobilisation consiste à réunir les brigades de gendarmerie 
aux chefs-lieax des compagnies, et, s'il y a lieu, à grouper sur 
certains points de concentration les escadrons ou compagnies 
provenant de la réunion aux chefs-lieux, de manière à en former 
des régiments dont les éléments sont ainsi tirés de légions diffé- 
rentes. 

Des arrêtés du Ministre de la guerre désignent, au fur et à me- 
sure des besoins, les légions auxquelles s'applique la mesure delà 
mobilisation. 

2. Le commandement des troupes de gendarmerie réunies au 
chef-lieu appartient au chef d'escadron qui commande la compagnie 
du point de concentration. 

Lorsque les escadrons ou compagnies sont groupés en régiment, 
le commandement appartient au plus ancien chef de lésion qui 
fait partie du régiment. 

3. Les escadrons et compagnies, ainsi que les régiments, restent 
placés sous l'autorité des généraux commandant les divisions ou 
les subdivisions. Cette autorité s'exerce dans les limites tracées par 
l'art. 122 du décret du 1 er mars 1854. 

h. Des instructions adressées aux chefs des légions mobilisées 
détermineront le service de la gendarmerie en arrière de l'armée, 
les règles de la police militaire à exercer sur les fuyards et déser- 
teurs, ainsi que les conditions de la surveillance des dépôts d'isolés 
et de convalescents, sans toutefois que cette surveillance puisse 
donner lieu à aucune immixtion de la gendarmerie dans 1 admi- 
nistration et le commandement des dépôts. 

5. Les légions mobilisées prendront la tenue de campagne. A 
titre d'indemnité, les officiers toucheront la gratification d'entrée 
en campagne, et les sons-officiers, brigadiers et gendarmes rece- 
vront, sur la masse de secours de leurs compagnies respectives, les 
allocations fixées par la décision du 20 juillet dernier. 

L'indemnité de service extraordinaire sera, en outre, attribuée 
aux officiers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes, qui se trou- 
veront détachés de leur résidence habituelle, par application de 
l'art. 131 du décret du 18 février 1863. 

Fait à Bordeaux, le 20 décembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de Tintérieur et de la guerre. 
Par délégation du Ministre de l'intérieur et de la guerre : 
Le Ministre de la justice. 
Signé : Ad. Crémieux. 
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N* loi. Airêté qui mobilise quatorze légions de gendarmerie. 

Bordeaux, le 20 décembre 4870. 

Le Membre du Gouveunement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

Vu le décret de ce jour, relatif à la mobilisation de la gendarme- 
rie départementale,- 

Arrête : 

Article uniqub. Sont mobilisées à partir de ce jour, dans les 
conditions dudit décret, les légions 2% 8% 9 e , 13 e , 14% 15% 16% 18% 
19 e , 20 e , 21% 22 e , 24° et 26 e . 

Fait à Bordeaux, le 20 décembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Par délégation du iMinistre de l'intérieur et de la guerre : 
Le Ministre de la justice. 
Signé : Ad. Crémieux. 



N° 152. Arrêté portant création de six dépôts de convalescents 
à Nantes, Bayonne, Toulouse, Montpellier, Perpignan et 
Nice. 

Bordeaux, le 20 décembre 1870. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 

Considérant qu'il importe que les blessés et convalescents qui 
ont besoin d'un repos assez long soient groupés sur différents points 
en arrière des armées, où, tout en se trouvant dans de bonnes con- 
ditions pour se rétablir, ces militaires puissent être maintenus sous 
l'action directe du commandement; 

Arrête : 

Art. 1 er . Il est créé six dépôts de convalescents, qui serontjéta- 
blis à Nantes, Bayonne, Toulouse, Montpellier, Perpignan et 
Nice. 

Ces dépôts recevront les blessés et convalescents jugés incapa- 
bles, pour le moment, de rentrer dans le rang. Par suite, il ne sera 
plus accordé de congés de convalescence. 

2. Il y aura, dans chaque dépôt, pour le commandement et 
l'administration, un personnel composé ainsi qu'il suit : 

Un officier supérieur commandant le dépôt, un officier chargé 
des détails du service, un officier chargé de l'administration, deux 
médecins militaires, un cadre de sous-officiers et caporaux ou 
brigadiers. 
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Ce personnel normal pourra être augmenté en proportion des 
accroissements survenus dans l'effectif du dépôt. Le général com- 
mandant la subdivision appréciera les besoins et décidera à cet 
égard. 

3. Le commandant sera nommé par le Ministre. 

4. Les officiers chargés des détails du service et l'officier chargé 
de l'administration seront désignés, soit parmi les officiers prison- 
niers sur parole, soit parmi les officiers évacués les plus valides, 
par le général commandant la subdivision, qui désignera égale- 
ment les médecins militaires. A défaut de médecins militaires, le 
général fera requérir, par les soins de l'intendance, deux médecins 
civils pour assurer le service médical du dépôt. 

Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers constituant le cadre 
de chaque dépôt seront à la désignation du commandant de ce 
dépôt. 

5. Au fur et à mesure que les militaires évacués sur les dépôts 
deviendront disponibles pour le service actif, ils seront dirigés sur 
îa portion mobilisée des corps auxquels ils appartiennent. 

Le commandant du dépôt adressera tous les huit jours au Mi- 
nistre un état nominatif pour les officiers, numérique pour les 
troupes, indiquant : 

1° Les militaires devenus disponibles et renvoyés à leur corps 
dans la huitaine précédente; 

2° Les militaires renvoyés pendant la huitaine précédente dans 
leurs foyers comme étant susceptibles d'être réformés; 

3° Les militaires présents au dépôt. 

Fait à Bordeaux, le 20 décembre 1870. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Par délégation du Ministre de l'intérieur et de la guerre : 
Le Ministre de la justice, 
Signé : Ad. Crémieux. 



N° 153. Circulaire qui rappelle à l exécution des dispositions 
relatives à la réquisition des chevaux nécessaires à V armée 
régulière. 

Bordeaux, le 20 décembre 4870. 

Messieurs, ma circulaire du 8 décembre courant vous a fait con- 
naître de quelle manière doivent être opérées les réquisitions de 
chevaux pour le service de l'armée régulière. 

J'ai lieu de croire que vous avez procédé aux opérations préli- 
minaires prescrites pour le recensement des animaux, et que vous 
avez adressé aux commandants des circonscriptions de remonte les 
listes des personnes qui possèdent des chevaux. 
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J'ai donné des instructions au service de la remonte pour qu'il 
procède immédiatement à la prise de possession des chevaux et ju- 
ments qu'il reconnaîtra aptes au service de guerre. 

Je désire qu'aucun retard provenant du fait du recensement 
n'entrave les opérations. 

Cela vous regarde spécialement et engage votre responsabilité. 

Le service de la remonte ne prendra que les animaux (selle ou 
trait), reconnus aptes au service de guerre, dans les conditions 
prévues par les règlements en vigueur; c'est donc faire connaître à 
l'avance que de nombreuses éliminations auront lieu, entre autres 
celles des chevaux entiers de gros trait et de labour; mais ces 
éliminations seront exclusivement faites par le service de la re- 
monte, qui est seul compétent pour cette appréciation. 

C'est principalement parmi les chevaux de luxe et de carrosse 
que les choix de la remonte seront les plus nombreux. 

Je vous recommande donc tout particulièrement de n'omettre, 
sous aucun prétexte, sur les listes, les propriétaires de ces ani- 
maux. 

Je n'admettrai aucune exception à cet égard. 

Enfin, personne ne pourra arguer de la réquisition de chevaux 
pour le service des gardes mobilisés, s'ils sont reconnus aptes au 
service de l'armée régulière. 

J'infirmerai toute disposition prise par vous contrairement à cette 
dernière prescription. 

L'insertion de la présente circulaire au Moniteur universel tien- 
dra lieu de notification. 

Le Ministre de l intérieur et de la guerre y 
Par délégation du Ministre de l'intérieur et de la guerre : 
Le Ministre de la justice, 
Signé : Ad. Crémiedx. 



N° 154. Circulaire gui prescrit la régularité à observer dans 
l'envoi des états périodiques de mutations dans les effectifs, 

Bordeaux, le 22 décembre H 870. 

Général, en exécution de ma circulaire du 10 novembre dernier, 
vous avez dû prescrire aux chefs de corps sous vos ordres l'éta- 
blissement d'états périodiques mentionnant toutes les mutations 
survenues dans les effectifs, notamment par suite d'événements de 
guerre. 

Ces états, qui doivent m'être envoyés directement par les chefs 
de corps, le 1 er et Je 15 de chaque mois, ne me parviennent pas 
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régulièrement. Je vous invite, en conséquence, à rappeler ces 
officiers à l'exécution ponctuelle des ordres que vous avez dû leur 
donner. % 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre. 

Pour le Ministre et par son ordre : 
Le Délégué au département de la guerre, 

Signé : G. de Freycinet. 



N° 155. Arrêté réglant le supplément de traitement à payer, 
sur les crédits du budget de la guerre, aux membres du corps 
du génie civil des armées, 

Bordeaux, le 23 décembre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale séant 
à Bordeaux, 

Vu le décret du \k décembre 1870, organisant le corps du 
génie civil et assimilant les membres de ce corps aux officiers de 
l'armée ; 

Arrête : 

Art. 1 er . Le traitement des membres du corps du génie civil se 
composera des appointements qu'ils louchent déjà sur les fonds de 
l'Etat et des départements , et du supplément nécessaire pour 
atteindre le traitement des grades de l'armée auxquels ils sont 
assimilés. 

2. Le supplément seul sera payé sur les crédits du budget de la 
guerre. 

Fait à Bordeaux, le 23 décembre 1870. 

Signé : Ad. Crémieux. 



N° 156. Décret portant réorganisation des bureaux arabes. 

Bordeaux, le 24 décembre 4870. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que si le décret du 2ï octobre 1870 a dû provisoire- 
ment, et pour ne pas déplacer les responsabilités dans un moment 
de crise, conférer, par son art 8, à un général commandant les 
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forces de terre et de mer, la nomination des officiers chargés 
d'administrer les territoires dits militaire», il importe que ce per- 
sonnel administratif, dont Faction s'étend à la presque totalité du 
pays, n'échappe pas à celle du commissaire extraordinaire chargé 
transitoirement de la haute administration du pays; 

Décrète; . u t * . .:< ,.,*.« 

Art: 1 er . Le commandant des forces de terre et de mer fait les 
nominations des officiers administrateurs qui lui sont conférées par 
l'art. *8 du décret du 24 octobre 1870; mais ces nominations ne de- 
viennent définitives que par l'approbation du commissaire extraor- 
dinaire de la République en Algérie. 

2. Les officiers de bureaux arabes, maintenus jusqu'à disposi- 
tions contraires auprès des commandants chargés de l'administra- 
tion des territoires dits militaires, sont les agents de ces comman- 
dants; ils n'ont pas personnellement l'autorité. 

Toute correspondance officielle, en dehors des commandants 
administrateurs, est interdite aux bureaux arabes. 

&. Le bureau arabe dit politique est supprimé et ses attributions 
se trouvent de droit réparties entre le cabinet du commissaire 
extraordinaire et l'état-major du général commandant les forces de 
terre et de mer, sous la responsabilité respective du commissaire et 

du général. rtoi»,..-i 

Ces deux hauts fonctionnaires s'appliqueront à réparjjr ces attri- 
butions, le plus promptement possible, entre les préfets des dépar- 
tements et les généraux commandant les division^ „ : .; r liilt 

4. Les bureaux arabes divisionnaires et subdivisionnaires devien- 
nent de simples bureaux arabes, dont l'action ne s'exerce que dans 
un cercle administré directement par le commandant militaire près 
duquel ils sont placés. »«• ■:< 

5. Tout mouvement insurrectionnel qui aura lieu dans un cercle 
administré militairement, entraînera obligatoirement la comparu- 
tion en conseil de guerre de l'officier administrateur et de ses 
chefs et adjoints de bureau arabe, lesquels auront à justifier de 
leurs efforts pour prévenir la révolte et des mesures prises pour en 
empêcher l'extension. 

La procédure même, en cas d'acquittement, sera toujours trans- 
mise au Ministre de l'intérieur:**-- 

6. Le commissaire extraordinaire de la République en Algérie et 
Je général commandant les forces de terre et de mer sont chargés 
d'assurer l'exécution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 24 décembre ^870. 

, Signé : An. Grémieux, Guis-Bizoin, L. Fourichoiî. 
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N° 157. Circulaire relative à la recherche des armes et muni- 
tions abandonnées dans les établissements publics et maisons 
particulières, 

Bordeaux, le 24 décembre 4870. 

Général, par une circulaire en date du 18 novembre dernier, j'ai 
prescrit de la manière la plus formelle à MM. les généraux et in- 
tendants militaires de faire rechercher, pour être versées dans les 
magasins de* l'artillerie, les armes et munitions laissées sans em- 
ploi dans les hôpitaux et ambulances. 

Ces prescriptions n'ont pas été exécutées partout avec l'exacti- 
tude que commandait leur importance. J'ai l'honneur de vous les 
rappeler, en vous priant de vouloir bien vous assurer personnelle- 
ment de leur exécution et de m'en rendre un compte spécial. On 
m'a signalé à plusieurs reprises l'existence dans des maisons parti- 
culières, ou môme dans certains établissements publics, d'un assez 
grand nombre de fusils et cartouches provenant de soldats qui, 
pour des motifs divers, ont quitté l'armée. Vous voudrez bien, après 
vous ôtre entendu avec les autorités civiles, et en vous servant au 
besoin delà gendarmerie, faire rechercher ces armes et munitions, 
dont les détenteurs s'exposeraient à ôtre poursuivis conformément 
aux lois, s'ils persistaient à ne pas s'en dessaisir. Les fusils et car- 
touches ainsi retrouvés seront renvoyés à l'artillerie, suivant les 
dispositions de la circulaire du 18 novembre dernier. 

11 est très-important, pour les diverses catégories d'armes, et 
notamment pour les fusils Chassepot, de recueillir également avec le 
plus grand soin les jeux d'accessoires et pièces de rechange, et de les 
joindre aux armes lors de l'envoi dans les magasins de l'artillerie. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la présente 
circulaire et de me rendre compte des mesures que vous aurez 
prises pour donner suite aux prescriptions essentielles qui s'y trou- 
vent formulées. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la guerre. 
Pour le Ministre et par son ordre : 
Le Délégué au département de la guerre, 
Signé : C. de Freycinet. 



N° 158. Circulaire et instruction sur t organisation du service 
hospitalier, en arrière des armées^ à l'intérieur. 

Bordeaux, le 2ë décembre -1870. 

Messieurs, l'effectif des armées de la République, en campagne, 
devenant chaque jour plus considérable, les installations et les 
méthodes usitées jusqu'ici menacent d'être insuffisantes; en con- 

/. M.— 8 bis. 10 \ 
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séquence, je prescris, dans la présente instruction, une série de 
mesares qui devront, sans le moindre retard, être mises à exé- 
cution. 

INSTRUCTION 

POUR L ORGANISATION DU SERVICE HOSPITALIER, EN ARRIÈRE 

DES ARMÉES, A L INTÉRIEUR. 

ÉVACUATION DES MALADES ET DES BLESSÉS. 

Ambulances pTovtsoives. 

Il est à peu près impossible aux nombreuses armées françaises 
qui opèrent aujourd'hui sur le territoire de la République, de choisir 
d'autres lignes d'opérations que les voies ferrées. Ces voies et les 
fleuves, à partir du point où ils se raccordent à une ligne de fer, sont 
donc les lignes d'évacuation nécessaires. 

Mais, pour que le transport des malades et des blessés parchemin 
de fer devienne supportable, il importe de créer, sur les lignes, des 
ambulances provisoires pouvant contenir chacune mille à douze 
cents malades ou blessés. 

Les ambulances provisoires sont des établissements dans lesquels 
les ma'ades ou blessés pourront être momentanément reçus, chauf- 
fés, abrités, pansés et réconfortés. 

Pour le moment, j'ai prescrit des installations de celle nature 
dans les gares ci- après désignées : 

Rennes, Laval, Mayenne, Le Mans, Caen, Alencon, Argentan, Séez, 
Tours, Angers, Nantes, Poitiers, Niort, La Rochelle, Angoulôme, 
Goutras, Libourne, Bordeaux, Bourges, Montluçon, Nevers, Mou- 
lins, Clermont-Ferrand, Màcon, Bourg, Lyon, Saint-Etienne et Saint- / 
Germain-des-Fossés. 1 

A l'avenir, et sans qu'il soit besoin de nouveaux ordres, l'inten- 
dant d'une division territoriale occupée ou traversée par une armée, 
ou simplement placée dans un rayon de 200 kilomètres en arrière 
du point de concentration d'une armée, établira des ambulances 
provisoires dans toutes les gares principales, et, autant que possi- 
ble, ces ambulances ne devront pas être éloignées l'une de l'autre 
de plus de 60 kilomètres. 

Les intendants divisionnaires prescriront aux intendants sous 
leurs ordres d'organiser et d'attacher à chacun de ces établisse- 
ments un personnel de médecins et d'infirmiers, un service alimen- 
taire, un approvisionnement de médicaments et d'objets de panse- 
ment, des moyens élémentaires de couchage pour 300 à 400 hommes 
et des moyens de transport : le tout formant un ensemble prêt à 
fonctionner. 

Les ambulances créées seront utilisées de la manière suivante : 
L'intendant chargé, en arrière de chaque armée, corps d'armée 
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ou division, de l'évacuation des malades ou blessés, aura pour pre- 
mier devoir de prévenir l'intendant chargé de la première ambu- 
lance provisoire : 1° du nombre probable de blessés ou de malades 
à attendre dans la journée ou dans les journées suivantes; 2° de la 
préparation de chaque train et de l'heure probable de son arrivée. 

Il requerra du prévôt de l'armée, du corps d'armée ou de la divi- 
sion, une force suffisante pour maintenir l'ordre dans la gare d'em- 
barquement ; il veillera à ce que les wagons ne reçoivent que des 
militaires visités par les médecins et susceptibles de supporter le 
transport, au moins jusqu'à la première ambulance. 

Le train formé, il le fera accompagner par un cadre de conduite, 
ou tout au moins par un sous-officier porteur d'une feuille som- 
maire d'évacuation, faisant connaître la destination et la composi- 
tion du train. 

On réunira, autant que possible, dans les mêmes voitures, les 
malades ou blessés ayant une même destination. 

Si l'intendant chargé des évacuations opère dans une gare me- 
nacée par l'ennemi, il se préoccupera surtout de l'évacuer le plus 
promptement possible; mais il n'oubliera jamais ses devoirs rela- 
tifs aux avis à donner à la première ambulance provisoire, et il ne 
fera jamais partir un train sans le faire accompagner comme il vient 
d'être dit. # 

L'intendant chef d'une ambulance provisoire doit rassembler le 
personnel en temps utile, le diriger sur la gare en nombre propor- 
tionnel à celui des malades ou blessés annoncés, et faire procéder 
à tous les préparatifs nécessaires pour assurer l'alimentation, le 
pansement et le classement par catégories des malades ou blessés. 

A l'arrivée du train, l'intendant, assisté de la force armée, fera 
évacuer les wagons et diriger tous les militaires sur l'ambulance 
provisoire. 

Là, le médecin-chef désignera les malades ou blessés hors d'état 
de supporter un plus long trajet et veillera à ce qu'ils soient cou- 
chés; il fera panser ceux qu'il jugera capables de remonter en 
wagon, et désignera les simulateurs et les fuyards à la force pu- 
blique, qui s'en emparera 

L'intendant, ou son suppléant, veillera à ce que tous soient nour- 
ris et restaurés, fera reformer le train et préviendra, par télégraphe, 
l'ambulance provisoire suivante, où les mêmes opérations seront 
exécutées, s'il y a lieu. 

Il est recommandé aux médecins qui auront appliqué aux blessés 
des appareils ne devant pas être levés avant plusieurs jours, de 
prendre des mesures pour que les médecins des ambulances provi- 
soires suivantes soient renseignés sur les pansements faits, et ne 
soient pas exposés à lever inutilement ces appareils. Une carte 
remise au sous-officier chargé de la conduite du train, pourra pré- 
venir toute erreur et éviter des pansements inutiles et dange- 
reux. 

Le train parti, les grands malades et blessés seront transportés, 
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de l'ambulance provisoire, dans les hôpitaux temporaires dont il 
va être parlé. 

Les trois premières ambulances provisoires, sur une ligne, ne 
doivent jamais conserver que les malades et les blessés incapables 
de supporter un plus long trajet. 

La destination délinitive de chaque train est fixée par l'intendant 
spécialement désigné, pour ce service, par l'intendant en chef de 
l'armée ou du corps d'armée engagé avec l'ennemi. 

L'un des devoirs de ce fonctionnaire est, en effet, de se tenir au 
courant des ressources hospitalières existant derrière lui. Pour cela, 
il se renseigne, par le télégraphe, auprès des intendants dont les 
divisions sont traversées par la ligne ou les lignes d'évacuation 
dont il se propose de faire usage; au besoin, il fait augmenter, par 
les intendants divisionnaires, le nombre de places disponibles, et, 
d'après les renseignements qu'il reçoit, il règle la destination des 
trains qu'il fait organiser. 

De deux destinations possibles, pour un train de blessés ou de 
malades, l'intendant doit toujours choisir la plus éloignée. Cepen- 
dant, la guerre pouvant à chaque instant amener des événements 
imprévus, il arrivera quelquefois que l'intendant chargé des éva- 
cuations, momentanément sans communications avec son intendant 
d'armée ou de corps d'armée, ignorera la situation hospitalière; 
dans ce cas, il devra avant tout informer de ce fait l'intendant de la 
première ambulance provisoire, et celui-ci demeurera chargé du 
soin de donner une destination définitive aux trains qu'il recevra. 
A cet effet, ce dernier se renseignera auprès des intendants divi- 
sionnaires dont les ressources sont placées sur la ligue d'éva- 
cuation. 

Hôpitaux temporaires. 

Les ambulances provisoires dont je viens d'ordonner l'organisa- 
tion ne tarderaient pas à être encombrées, si elles n'étaient entou- 
rées d'hôpitaux temporaires. 

Je prescris, une fois pour toutes, à MM. les intendants division- 
naires, de créer rapidement et endehors des ressources qui existent 
déjà, savoir : 

1° Dans toute ville où il a été créé une ambulance provisoire 
placée à un point de croisement de voies ferrées, et environs, des 
établissements hospitaliers contenant de deux à trois mille lits, 
suivant les ressources de la ville, et un personnel suffisant prêt à 
fonctionner; 

2° Dans toute ville où il a été créé une ambulance provisoire, 
sans embranchement, et environs, des établissements contenant de 
mille à deux mille lits; 

3° Kntre les ambulances provisoires, et dans toutes les villes de 
la division offrant des ressources, «des hôpitaux temporaires conte- 
nant le plus de lits possible. 

J'investis les intendants divisionnaires et les intendants des 
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places où il y a lieu de créer un service hospitalier, du droit de 
requérir les établissements publics propres à l'installation de ma- 
lades et de blessés; ce n'est qu'à défaut de ces ressources qu'on 
entreprendra des constructions spéciales. 

Les réquisitions seront adressées, savoir : 

Par l'intermédiaire des préfets, pour les établissements d'instruc- 
tion publique; 

— — pour les établissements religieux; 

— — pour les propriétés privées; 
Aux chefs de gare, pour celles qui sont relatives à des locaux 

dans les gares. 

S'il se produisait des oppositions ou des difficultés quelconques 
dans l'application des mesures dont il s'agit, on me les signalerait 
immédiatement. 

Pour le personnel des établissements à créer, les intendants 
divisionnaires auront pouvoir de commissionner, au titre de l'ar- 
mée auxiliaire et pour la durée de la guerre, les personnes qu'ils 
jugeront aptes à remplir les emplois de sous-intendants, de mé- 
decins et pharmaciens-majors de 2 e classe, d'aides-majors de l re 
et de 2 e classe, de comptables et de chefs-infirmiers. 

Ils provoqueront le concours des comités de la Société de secours 
aux blessés militaires des armées de terre et de mer, des associa- 
tions religieuses, des comités locaux, et, en cas de nécessité pres- 
sante, des particuliers. 

Dans les ports de mer, ils s'adresseront aux préfets maritimes 
pour obtenir , dans les hôpitaux de la marine, les places dispo- 
nibles. 

L'intendant de chaque division, ayant créé toutes les ressources 
possibles, se préoccupera journellement de faire le vide autour 
des ambulances provisoires, et, de proche en proche, dans sa 
division : 

i° En veillant à ce que le séjour des militaires ne se pro- 
longe pas au delà du temps nécessaire dans les établissements 
hospitaliers; 

2° En opérant des évacuations sur les divisions voisines. 

Il devra donc se faire tenir exactement au courant des ressources 
de sa division, et se concerter périodiquement avec ses collègues 
voisins, afin de n'être jamais pris au dépourvu. 

Inspection du service hospitalier. 

A dater du 25 du présent mois, chaque intendant divisionnaire 
me fera parvenir, tous les cinq jours, une situation indiquant no- 
minativement, et par place, les établissements hospitaliers de sa 
division, et, pour chacun de ces établissements : 

t° Le nombre de malades et d#blessés; 

2° Le nombre de places vacantes. 

D'un autre côté, les fonctionnaires de l'intendance, que de nom- 
breux travaux retiennent à leur poste, peuvent difficilement se 
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déplacer, et la plupart des faits d'exécution d'un service aussi 
étendu que celui qui s'organise, s'accomplissant en dehors de leur 
résidence, échapperaient forcément à leur surveillance, souvent 
même à leur action. 

Pour parer à cet inconvénient, un service spécial d'inspection 
sera constitué. Un arrêté prochain en fera connaître l'organisation 
et le mode de fonctionnement. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire. 

Le Membre du Gouvernement. 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Par délégation du Ministre de l'intérieur et de la guerre : 
. . Le Ministre de la justice, 

Signé : Ad. Crémieux. 



N° 159. Décret gui ouvre au Ministre de la guerre, au titre du 
budget extraordinaire de 1870, un supplément de crédit de 
65,100,000 francs. 

Bordeaux, le 26 décembre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale séant à Bordeaux, 
Vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1 870 ; 

Vu les décrets des 24 septembre, 19 et S2 octobre, 1 er , 10, 19 
et 25 novembre, 6 et 8 décembre 1870, ouvrant des suppléments 
de crédits au Ministre de la guerre au titre dudit exercice ; 
Décrète : 

Art. 1 er . Un supplément de crédit de 65,100,000 fr. est ouvert 
au Ministre delà guerre, au litre du budget extraordinaire de 1870, 
sur les chapitres ci-après de ce budget : 

Chapitre 5. Solde et prestations en nature. . 16,000,000 fr. 

— 6. Habillement et campement . . . 15,000,000 

— 11. Transports généraux 7,000,000 

— 12. Remonte générale et harnache- 

ment 7,000,000 

— 13. Garde nationale mobile (habille- 

ment) 20,000,000 

— 16. Génie civil 100,000 



Total égal. . . 65,100,000 



- 



2. Les Ministres de la guerre et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Bordeaux, le 26 décembre 1870. % 

Signé : Ad. Crémieux. 
m 
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i\° 160. Décret qui modifie l'art. 3 du décret du 14 décembre 
1870, relatif au traitement des ingénieurs et agents du génie 
civil des armées. 

Bordeaux, le 2<> décembre 1870. 

Les délégués du Gouvernement de la défense nationale, 
Décrètent : 

L'art. 3 du décret du 14 décembre 1870 doit être ainsi modifié : 
Art. 3. Les ingénieurs et agents actuellement au service de 
l'Etat ou des déparlements continueront à être payés de leurs ap- 
pointements pour ces mêmes services. L'afleclalion des frais fixes 
sera d'ailleurs réglée, dans chaque cas particulier, par décision du 
Ministre des travaux publics. 

Fait à Bordeaux, le 26 décembre 1870. 

Signé : An. Crémieux. 



N° 161. Décret qui rétablit le 2 e conseil de guerre de la 

19 e division militaire. 

■ 

Bordeaux, le 26 décembre 4870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Considérant les besoins du service ; 
Décrète : 

Art. 1 er . Le 2° conseil de guerre existant à Bourges, et suppri- 
mé par décret du 16 décembre 1870, est rétabli. 

2. Le conseil de guerre de la 50 e division militaire connaîtra 
des affaires qui lui ont élé envoyées, lors de la translation à Mou- 
lins du l« r conseil de guerre séant à Bourges. 

3. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 26 décembre 1870. 

Les Membres de la délégation 
du Gouvernement de la défense nationale 

Signé : Ad. Crémieux, Glais-Btzoin, L. Fourichon. 
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N° 162. Décret portant création, dans la direction générale 
de [ administration de la guerre, d'une sous-direction spé- 
ciale chargée de tous les services médicaux de l armée, 

Bordeaux, le 26 décembre 1870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l interieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Considérant que si le contrôle administratrif et financier des 
services médicaux de l'armée peut être utilement exercé par Tin- 
tendance militaire, la direction technique de ces mûmes services 
doit appartenir à des hommes versés dans l'art de guérir ; 

Décrète : 

Art. 1 er . Il est formé, au sein de la direction générale de l'ad- 
ministration de la guerre, une sous-direction spéciale chargée de 
tous les services médicaux de l'armée. 

Le bureau des hôpitaux et des invalides fera partie de cette 
sous-direction. 

2. M. le docteur Charles Robin est placé à la tèlede ce service, 
en qualité de sous-directeur. 
Fait à Bordeaux, le 26 décembre 1870. 

Le Membre de Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Par délégation du Ministre de l'intérieur et de la guerre : 
Le Ministre de la justice, 
Signé : Ad. Crémieux. 



r\° 163. Circulaire relative à laréqidsition des logements pour 

le cantonnement des troupes. 

Bordeaui,le 26 décembre 1870. 

♦ 

Le Ministre de la guerre a adressé aux commandants en chef des 
corps d'armée la circulaire télégraphique suivante : 

« La rigueur de la saison m'engage à revenir avec une nouvelle 
énergie sur les circulaires que je vous ai déjà adressées, et que j'ai 
reproduites hier encore, touchant la nécessité du cantonnement. 
Vous ne devez négliger aucun moyen pour mettre nos soldats à 
l'abri du froid. Vous avez les pouvoirs les plus étendus pour requé- 
rir des logements dans toutes les maisons à votre portée. Qu au- 
cune formalité ne vous arrête, vous êtes assuré d'avance de mon 
approbation tant que la mesure prise par vous sera nécessitée par 
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la protection de vos troupes. Je sais que ces pouvoirs ne seront ja- 
mais rais en œuvre par vous inutilement, et que vous éviterez avec 
soin tout ce qui peut molester l'habitant. Mais dans ces limites de 
réserve et de sagesse, vous ne devez pas hésiter à mettre à contri- 
bution toutes les ressources que vous offre le pays. 

« Tant que durera le cantonnement, vous redoublerez de précau- 
tions pour vous mettre à l'abri de toute surprise (Je l'ennemi. Vous 
devez vous éclairer à grande distance, de façon à connaître la pré- 
sence de l'ennemi au moins à une journée de marche de vos avant- 
postes. 

« Le cantonnement devra prendre fin et la vie sous la tente re- 
commencer aussitôt que la température le permettra. 
« Veuillez m'accuser réception de la présente. » 

< ) IV» i i. 



>.° J 64. Circulaire relative au cantonnement des troupes dans 

les camps d instruction. 

Bordeaux, le 26 décembre 4870. 

Le Ministre de la guerre a adressé aux généraux commandant les 
camps d'instruction régionaux la circulaire télégraphique sui- 
vante : 

« Il résulte de renseignements qui me sont fournis que les bara- 
quements installés ne sont pas partout en état de recevoir, dans de 
bonnes conditions d'hygiène, la totalité des hommes présents dans 
les camps. Celte situation est particulièrement grave par les froids 
intenses que nous traversons. Plutôt que de laisser les hommes 
souffrir de la température, vous ne devez pas hésiter à recourir au 
moyen des cantonnements. Veuillez donc vous rendre immédiate- 
ment compte par vous-même des conditions dans lesquelles se 
trouvent les mobilisés et autres troupes réunies dans votre camp, 
et installez chez les habitants des villes et des villages environnants 
toute la partie de ces troupes qui, par une raison ou par une autre, 
ne se trouverait pas sullisamment à l'abri des rigueurs de la saison. 

« Cette pratique devra naturellement cesser et la vie au camp re- 
commencer aussitôt que les circonstances le permettront. 

« Veuillez me rendre compte par le télégraphe des suites données 
à la présente dépôche. » 



N° 165. Circulaire interdisant aux tjiilitaires de partir par 

voies ferrées sans titres réguliers. 

Bordeaux, le 28 décembre 1870. 

Messieurs, un certain nombre de fuyards ont trouvé toutes faci- 
lités dans les gares de chemins de fer pour abandonner leur corps. 
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Aucun militaire ne peut quitter son corps ou son poste, s'il n'est 
porteur d'une feuille 'de route ou d'une permission délivrée par 
l'autorité compétente. 

Les agents des compagnies de chemins de fer sont invités à s'op- 
poser au départ des militaires isolés et des groupes de soldats sans 
commandement, qui se présenteraient pour partir et qui ne seraient 
pas pourvus de titres réguliers. 

Cette disposition ne s'applique pas, Lien entendu, aux corps ou 
détachements de troupe conduits par leurs officiers et ayant reçu 
un ordre de mouvement, sans qu'il ait été possible de faire établir 
les réquisitions régulières. Dans ce cas, le chef de la gare de dé- 
part fait signer une réquisition, indiquant le nombre d'hommes, par 
le commandant du corps ou détachement, et lui remet un avis écrit 
pour la gare d'arrivée. 

Les représentants de la force publique devront prêter leur con- 
cours aux agents des gares et stations, et prendre les dispositions 
nécessaires pour que les isolés soient réintégrés immédiatement à 
leurs corps. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de In guwre. 
Signé : L. Gaubetta. 



N° 166. Arrêté portant que le directeur et les ingénieurs •' en 
chef du génie civil sont délégués par le Ministre de la guerre, 
en qualité d'ordonnateurs secondaires, pour mandater toutes 
les dépenses concernant leur service. 

Bordeaux, le 29 décembre 1870* 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

Vu le décret du 30 novembre 1870, instituant un corps du génie 
civil des armées en campagne; 

Vu le décret du 14 décembre 1870, fixant î'organisalion de ce 
service; 

Vu le règlement du 3 avril 1869, sur la comptabilité du minis- 
tère de la guerre ; 

Arrête : 

Art. 1 er . Le directeur et les ingénieurs en chef du génie civil 
sont délégués par le Ministre de la guerre, en qualité d'ordonna- 
teurs secondaires, pour mandater toutes les dépenses concernant 
leur service, à l'exception des dépenses de solde et de prestations 
en nature, qui seront mandatées daus les formes ordinaires. 
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2. Il sera institué auprès de chaque ingénieur, un régisseur 
chargé du paiement des dépenses faites par voie de régie directe. 

Les régisseurs sernnt nommés par le directeur du géniecivil, sur la 
proposition de l'ingénieur en chef, et choisis parmi les chefs de 
section ou piqueurs attachés au corps d'armée. 

3. Les ingénieurs en chef sont délégués à l'effet de passer les 
marchés pour fournitures et travaux, jusqu'à concurrence dequatre 
mille francs. 

A' moins de nécessité résultant de force majeure, les marchés 
dont le montant dépasserait quatre mille francs seront sou- 
mis à l'approbation du Ministre de la guerre avant de devenir défi- 
nitifs. 

Fait à Bordeaux, le 29 décembre 1870. ' : J 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la gue?Te y 
Signé : L. Gambetta. 



N° 167. Décret qui dissout le bataillon de marche de fusiliers 

de discipline, 

Bordeaux Je 31 décembre 1870. 

Les Membres nu Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués ; 

Considérant que le bataillon de marche de fusiliers de disci- 
pline ne rend pas, en raison du mauvais esprit des soldats discipli- 
naires, les services qu'on attendait de lui; 
Décrètent : 

Art. 1 er . Le bataillon de marche de fusiliers de discipline est 
dissous. 

2. Les officiers de ce bataillon seront considérés comme en non- 
activité par suppression d'emploi, pour être replacés dans des corps 
d'infanterie. 

3. Les sous-officiers et caporaux seront replacés dans l'armée 
qui opère en France, ou renvoyés à leurs compagnies primitives 
en Algérie. 

4. Les hommes seront répartis dans des corps de leur arme res- 
pective. 

5. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 31 décembre 1870. 

Signé : L. Gambetta. 
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N° 168. Décret portant que toutes les ambulances volantes, na- 
tionales ou étrangères , sont placées sous la direction et la 
responsabilité de la Société internationale de secours aux 
blessés des armées de terre et de mer. 

Bordeaux, le 34 décembre 4870. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Considérant que la multiplicité des ambulances privées au sein 
des armées, sans surveillance ni contrôle de la part de l'autorité 
militaire, est de nature à engendrer des abus graves, et qu'il est 
possible de les prévenir en faisant ressortir toutes ces sociétés à 
une seule d'entre elles, dûment qualifiée; 

Considérant les importants services rendus à la cause de l'huma- 
nité par la Société internationale de secours aux blessés des ar- 
mées de terre et de mer; 

Décrète : 

Art. 1 er . Toutes les ambulances volontaires volantes, et autres 
sociétés ayant en vue le soulagement des blessés sur le champ de 
bataille et après le combat, sont désormais placées sous la direc- 
tion et la responsabilité de la Société internationale de secours 
aux blessés des armées de terre et de mer, laquelle accepte les 
obligations et charges résultant de ce mandat. 

En conséquence, à partir de ce jour, aucune ambulance volon- 
taire volante ne pourra être créée sans l'autorisation formelle du 
conseil supérieur de la Société ou de l'un des délégués régionaux 
qui le représentent officiellement. Le conseil supérieur ou son dé- 
légué avisera le Minisire de la guerre et lui remettra une liste du 
personnel de l'ambulance ainsi créée. 

2. Les ambulances volantes nationales ou étrangères, une fois 
accréditées, devront se mettre à la disposition du général et de l'in- 
tendant en chef de l'armée, lesquels, de concert avec le délégué 
général près le ministère de la guerre, leur assigneront le point 
où leur concours devra plus particulièrement s'exercer. 

3. Les ambulances volantes, créées jusqu'à ce jour, soit par des 
comités seclionnaires de la Société, soit par des comités indépen- 
dants, soit par les représentants quelconques de l'autorité civile, 
devront immédiatement, dans le délai de huit jours, régulariser 
leur position auprès de la Société de secours aux blessés , qui 
proposera au Ministre leur maintien ou leur dissolution. 

U. Aucune personne Agée de moins de quarante ans ne pourra 
faire partie d'une ambulance volante ou sédentaire, à moins 
d'avoir son diplôme de docteur ou un minimum de seize inscrip- 
tions. 
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5. Le personnel actuellement en activité des ambulances de la 
Société de secours aux blessés créées à Paris, soit qu'elles existent 
encore dans leur constitution primitive, soit qu'elles aient été offi- 
ciellement réorganisées, n'est pas atteint par l'art. 4. Une liste 
complète de ce personnel sera remise au Ministre de la guerre. 

6. Les brassards ne seront délivrés aux ambulances volontaires 
volantes ou aux ambulances lixes de la Société, que par le conseil 
supérieur de la Société ou par ses délégués régionaux, sous leur 
responsabilité. Ces brassards seront accompagnés d'une carte no- 
minative, qui sera signée et timbrée du délégué régional et de l'in- 
tendant militaire. En dehors du personnel de la Société, de celui 
des diverses délégations et de celui des ambulances volantes, le 
Gouvernement ne reconnaît le droit de porter le brassard et les 
insignes de la convention de Genève qu'aux présidents, vice-pré- 
sidents, secrétaires et trésoriers des comités qui seront admis à 
s'affilier régulièrement à la Société de secours, et au personnel mé - 
dical qui desservira les ambulances créées par ces comités. 

7. Tous les brassards qui ont été délivrés, soit par les comités 
locaux, soit par des autorités administratives quelconques, sont 
déclarés nuls et non valables aux yeux du Gouvernement, à partir 
du 15 janvier prochain. Des poursuites seront exercées contre ceux 
qui continueront à les porter indûment. 

8. Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables 
aux brassards portant la signature du président de la Société, du 
délégué général auprès du ministère de la guerre et des délégués 
régionaux. 

9. Le Ministre de la guerre se réserve le droit de nommer, la 
Société entendue, le délégué général qui la représente auprès de 
son déparlement. 

10. Les arrêtés, décisions et circulaires publiés jusqu'à ce jour, 
en contradiction avec le présent décret, sont annulés. 

Est maintenu le décret du 23 juin 1866, qui a délaré la Société 
internationale de secours aux blessés d'utilité publique. Toutefois, 
les droits et privilèges en résultant sont subordonnés à l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 31 décembre 1870. 

te Ministre de Vintérieur et de la guerre, 

» 

Signé : L. Gambettà. 
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N° 469. Décret portant création de dépôts destinés à l instruc- 
tion du personnel de l artillerie de la garde nationale mobi- 
lisée, 

Bordeaux, le 2 jaDTier 4874. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Vu le décret du 3 novembre, sur la création des batteries dépar- 
tementales; 

Vu l'arrêté du 22 novembre, sur le mode de recrutement du per- 
sonnel de ladite artillerie; 

Vu le décret du 25 novembre, sur la formation des camps; 

Considérant que l'artillerie de la garde nationale mobilisée ne 
peut être utilement envoyée dans les camps que munie de son 
matériel; 

Considérant qu'en attendant l'achèvement de ce matériel , il 
importe de ne pas laisser dans l'inaction les gardes nationaux 
mobilisés désignés pour l'artillerie; que le meilleur moyen d'uti- 
liser leur temps est de donner aux hommes une première instruc- 
tion, de faire subiraux chevaux un premier dressage, sans lesquels 
d'ailleurs les batteries n'existeraient que de nom, et ne constitue- 
raient pas des unités assez maniables pour être amenées dans les 
camps; 

Considérant que celte première instruction, dont l'onjet est d'har- 
moniser les trois éléments : hommes, chevaux et matériel, consti- 
tuant les batteries, peut avoir lieu promptement dans des dépôts 
créés à cet effet, où les batteries s'exerceront pendant un délai que 
l'autorité militaire pourra réduire à vingt jours; 

Considérant que ces dépôts peuvent être formés, sans enlever 
aucun dépôt à l'armée, par des citoyens mariés ayant servi dans 
l'artillerie ou la cavalerie j 
Arrête : 

Art. 1 er . Il sera formé, dans les lieux désignés par le Ministre 
de l'intérieur, et, autant que possible, près des directions d'artille- 
rie, des dépôts destinés à l'instruction du personnel de l'artillerie 
de la garde nationale mobilisée. 

Ces dépôts seront recrutés parmi les hommes de tout âge appar- 
tenant à la garde nationale et ayant servi dans l'artillerie ou dans 
la cavalerie. 

2. Chaque fois qu'une batterie de la garde nationale mobilisée 
sera constituée en nommes et en chevaux, elle se rendra au dépôt 
qui lui sera assigné. 

Dans les dépôts, chaque homme sera astreint à un travail de dix 
heures par jour, soit en manœuvres, soit en études faites sous la 
direction et la surveillance des instructeurs du dépôt. 
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En attendant que le matériel des batteries départementales soit 
achevé, les hommes s'exerceront avec le matériel que fourniront 
les arsenaux de l'Etat. 

3. Dès qu'une batterie sera arrivée dans un dépôt, elle sera pla- 
cée sous les ordres de M. le Ministre de la guerre, au môme titre 
que si elle était dans un camp. 

Après vingt jours de séjour au dépôt, elle pourra, si son matériel 
est au complet, cire réclamée par le commandant du camp auquel 
il appartient. 

Afin d'exercer le personnel au maniement et à la connaissance 
minutieuse de tous les détails dont se compose le matériel, et à 
moins d'ordre contraire émané de l'autorité militaire, les batteries 
devront se rendre par étapes des lieux des dépôts aux camps qui 
leur sont assignés. 

4. Les nominations du personnel des dépôts se feront comme 
celles du personnel de l'artillerie de la garde nationale mobilisée, 
conformément à l'arrêté du 22 novembre 1870. 

Chaque dépôt sera commandé par un officier supérieur, sous l'au- 
torité duquel seront placées les batteries pendant leur séjour au 
dépôt. 

Lorsque l'instruction des batteries sera terminée, le personnel des 
dépôts retournera dans ses foyers. 

5. Outre leur solde, les instructeurs de tous grades toucheront 
des primes en raison des services qu'ils rendront. 

6. Les frais d'installation des dépôts seront payés par les dépar- 
tements intéressés au prorata du nombre de leurs batteries. Les 
sommes dues par les divers départements seront centralisées a la 
trésorerie générale du département où sera placé chaque dépôt, 
et les dépenses seront mandatées par le préfet de ce départe- 
ment. 

Fait à Bordeaux, îc 2 janvier 1871. 

Le Membre du Gouvernement, Ministre de Vîntérieur > 
♦Signé : L. Gambetta. 



J\° 170. Circulaire prescrivant des dispositions pour assurer le 
bon ordre dans le service des transports des troupes par voies 
ferrées. 

Bordeaux, le 2 janvier 487L 

Messieurs, en vue d'assurer le bon ordre dans le service des 
transports des troupes par voies ferrées, et de remédier à certains 
inconvénients qui résultent pour ces troupes des temps d'arrêt forcés 
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dans les grandes gares et les gares de croisement, j'ai arrêté les dis- 
positions suivantes : 

Le chef du poste de gendarmerie, dans chacune de ces gares, est 
tenu :« uw\. v > m 

1° De questionner chaque chef de détachement arrivant, sur 
l'effectif du détachement, le lieu du départ et celui de destina- 
tion ; 

* 2° De fournir à ce chef de détachement, après s'être renseigné à ce 
sujet auprès du chef de gare, toutes les indications de nature à 
l'éclairer sur le temps probable de son séjour dans la gare; de 
désigner les hôtels, auberges, bâtiments dans le voisinage de la 
gare, où les troupes pourraient s'approvisionner et faire la soupe; 

3° Lorsque le détachement n'aura plus à s'arrêter avant d'attein- 
dre le lieu de destination, de remettre au chef de gare une dépêche 
qui devra être transmise par le télégraphe de la ligne au chef de 
poste de gendarmerie du lieu d'arrivée. 

Aussitôt la réception de l'avis de l'heure probante de l'arrivée 
d'une troupe qui doit faire arrêt ou débarquer définitivement, le 
chef du poste de chaque station envoie par un planton prévenir 
l'intendance et la mairie, où un employé doit se tenir prêt à ré- 
pondre, même la nuit, t; »-.\ fui,'»' 

Les trains pouvant contenir à la fois plusieurs détachements et 
un grand nombre d'isolés, ayant tous besoin des mêmes renseigne- 
ments, le chef de la police militaire de chaque département devra 
faire imprimer en placards, et afficher dans toutes les gares impor- 
tantes, les indications suivantes : 

Adresses : du général, 

du commandant de place ou d'armes, 
du commandant de la gendarmerie, 
des différentes intendances, avec indication des at- 
tributions de chacune, 
de la manutention et des magasins à fourrage, 
de la préfecture, 
de la mairie. 

Je vous prie de prendre toutes les mesures pour assurer, en ce 
qui vous concerne, l'exécution de ces dispositions. 



Recevez, etc. 



Xe Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
/ ; ^Sîgnëii. Gambetta. 
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JH° 174. Décret portant création, dans la 6 e direction du Mi- 
nistère de la guerre (Délégation de Bordeaux)) d'un servi cé 
central et de quatre sous-airections de l administration de la 
guerre. 

Bordeaux, le 4 janvier 4874. 

Le Membre du Gouvernement db la défense nationale, Ministrb 

DE L'INTÉRIEUR ET DB LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en dale, à Paris, du l or octobre 1370; 

Considérant que le développement, toujours croissant, de l'effec- 
tif des armées en campagne et des troupes en rassemblement im- 
pose au service central de l'administration de la guerre un travail 
auquel l'organisation actuelle ne saurait plus longtemps suffire; 

Considérant qu'il importe que les services administratifs des ar- 
mées continuent à recevoir une impulsion énergique; 
Décrète : ' 

Il est créé, dans la 6 e direction du Ministère de la guerre, un 
service central et quatre sous-directions, savoir : 

l w sous-direction. — Intendance militaire, transports, solde el 
revues de comptabilité. 

2 e sous-direction. — Subsistances militaires, chauffage. 

3 e sous-direclian. — Hôpitaux, invalides. 

4 e sous- direction. — Habillement, lits militaires, campement. 

Les attributions respectives du service central et de chacune des 
sous-directions seront réglées par arrêté ministériel. 

Fait à Bordeaux, le 4 janvier 1871 . 

Le Membre du -Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Signé : L. Gambetta. 



» 

N* 172. Décret relatif à la formation du contingent de la 

classe de 181 i. 

Bordeaux, le 5 janvier 1 871 . 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de l'armée, et 
celle du 1 er février 1868 sur l'organisation de la garde nationale 
mobile; 

Vu la loi du 10 août 1870 sur l'augmentation des forces militai- 
res pendant la durée de la guerre ; 

Considérant que les opérations nécessitées par l'appel des classe» 

J. Jf.-8frw. 11 
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atteignent une durée de près de deux mois et qu'il importe dès lors 
de ne pas attendre, pour procéder à cet appel, que l'emploi des 
forces mobilisées soil épuisé; 
Décrète : 

Art. l er .^L'appel de la classe de 1871 pourra avoir lieu immé- 
diatement après la promulgation du présent décret. 

2. Les tableaux de recensement seront publiés et affichés, con- 
formément aux dispositions de fart. 8 de la loi du 21 mars 1832, 
les dimanches 15 et 22 janvier 4 871 . 

3. Les jeunes gens appartenant aux départements envahis par 
l'ennemi pourront se faire inscrire sur les tableaux de recensement 
dans les départements non envahis. Us ne seront tenus à aucune 
justification de .domicile dansjle canton où ils demanderont leur 
inscription. 

4. Le contingent se composera de tous les jeunes gens figurant 
sur les tableaux dejrecensement qui auront été reconnus propres 
au service. — Il n'y aura pas de tirage au sort. 

5. Sont seuls maintenus les cas d'exemption prévus par les |§ 
numérotés 1* et 2° de l'art. 13 de la loi du 21 mars 1S32. 

6. Le remplacement sera autorisé entre les frères et parents jus- 
qu'au sixième degré. Il s'effectuera dans les conditions des art. 19 
et suivants de la loi du 21 mars 1832. 

7. Les opérations pour la levée de la classe de 1871, dans les 
départements occupés par l'ennemi, sont remises à une époque 
ultérieure. 

>v 8. La durée du service des jeunes gens de la classe de 1871 
comptera du J cr janvier dejjla présente année. 

9. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent.décrel. 

Fait à Bordeaux/ le 6 janvier 1871. 

Les Membres du Gouvernement, 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fouricuon. 



N° US, Décret quijrée en Algérie une compagnie d'infanterie 
formant corps, sous la dénomination d Auxiliaires hanovriens. 

Bordeaux, le 5 janvier 4874. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués ; 

Considérant qu'il y a lieu de reconnaître les sympathies pour la 
cause française desjknovrieos réfugiés en Algérie; 
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DÉCRÈTENT : 

Art. 1 er . Il sera formé en Algérie une compagnie d'infanterie 
formant corps, sous la dénomination d'Auxiliaires hanovriens. Elle 
aura un effectif de 200 hommes et sera organisée comme une com- 
pagnie française pour la solde, les prestations et l'uniforme. 

2. Cette compagnie sera commandée par un capitaine français, 
le lieutenant sera Hanovricn. Le sous-lieutenant sera ou Français 
ou choisi parmi les sous-officiers hanovriens. Le sergeut-majorsera 
Français et sera chargé de l'administration. 

3. Les engagements dans ladite compagnie ne seront reçus que 
pour la durée de la guerre. 

Art. 4. Le Minisire de l'intérieur et de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 5 janvier 1871. 

Signé : L. Gambetta. 

— ^STSsm m ' — 

N c 174. Décret gui forme, sous le nom de corps de Cavaliers 
détachés, un corps ayant pour mission d'éclairer les avant- 
postes de formée française. 

Bordeaux, le 7 janvier 4871. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 
Décrète : 

Art. 1 er . 11 sera formé un corps sous le nom de corps des Cava- 
liers détachât. Ce corps comprendra deux escadrons de 150 hommes; 
il sera composé de 100 cavaliers du goum de Constantine, avec 
leurs chevaux, et de 200 cavaliers avec 200 chevaux pris dans le 
dépôt de Tarbes ou dans un dépôt voisin. 
2. Le cadre des officiers est arrêté comme il suit : 
1 chef d'escadrons, — 2 capitaines-commandants,— 2 capitaines 
en second, — 4 lieutenants, — 4 sous-lieutenants. 

S. Le corps des Cavaliers détachés relèvera directement du géné- 
ral commandant la subdivision du Mans. Il agira dans les départe- 
ments de la Sarthe, du Loiret, de l'Orne, de l'Eure, d'Eure-et- 
Loir et de Seiue-et-Oise. 

4. Le corps aura pour mission d'éclairer les avant-postes de l'ar- 
mée française, de recueillir tous tes renseignements possibles sur 
la position et les forces ennemies, et d'indiquer les coups de main 
qu'il conviendrait de tenter sur les postes ou corps isolés peu nom- 
breux. Les officiers transmettront le résumé de leurs observation* 
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aux chefs des corps de troupe les plus voisins cl] en même temps 
au Minisire de la guerre. 

5. L'emplacement des stations volantes , qu'il est nécessaire 
d'établir à proximité des lignes ennemies, sera déterminé parle 
commandant du corps, ainsi que la station principale où seront 
centralisés les renseignements. La répartition des cavaliers entre 
les différentes stations sera faite aussi d'après les ordres du com- 
mandant. 

6. Pour l'accomplissement de sa mission, le commandant du 
corps est investi du droit de réquisition sur les personnes et sur les 
choses. 

Fait à Bordeaux, le 7 janvier 1871. 

Le Membre du Gouvernement , 
Ministre de t intérieur et de la guerre , 

Signé : L. Gambetta. 



N° 175. Décret autorisant les ingénieurs du génie civil à accor- 
der aux agents de ce service des laissez-passer sur les chemins 
de fer. 

Bordeaux, le 9 janvier 4871. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Vu les décrets des 30 novembre et 14 décembre 1870, concer- 
nant le génie civil; 

Considérant que les ingénieurs et agents du génie civil sont des- 
tinés par la nature même de leurs fonctions, à des déplacements 
très-fréquents et ne comportant aucun retard ; 

Considérant que les ouvriers appelés par les ingénieurs du gé- 
nie civil pour l'exécution des travaux intéressant la sécurité de 
l'armée, doivent être assimilés aux soldats du génie, à tous les 
points de vue; 

Décrète : 

Art. r p . Le directeur, les ingénieurs en chef et les ingénieurs 
ordinaires du génie civil sont autorisés à délivrer aux agents de ce 
service ayant rang d officiers, des laissez-passer sur les chemins de 
fer, sous forme de réquisition. 

2. Les laissez-passer sur lesquels existera en tête la mention : 
« Pour servir de feuille de route », donneront au porteur tous les 
droits attribués aux porteurs d'une feuille de route régulière. 

3. Les ingénieurs et agents du génie civil munis de laissez-pas- 
ser valant feuille de route, sont autorisés à monter dans tous les 
trains de voyageurs ou de militaires en destination du lieu indiqué 
sur le laissez-passer. 
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fc. Le directeur, les ingénieurs en chef et ordinaires et les chefs 
de section principaux sont autorisés à délivrer, sous forme de ré- 
quisition, des laissez-passcr collectifs aux ouvriers civils, chefs de 
chantiers et entrepreneurs appelés pour exécuter des travaux des- 
tinés à proléger les armées, ou renvoyés dans leurs foyers après 
l'achèvement de ces travaux. 

5. Les ouvriers, chefs de chantiers et entrepreneurs voyageant 
munis des réquisitions mentionnées à l'art. 4, seront transportés 
aux mômes conditions que les soldats du génie, munis de feuilles 
de route. 

Fait à Bordeaux, le 9 janvier 1871 . 

Les Membres du Gouvernement, 

Signé : L. Gambetta, Ad. C RÉMI EUX, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N« 170. Arrêté portant que des médecins inspecteurs commis- 
sionnés médecins principaux de l re classe, et des médecins 
sous- inspecteurs commissionnés médecim principaux de 
2' classe [au titre auxiliaire), sont chargés de ^inspection du 
service médical sur les lignes d'évacuation des blessés et ma- 
lades. 

Bordeaux, le \0 janvier 4871. 

Le Membre nu Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1810 j 

Vu la circulaire du 25 décembre 1870, portant organisation du 
service hospitalier en arrière des armées à l'intérieur, et arrêtant 
qu'un service spécial d'inspection sera constitué à cet effet; 

Vu la circulaire du 9 janvier 1871, concernant l'organisation de 
ce service ; 

Arrête : 

Des médecins inspecteurs commissionnés médecins principaux 
de l re classe au titre auxiliaire, et des médecins sous-inspecteurs 
commissionnés médecins principaux de 2° classe au même titre, 
sont chargés de l'inspection du service médical sur les lignes d'éva- 
cuation des blessés et des malades. 

Sont nommés : 

l rS ligne. — DeGaen et Cherbourg à Brest, par Le Mans : 
Médecin inspecteur.— M. Alwache, major de 2 e classe du service 
de santé militaire. 

Médecin sous-inspecteur.— M. Schtitzenberger, docteur en méde- 
cine, ex-chirurgien militaire. 
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2« ligne. — De Vendôme a Quimper et La Rochelle, par Tours et 
Angers : 

Médecin-inspecteur. — M. Feltz, professeur agrégé à la Faculté de 
Strasbourg, commissionné médecin principal de 2* classe au titre 
auxiliaire. 

Médecin sous-inspecteur. — M. Nottin, docteur en médecine. 

3 e ligne.— De Blois à Bayonne, par Poitiers et Bordeaux : 

Médecin inspecteur. — M. Lebret, docteur en médecine. 

Médecin sous-inspecteur. — M. Bouchard, professeur agrégé à la' 
Faculté de médecine de Strasbourg, major de 2 e classe du service 
de santé militaire. 

4 e ligne. — D'Orléans à Perpignan et Tarbes, par Agen et Tou- 
louse : 

Médecin inspecteur. — M. Gallard, docteur en médecine. 
Médecin sous-inspecteur. — M. Roustan, docteur en médecine. 

6 e ligne. — De Gien et Nevers à Nismes et Cette, par Clermont- 
Ferrand : 

Médecin-inspecteur.— M. Daumas, docteur en médecine. 
Médecin sous-inspecteur.— M. Constantin, major de y classe du 
service de santé militaire. 
6 e ligne.— De Dijon et Besançon à Marseille et Nice : 
Médecin-inspecteur.— M. Michel, professeur à la Faculté de mé- 
decine de Strasbourg, commissionné médecin principal de 2 e classe 
au titre auxiliaire. 

Médecin sous-inspecteur. — M. Goujon, docteur en médecine, 
commissionné aide-major de l re classe au titre auxiliaire. 
7 e ligne. — Réseau du Nord et de la Seine-Inférieure: 
Médecin inspecteur, 1 Les désignations sont laissées au choix de 
Médecin M. l'intendant de la 3 e division , à 

sous-inspecte ur. ( Lille. 

Fait à Bordeaux, le 10 janvier 1874. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé :L. Gambetta. 



N* 177. Décret qui augmente le nombre des membres de la 
commission créée par le décret du 8 décembre 1870, pour li- 
quider provisoirement les fournitures faites aux troupes . 

Bordeaux, le 40 janvier 4874. 

Le Membre ou Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE. 

Considérant qu'une commission a été chargée, par décret du 
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8 décembre 1870, de contrôler et de liquider provisoirement tous 
les marchés passés depuis le début de la guerre, pour fournitures 
faites ou à faire aux troupes, sans que les rapports de la commis- 
sion puissent, d'ailleurs, préjudicier en rien au contrôle supérieur 
de la Cour des comptes ; ^ 
Considérant qu'aux termes du même décret le nombre des mem- 
bres de la commission peut être augmenté ; 
Décrète : 

Art. 1 er . Sont nommés membres de la commission instituée par 
décret du 8 décembre 1870 : 

MM. Lambert, conseiller référendaire à la Cour des Comptes; 
Bailleux de Marizy , ancien censeur de Sociétés finan- 
cières; 

De Ham, inspecteur principal des chemins de fer de l'Est* 
Harouel, avocat à la Cour de Paris. 
2. M. de Roquefeuille, auditeur à la Cour des comptes, est nommé 
deuxième secrétaire de la même commission. 

Fait à Bordeaux, le 10 janvier 1871. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la tjuerre. 
Signé : L. Gambetta. 



N° 178. Décret portant création, dans le régiment étranger y 
d'un 6 e bataillon s 1 administrant isolément. 

Bordeaux, le 42 janyîer 4874. 

Les Membres nu Gouvernement de la défense nationale, 
Va le rapport du Ministre de l'intérieur et de la guerre; 
Décrètent ; 

A»t. 1 er . 11 sera formé dans le régiment étranger un nouveau 
bataillon qui prendra le numéro 6. 

2. Ce bataillon aura six compagnies, et il s'administrera sépa- 
rément jusqu'à nouvel ordre, et sera commandé par un chef de 
bataillon français. 

3. Le cadre des officiers sera constitué comme il suit : 

1 chef de bataillon, 

1 capitaine adjudant-major, 

1 capitaine major, 

1 lieutenant faisant fonctions de trésorier et d'officier d'habil- 
lement, 
4 6 capitaines, 
6 lieutenants, 
G sous-lieutenants. 
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4. Le capitaine-major et le sous-lieutenant chargé des détails 
administratifs seront Français. 

6. Les compagnies seront, pour les sous-officiers , caporaux, 
tambours et soldais, semblables aux autres compagnies du régi- 
ment étranger. 

6. Le Minisire de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret; ■' * 

Fait à Bordeaux, le 12 janvier 1871. 

v Signé :L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 

N° 179. Décret instituant, pour la durée de la guerre , des bri- 
gades provisoires de gendarmerie composées de gendarmes 
auxiliaires. 

Bordeaux, le 14 janvier 1874. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés, 
Vu le décret du 20 décembre dernier, portant mobilisation de la 
gendarmerie; 

Considérant que celte mesure, prise en vue d'assurer la police 
militaire en arrière des armées, répond à une des nécessités les 
plus impérieuses de la situation actuelle et doit recevoir son appli- 
cation immédiate; 

Considérant aussi que la concentration des brigades aux chefs- 
lieux des compagnies a pour effet de priver les campagnes de sur- 
veillance, que l'éloignement simultané de leur résidence de tous les 
militaires de la gendarmerie est de nature à compromettre l'ordre 
et la sécurité des déparlements; 
Décrètent : 

Art. 1 er . Il est institué, pour la durée de la guerre, des brigades 
provisoires de gendarmerie, fonctionnant à la place des brigades 
mobilisées. 

2. Le recrutement de ces brigades aura lieu au moyen des mili- 
taires pris dans les catégories suivantes : 

1° Les sous officiers , brigadiers et gendarmes en retraite, de 
quarante-cinq à soixante ans; 

2° Les anciens militaires proposés pour la gendarmerie, qui 
pourront être confirmés dans leur emploi à la fin de la guerre, s'il 
existe des vacances; 

Et, subsidiairement, les mobilisés mariés, en cas d'insuffisance 
des deux premières catégories. 

3. Les militaires appelés à servir dans ces conditions prendront 
le titre d'auxiliaires ,; ils ne seront pas montés et seront indifférera- 
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ment employés dans les brigades à pied ou à cheval, qui devront 
d'ailleurs toujours conserver au moins un gendarme titulaire. 

4. Les auxiliaires seront eommisMonnés et prêteront le serment 
professionnel. Ils toucheront la solde et les diverses allocations 
attribuées aux titulaires de l'arme à pied. 

5. Pour leur faciliter les moyens de s'équiper, ils recevront tous, 
sans exception, la première mise de 150 francs allouée aux mili- 
taires de l'arme à pied, comme premier fonds de masse. 

Fait à Bordeaux, le 14 janvier 1871. 

Les Membres du Gouvernement, 

Signé : L. Gambetta, Ad. Grémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. FoumenoN. 



N° 180. Décret qui substitue le titre de sous-chef de section à 
celui de piqueur, dans le corps du génie civil. 

Bordeaux, 1<» 4o janvier 4871. 

La délégation du Gouvernement de la défense national!-.. 

Vu le décret du 14 décembre 1870 organisant le génie civil, et 
notamment l'art. 1 er Gxanl les litres des agents; 

Considérant que le nombre considérable des demandes d'admis- 
sion dans le corps du génie civil a permis de former les cadres des 
piqueurs avec des ingénieurs des arts et manufactures, des gardes 
généraux des forêts, des conducteurs des ponts et chaussées, et 
autres agents ayant hiérarchiquement un titre supérieur à celui de 
piqueur ; 

Décrète : 

Article unique. Le titre de piqueur, fixé par décret du 14 dé- 
cembre 1870, pour les agents du génie civil assimilés au grade de 
sous-lieutenant, sera remplacé par celui de sous-chef de section. 

Fait à Bordeaux, le 15 janvier 1871. 

Les Membres du Gouvernement, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 181. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre, au titre de 
r exercice 1871, des crédits extraordinaires s élevant en- 
semble à 300,000,000 de francs. 

Bordeaux, le 46 Jinvicr 1874. 

Le Gouvernement de la défense nationale séant à Bordeaux, 
Vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général 
des receltes et des dépenses de l'exercice 1871 ; 
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Considérant que les crédits ouverts par ladite loi ne s'appliquent 
pas aux dépenses de guerre, et qu'il est urgent de pourvoir dès ce 
moment à ces dépenses en ce qui concerne l'exercice 1871 ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre ,• 
Décrète : 

Art. 1 er . Des crédits extraordinaires s'élevant ensemble à trois 
cent cinquante millions (350,000,000) sont ouverts au Ministre de 
la guerre, au titre de l'exercice 1871, pour pourvoir aux dépenses 
de la guerre, pendant les mois de janvier et de février. 

2. Ces crédits seront répartis par chapitres conformément à l'état 
ci-joint. 

3. Les Ministres de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 16 janvier 1871. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémïeux, Al. Glais-Bizoik, 
L. Fourjciîon. 



EXERCICE 1871. 

Répartition, par cfiapitres, du crédit extraordinaire (tu vert par 

décret du 16 janvier 1871. 



CHAPITRES. 



4" 

2 



3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
40 
44 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 



DESIGNATION DES SERVICES. 



Etablissements et raatérel de l'artillerie 
Etablissements et matériel du génie. . . 

B'ats-majors 

Gendarmerie 

Solde et prestations en nature 

Habillement et campement 

Personnel de l'administration centrale 

Matériel del'adminis ralion ceoirale 

Lits militaires 

Transports généraux 

Remonte générale et harnachement 

Justice militaire 

Garde nationale mobile 

Garde nationale mobilisée 

Dépenses secrètes 

Solde de captivité des prisonniers français 

Génie civil des armées 

Avances aux départements pour les camps régionaux. 



Total. . . . 



SOMMES. 



Francs. 

21,000,000 
42,000,000 
800,000 
400.000 
450,000,000 
78,000,000 
400,000 
50,0C0 
50.000 
8,000,000 
10,000,000 
400 000 
30.250,000 

3o;ooo,ooo 

250,000 
2.000,000 
2,000,000 
5,000,000 



350,000,000 
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N* 182. Arrêté instituant une commission pour rechercher les 
moyens d'assurer et de régulariser, sur les chemins de fer, 
les tra?isports militaires. 

Bordeaux, le 17 janvier 1871. 

Art. 1 er . 1! est institué une commission pour rechercher les 
moyens d'assurer et de régulariser, sur les chemins de fer, les trans- 
ports militaires, ceux de l'intendance et du ravitaillement de Paris, 
ainsi que ceux réclamés par les autorités locales et par le com- 
merce, en tenant compte de l'importance relative de ces transports 
eu égard aux circonstances. 
2. Cette commission est composée ainsi qu'il suit : 
MM. Férot, directeur de l'administration au Ministère de la 
guerre président; 
Maniei, inspecteur général des ponts et chaussées ; 
Césanne, ingénieur des ponts et chaussées ; 
Pierron, chef de bataillon d'infaHlerie ; 
Mathieu, chef d'escadron d'artillerie. 

Fait à Bordeaux, le 17 janvier 1871. 

Le Ministre de la guerre. Le Ministre des travaux Le Ministre de l'agricul- 

publics. ture et du commerce. 

Pour le Ministre : Pour le Ministro et par <on ~. _ . ,,. . . . . 

autorisation : Pour le >1,nMre : 

Le Délégué, Le Directeur général des Le Délégué 

Signé : C. M Frbïcinet. ^InÙTfc " Sigpé : D.Mo'usm.. 

Signé : E. Franqueville. 



N° 183. Décret qui maintient provisoirement à Constantine le 
siège du l pr conseil de guerre de la 3 e division militaire de * 
r Algérie. # 

Bordeaux, le 49 janvier 4871. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le paragraphe 1 er de l'article 2 du Code de justice militaire, 
ainsi conçu : « Il y a un conseil de guerre permanent au chef-lieu 
de chaque division territoriale ; » 

Vu le transfèrement à Batna du chef-lieu de la division deCons- 
tantine; 

Considérant qu'il y a lieu de faire à Batna des travaux d'appro- 
priation pour l'installation dans cette ville du 1 er conseil de guerre 
séant à Constantine; 

Décrète : 

Art. 1 er . Le siège dudit conseil de guerre est maintenu provisoi- 
rement à Constantine. 
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2. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de \\ 
tion du présent décret. 

Fait à Cordeaux, le 19 janvier 1871. 

Les Membres de la délégation 
du Gouvernement de la défense nationale, 

Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 
. / f — ~ i.g»n 

N - 184. Décret qui accorde à tous les candidats à f Ecole poly- 
technique, présents sous les drapeaux, le bénéfice des disposi- 
tions du décret du 30 novembre 1870, sur la limite d âge. 

Bordeaui, le 20 janvier 4874 . 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

En vertu des pouvoirs à lui* délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Vu le décret en date du 30 novembre 1870, aux termes duquel la 
limite d'âge pour l'admission à l'Ecole polytechnique est reculée 
d'une année pour les candidats qui justifieront d'un engagement 
pour la durée de la guerre; 
DÉcnÈTE : 

Le bénéfice accordé par le décret sus-visé sera applicable à tous 
les candidats à l'Ecole polytechnique qui justifieront de leur pré- 
sence sous les drapeaux pendant la durée de la guerre, à partir de 
la classe 1871. 

Fait à Bordeaux, le 20 janvier 1871. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre^ 
Par délégation du M:nislre de l'intérieur et de la guerre : 
Ije Ministre de la justice, 
Signé : Ad. Crkmieux. 



N° 185. Arrêté qui crée un service d'inspecteurs spéciaux de 
l évacuation des approvisionnements, dans les départements 
limitrophes du territoire occupé par f ennemi. 

Bordeaux, le 22 janvier 4871. 

Lk Membre du Gouvebnement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

Vu le décret du 22 octobre 1870, sur l'évacuation des approvi- 
sionnements devant l'ennemi ; 
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Considérant que dans certains départements le décret susvisé 
n'a pas été régulièrement appliqué; 

Arrête : 

_ % •* * ^ ' ♦ • * . 

m * . » * * 

Art. 1 er . Il est créé un service d'inspecteurs spéciaux de l'éva- 
cuation dans les départements limitrophes du territoire occupé par 
l'ennemi. ^ 

i. Ces inspecteurs auront pour mission spéciale de poursuivre 
l'application du décret du 22 octobre 1870. Ils s'entendront avec les 
préfets pour désigner un délégué départemental et des sous-délé- 
gués cantonaux qui seront chargés de procéder à l'évacuation. Â 
chaque délégué cantonal sera adjoint un vétérinaire, ou, à son dé- 
faut, un expert choisi, autant que possible, en dehors du canton. 

3. Les maires seront invités à fournir un état complet des fermes 
et maisons de culture, avec un relevé approximatif du nombre des 
bestiaux, et des quantités de grains et fourrages contenues dans 
chacune d'elles. 

4. Dès que l'évacuation sera ordonnée, les bestiaux seront con- 
duits au chef -lieu de la commune, et il sera procédé à leur estima- 
tion par le sous-délégué et l'expert, en présence du maire. Chaque 
animal sera marqué, et livré en échange d'un bon de réquisition 
détaché d'un registre à souche. 

5. Les grains seront pesés et mis dans des sacs marqués à l'huile 
d'un numéro correspondant à celui du récépissé du registre à 
souche. 

Le poids net des sacs sera de 75 kilogrammes pour le blé, de 
50 kilog. pour l'avoine, et de tiO kilog. pour l'orge et le seigle. 
Pour base d'estimation, on prendra le prix moyen de la mercuriale 
du dernier marché du chef-lieu du canton. 

6. Les chevaux et mulets feront partie de l'évacuation et servi- 
ront au transport des grains et fourrages. Les dépôts de remonte 
seront avisés du nombre de chevaux et mulets reconnus propres au 
service militaire. 

7. Les fourrages seront également enlevés et t ransportés dans des 
charrettes attelées, qui pourront être l'objet de réquisitions directes 
pour les armées. 

8. Les bestiaux, grains et fourrages provenant de l'évacuation 
seront conduits à 60 kilomètres au moinsde la limite du territoire 
envahi. Les porcs seront tués et salés sur place. 

9. L'intendance du corps d'armée le plus voisin sera informée 
aussi tôt que possible de la quantité des produits à évacuer et de la 
quantité réunie dans les magasins généraux où les approvisionne- 
ments auront été conduits. Dans tous les cas, on procédera à l'éva- 
cuation sans attendre la décision de l'intendance. 

10. Les inspecteurs spéciaux seront accrédités auprès des auto- 



i 

Digitized by Google 



( 174 ) 

rîlés civiles et militaires par une commission qui leur sera délivrée 
à cet effet, et dont ils seront toujours porteurs. 

Fait à Bordeaux, le 22 janvier 1871. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
l\ir délégation du Ministre u*e i'iutéricur et de la guerre : 
Le Ministre de la justice, 
Signé : An. Crémieux. 



N* 1 86. Décret portant que les jeunes yens de la classe de 1871, 
candidats à t Ecole polytechnique ou à l Ecole de Saint-Cyr, 
pourront être nommés sous-lieutenants , à titre provisoire, 
dans Cannée régulière. 

Bordeaux, le 25 janvier 4871. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués ; 

Vu le décret en date du 5 janvier 1871 qui appelle à l'activité 
les jeunes gens de la classe de 1871 ; 

Considérant que, parmi ces jeunes gens, il en est un certain 
nombre, dans les établissements d'instruction publique, qui pour- 
suivent actuellement leurs études pour les écoles militaires, et qui 
se préparent à subir les épreuves d'admission auxdites écoles ; 

Considérant qu'il serait peu équitable de priver du bénéfice de 
leurs études passées ceux de ces jeunes gens dont les chances de 
succès seraient convenablement établies ; 

Considérant toutefois qu'il importe de ne confier le gradedesous- 
lieutenanl qu'à des jeunes gens capables et dignes d'en remplir 
convenablement l'emploi -, 

Décrètent : 

Art. 1 er . Les jeunes gens de la classede 1871, actuellement candi- 
dats à l'Ecole polytechnique ou à celle de Sainl-Cyr, dans des éta- 
blissements d'instruction publique de l'Etat ou autres, pourront 
être nommés sous-lieutenants a titre provisoire, dans l'armée régu- 
lière. 

2. Pour obtenir ce grade, les jeunes gens devront justifier de 
leurs chances de succès aux épreuves qu'ils se préparaient à subir, 
au moyen d'un certiticat qui leur sera délivré par le chef de réta- 
blissement dans lequel ils étudient. Ce certificat, qui devra être 
signé également par les professeurs de mathématiques, de physique 
et de littérature attachés à la classe du candidat, devra constater 
que le postulant est apte à subir avec succès les épreuves d'admis- 
sion à l'école à laquelle il se destine; il sera visé par l'inspecteur 
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«l'académie du département, et ne pourra être délivré qu'aux jeunes 
gens qui justifieront au moins d'un diplôme de bachelier. 11 devra 
mentionner notamment le rang général du candidat dans sa classe 
par rapport au nombre des élèves qui en font partie. 

3. Les candidats à l'Ecole polytechnique, munis du certificat 
spécifié à l'art. 2, pourront être nommés sous-lieutenants, à titre 
provisoire, dans une arme quelconque, suivant la demande qu'ils 
en feront et les besoins du service. Les candidats à l'Ecole de Saini- 
Cyr ne pourront servir que dans l'élat-major, dans la cavalerie ou 
dans l'infanterie. Les jeunes gens qui désireront entrer dans l'artil- 
lerie ou dans la cavalerie devront justifier de leur parfaite con- 
naissance de l'équitation. La répartition des candidatsentre les dif- 
férentes armes sera faite par les soins du Ministre de la guerre, 
suivant les besoins des divers services et d'après la valeur des cer- 
tificats présentés par les candidats. 

4. Avant de pouvoir obtenir le grade de sous-lieutenant, à titre 
provisoire, les jeunes gens classés daus l'infanterie, la cavalerie ou 
l'élat-major, en vertu de la répartition mentionnée à l'article pré- 
cédent, seront placés et casernés dans les chefs-lieux de divisions 
militaires qui leur seront désignés par le Ministre, pour y étudier 
pendant six semaines : 

4° L'entretien des armes; 2° l'école du soldat, de peloton et de 
tirailleurs; 3° les éléments de la comptabilité d une compagnie ou 
d'un escadron en campagne ; 4° l'inslruciion et la pratique du tir; 
5° les éléments de la fortification passagère; 6° le service en cam- 
pagne. Les jeunes gens destinés à la cavalerie et à l'état-major se- 
ront en outre exercés activement à la pratique de l'équitation. 

Les jeunes gens classés dans l'artillerie seront casernés à Tou- 
louse pour y étudier, pendant six semaines aussi : 

1° La nomenclature et le service des bouches à feu ; 5° l'école du 
canonnier et le service des batteries ; 3° les éléments de la compta- 
bilité d'une batterie en campagne; 4° l'instruction et la pratique 
du tir des bouches à feu de campagne et les notions du service de 
siège; 5° les éléments de la fortification passagère; 6° le service en 
campagne; 7° la pratique de l'équitation. 

EnGn, les candidats aux grades de sous-lieutenant du génie se- 
ront casernés à Montpellier, et y étudieront, pendant le délai spé- 
cifié au présent article : 

1° L'étude des fortifications de campagne et de siège ; 2° l'école 
du soldat et de peloton; 3° les élémenis de la comptabilité d'une 
compagnie en campagne; 4° le service du baraquement et des 
camps; 5° l'établissement des retranchements rapides ; 6° le service 
en campagne. 

Cette instruction sera dirigée, sous l'autorité supérieure du com- 
mandant de la division, par des instructeurs choisis parmi les olïî- 
ciersde la division, et auxquels il pourra être adjoint d'ailleurs des 
officiers en retraite. Des fractions de troupes constituées, prises 
dans les détachements de la garnison, seront journellement mises 
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à la disposition des instructeurs pour servir à l'instruction pratique 
des élèves. 

5. La solde de sous-officier et les prestations y afférentes seront 
accordées à tons les jeunes gens qui recevront l'instruction détaillée 
à rare 4. 

6. A l'expiration du délai de six semaines, des commissions d'exa- 
men seront constituées dans chaque centre par le général com- 
mandant la division, a l'effet de juger des connaissances acquises 
par les jeunes gens dans chacune des matières énuméréesà l'art. 4. 
Ceux dont l'instruction militaire aura été jugée suffisante par la 
commission seront immédiatement nommés sous-lieutenants à titre 
provisoire -, un délai de quinze jours sera accordé aux autres pour 
compléter leurs études. Passé ce délai, les jeunes gens qui n'au- 
raient pas satisfait aux épreuves seront incorporés dans les régi- 
ments comme simples soldats. Il en sera de môme de ceux dont la 
conduite aurait laissé à désirer, indépendamment des peines disci- 
plinaires auxquelles ils resteront d'ailleurs soumis. 

7. Le Ministre de la guerre se réserve formellement le droit de 
ne pas confirmer, à l'issue de la guerre, les grades accordés à titre 
provisoire, en vertu du présent décret. Les jeunes gens dont le 
grade n'aurait pas été confirmé se trouv» ront placés dans les con- 
ditions de tout militaire candidat aux écoles spéciales, et pouvant, 
par conséquent, subir les épreuves d'admission jusqu'à l'âge de 
vingt-cinq ans. Ils seront dispensés, en outre, des deux, années de 
service sous les drapeaux, exigées de tout candidat militaire avant 
qu'il puisse subir les épreuves. 

Disposition spéciale. 

8. Tout sous-officier ou soldat actuellement sous les drapeaux, 
qui aurait été antérieurement déclaré admissible à une école mili- 
taire, est, de plein droit, promu dans son arme au grade de sous- 
lieutenanl, à titre provisoire. 

Fait à Bordeaux, le 25 janvier 1871. 
• • . • • 

Les Membres du Gouvernement, 
Signé : Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



187. Circulaire relative aux réqiri$itio7i$ de chevaux. 

Bordeaux, le 25 janvier 487». 

Malgré les termes formels de mes circulaires des 8 et 20 décembre 
1870, prescrivant la réquisition des chevaux aptes au service de 
guerre, pour les besoins des corps à cheval de l'armée régulière, 
j'ai eu lieu de constater que l'opération était a peine commencée et 
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qu'elle était l'objet de lenteurs. regrettables dans son application. 

Plusieurs préfets m'ont même adressé des observations tendant à 
faire, sinon rapporter, du moins ajourner les mesures édictées à cet 
effet j d'autres ont voulu établir des catégories d'exceptions, ba- 
sées sur le danger qu'il pourrait y avoir à interrompre, par la prise 
des chevaux des particuliers, les grands services industriels el agri- 
coles ; enfin, il ne faut pas le dissimuler ici, des intérêts purement 
personnels ont été mis en jeu. 

Je vous ferai remarquer que, lors même qu'il ne s'agirait pas en 
ce moment de la solution d'une question d'un ordre supérieur, in- 
téressant au plus haut point la défense nationale, les objections 
qui me sont présentées n'auraient pas l'importance qu'on semble 
vouloir y attacher. 

Ainsi que je l'ai fait ressorlir dans ma circulaire du 20 décembre 
dernier, les catégories de chevaux utiles à l'industrie et à l'agricul- 
ture, qui sont presque tous entiers, échapperont à la réquisition. 

D'un autre côté, les conditions exigées pour la remonte de l'ar- 
mée laisseront encore de côté un grand nombre d'animaux inaptes 
au service de guerre. Ce n'est donc, en réalité, principalement en 
ce qui concerne les chevaux de selle pour la cavalerie, que parmi 
les attelages des particuliers et les chevaux de luxe que les prises 
seront les plus nombreuses. Or, je suis persuadé que les proprié- 
taires de ces animaux seront les premiers à aider à l'exécution 
d'une mesure dont les circonstances justifient surabondamment la 
nécessilé. D'ailleurs, le commerce possède assez de chevaux qui lui 
sont refnsés par les remontes pour que les sociétés industrielles, 
comme les personnes, trouvent facilement le remplacement de 
ceux qui leur ont été pris pour l'armée régulière, sans avoir à 
craindre d'être dépossédées une seconde fois. 

En6n, pour lever toute difficulté au sujet du déplacement et 
pour me rendre à de nombreuses réclamations que j'ai reconnues 
fondées, les propriétaires des chevaux ne seront plus obligés de les 
conduire aux chefs-lieux d'arrondissement. Ils les amèneront seule- 
ment aux chefs-lieux de canton. 

J'espère que ces explications lèveront les scrupules des fonction- 
naires auprès desquels on se sera plu à exagérer les conséquences 
d'une mesure dont l'application analogue a été faite, lorsqu'il s'est 
agi des remontes de l'artillerie et de la cavalerie des gardes mobi- 
lisées. 

Ceci posé, j'engage donc MM. les préfets et sous-préfets à résister 
à toutes les sollicitations, et à adresser immédiatement aux officiers 
de la remonte les listes qu'ils doivent leur fournir, et ceux-ci à 
procéder immédiatement à la prise des animaux qu'ils reconnaî- 
tront aptes à l'armée régulière. Comme il peut se faire que, malgré 
ces observations, des animaux aptes au service de guerre échappent 
au service de la remonte, j'ai décidé que les officiers, de ce service 
ne devront pas hésiter à requérir directement sur place, et au- mo- 
ment où ils les rencontreront, des animaux qui auraient du être 

J. M. — 8 bis. 9 i2 
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présentés et qui n'auraient pas été portés sur les listesdes préfets. 
Ils se feront assister, au besoin, par la gendarmerie, appelée à dres- 
ser procès-verbal, s'il le faut, de la situation des propriétaires des 
animaux ainsi requis. 

Je terminerai en vous faisant connaître qu'à l'exception des cbe- 
vaox laissés aux officiers supérieurs et autres des gardes mobilisées 
présents dans les camps ou à l'armée, et auxquels des rations de 
fourrages sont allouées, aucuns autres ne peuvent être exceptés. 

Les fonctionnaires civils de tous ordres, comme les autres pro- 
priétaires, sont soumis aux dispositions ci-dessus, et doivent même 
donner, dans les circonstances où nous nous trouvons, l'exemple 
d'un patriotisme désintéressé auquel j'espère ne pas faire un vain 
appel. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la (pierre. 
Pour le Ministre et par son ordre : 
Le Délégué au département de la guerre. 
Signé : C. de Freycinet. 



N° 188. Décret qui mobilise la 2." e légion de gendarmerie dam 
les conditions du décret du 20 décembre 1870. 

Bordeaux, le 26 janvier 4871. 

L Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

fin vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Vu le décret du 20 décembre dernier, portant mobilisation de la 
gendarmerie; 

Vu le décret du même jour, indiquant la série des légions mobi- 
lisées; 

Décrète : 

Article unique. Est mobilisée dans les conditions du décret du 
20 décembre dernier, la 25 e légion de gendarmerie, dont le chef* 
Jieu est à Nice (Alpes-Maritimes). 

Fait à Bordeaux, le 26 janvier 1871. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de ^intérieur et de la guerre. 
Par délégation du Ministre de l'intérieur et de la guerre : 
Le Ministre de la justice, 
Signé : Ad. Crémieux. 
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N° 189. Circulaire relative aux devoirs des officiers. 

Bordeaux, le 26 janvier 4871. 

Général, l'ensemble des observations que j'ai recueillies me dé- 
montre une chose : c'est que l'officier ne vit pas assez avec le soldat 
et ne s'occupe pas assez de lui. 

Contrairement aux prescriptions de décrets et d'arrêtés récents, 
on voit les officiers logés en ville, alors que les soldats sont au 
camp sous la tente. Pendant le jour, très-peu de contact entre eux; 
leur existence est pour ainsi dire séparée : on dirait deux classes 
différentes. 11 n'en doit pas être ainsi; l'officier doit être l'ami et le 
tuleur de ses soldats. Pour leur faire accepter l'autorité sévère dont 
la loi l'a investi, il doit leur montrer sa sollicitude constante pour 
leur bien-être et pour leur moral. Pour les aider à supporter les 
privations, il doit les supporter lui-même et leur donner l'exemple. 
11 ne suffit pas d'être à leur tête le jour du combat ; c'est là un 
devoir familier à l'officier français; mais il doit être constamment 
à côté d'eux, dans la vie obscure du camp, dans les labeurs de la 
marche ; en un mot, dans toutes ces situations variées où le soldat 
a besoin de se sentir soutenu et réconforté par la présence de ses 
chefs. Je vous prie, Général, d'être d'une sévérité inexorable à l'é- 
gard des officiers qui manqueraient à ce devoir sacré. Vous vou- 
drez bien me les signaler, pour que je puisse, à mon tour, leur 
faire sentir les effets de mon mécontentement. 

Enfin, Général, il est indispensable que des revues fréquentes 
mettent les soldats et les chefs en présence, dans des conditions 
d'un ordre plus relevé. Ces rapprochements sont, en outre, l occa- 
sion d'allocutions, d'ordres du jour, qui permettent au général de 
communiquer avec l'ensemble de ses troupes, et de porter à leur 
connaissance les faits de nature à exciter leur patriotisme. C'est en 
vous adressant souvent à elles, en leur faisant entendre des paroles 
qui vont à leur cœur, que vous conquerrez graduellement sur vos 
troupes cet ascendant, grâce auquel vous pourrez plus tard leur 
faire braver la mort et les privations. 

J'attache un intérêt tout particulier à ce que vous fassiez obser- 
ver les prescriptions de la présente circulaire, dont je vous prie de 
m'accuser réception. 

Agréez, etc. 

Signé : L. Gambetta. 



N° 190. Décret qxà institue, auprès du Ministère de la guerre, 
un syndicat d agents des chemins de fer, afin de faciliter les 
transports de la guerre, 

Bordeaux, le 28 Janvier 4874. 

Les Membres nu Gouvernement oe la oéfense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués ; 
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Considérant qu'il imporle d'activer et de régulariser les trans- 
ports de la guerre sur les chemins de fer, et qu'un des moyens 
d'atteindre ce but, c'est de faciliter les rapports des compagnies de 
chemins de fer avec le Ministère de la guerre et entre elles; 

DÉCRÈTENT : 

Art. 1 er . Les compagnies de chemins de fer sont tenues de se 
faire représenter auprès du Ministère de la guerre par un agent 
supérieur muni de pouvoirs sufGsants, pour recevoir les ordres du 
Ministre de la guerre et pour les faire exécuter sur son propre 
réseau. 

Les agents des compagnies, réunis auprès du ministère de la 
guerre, formeront un syndicat chargé dérégler toutes les questions 
intéressant à la fois plusieurs compagnies, notamment celles qui 
naissent de la circulation et de la répartition du matériel. Ce syn- 
dicat tiendra séance chaque jour dans un local dépendant du Minis- 
tère de la guerre. Procès-verbal des délibérations sera dressé et le 
registre contenant ces procès-verbaux sera communiqué à toute 
demande au Ministre de la guerre ou à ses délégués. 

2. Chaque fois qu'une armée opère dans le voisinage d'un che- 
min de fer et qu'elle emprunte ou peut être amenée à emprunter ce 
chemin de fer pour ses transports, la compagnie est tenue, sur la de- 
mande du général en chef de l'armée, d'envoyer à la station dé- 
signée par lui un agent supérieur du mouvement, lequel aura tous 
les pouvoirs nécessaires pour faire exécuter les ordres donnés par 
le général en chef ou par ses représentants. 

3. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. . 

Fait à Bordeaux, le 28 janvier 1871. 

Les Membres du Gouvernement, 

Signé : L. Gambetta, An. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. FouRicnoN. 



Pï 0 191. Décret gui admet en franchise , à tous les bureaux de 
douanes de la frontière française, les effets de harnachement, 
d'équipement et d habillement achetés à l'étranger, pour le 
compte des départements de la guerre, de la manne et de Vin 
térieur. 

Bordeam, le 2S janvier 1874. 

Les Membres nu Gouvernement de la défense nationale, 
En vertu des pouvoirs à eux délégués; 
Décrètent : 

Art. 1 er . Sont admis en franchise à tous les bureaux de douanes 
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de la frontière française les effets de harnachement, d'équipement 
et d'habillement achetés ou à acheter à l'étranger pour le compte 
de l'un des déparlements de la guerre, de la marine et de l'inté- 
rieur, sous la condition d'une déclaration indiquant la quantité et 
la destination. 

II sera fait exception pour les achats déjà faits dans lesquels les 
vendeurs auront pris l'engagement d'acquitter les droits d'entrée. 

2. Les Ministres de la guerre, de la marine, de l'intérieur et des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 28 janvier 4871. 

Les Membres du Gouvernement, 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoiis , 
L. Fourichon. 



N° 192. Décret qui approuve la formation de seize nouveaux 
régiments d'infanterie de marche (n ot 72 à 87), de cinq nou- 
veaux bataillons de marche de chasseurs à pied (n 0$ 24 à 28) y 
et d un 2 e régiment de marche de tirailleurs algériens, 

Bordeaux, le 30 janvier 487-1 . 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'il y a lieu de confirmer la création de corps de 
troupe faite d'urgence dans l'arme de l'infanterie depuis la pro- 
mulgation du décret du 5 octobre 1870.; 

Décrètent : 

Art. 1 er . La formation de seize nouveaux régiments d'infanterie de 
marche, de cinq nouveaux bataillons de marche de chasseurs à pied et 
d'un 2 e régiment de marche de tirailleurs algériens, est approuvée. 

2. Les régiments d'infanterie de marche récemment organisés 
prendront les n°«72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 
84, 85, 86 et 87, et les bataillons de marche de chasseurs à pied 
les n°* do 24 à 28 inclus. 

3. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 30 janvier 1871. 

Les Membres du Gouvernement, 

Sigué : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin. 
L. Fourichon. 
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N° 193. Circulaire portant instruction sur les conseils de révi- 
sion pour la classe de 1871. 

Bordeaux, le 30 janvier 1871. 

Messieurs, par dépêche télégraphique du 28 janvier, je vous ai 
fait connaître que les opérations des conseils de révision devaient 
commencer immédiatement après la confection des tableaux de re- 
censement, de manière à être terminées partout le 10 février pro- 
chain. Ce délai est de rigueur. 

Pour ces opérations, vous vous conformerez aux lois du 21 mars 
183*2 et du l or lévrier 1868 sur le recrutement de l'armée et de la 
garde nationale mobile. 

Vous vous reporterez, en outre, aux instructions des 30 mars 
1832 et 18 mai 1840, à la circulaire du 30 avril 1860, à l'instruction 
du 1 er mai 1868, ainsi qu'aux circulaires qui ont paru annuellement 
sur ces mêmes opérations. 

Le décret du 5 janvier dernier dispose que le tirage au sort n'aura 
pas lieu pour la classe de \ 871. Celte classe n'en fournira pas moins 
un contingent à la marine; mais des mesures seront prises ulté- 
rieurement pour la fixation des hommes qui seront affectés à l'armée 
de mer. 

Afin que les opérations du conseil de révision puissent être ter- 
minées dans le délai fixé, les préfets pourront faire fonctionner un 
conseil de révision dans chaque chef-lieu d'arrondissement. Ils se 
concerteront à cet effet avec l'autorité militaire. 

Les conseils de révision d'arrondissement seront présidés par les 
sous-préfeis. 

Les membres des conseils généraux et des conseils d'arrondisse- 
ment seront remplacés par des personnes notables que choisiront 
les préfets, et, de préférence, par des maires de chefs-lieux de 
canton; seulement, ces fonctionnaires devront opérer hors de la 
circonscription de leur canton; dans les arrondissements, trois no- 
tables seront appelés à faire partie du conseil de révision, attendu 
que le conseiller de préfecture, désigné par l'art. 15 de la loi du 
2t mars 1832, n'y pourra pas siéger. 

Le général commandant la subdivision fera choix d'un officier, 
autant que possible du grade de capitaine, pour suppléer le membre 
militaire du conseil de révision hors de l'arrondissement chef-lieu. 
Cet officier y remplira également les fonctions dévolues au com- 
mandant du dépôt de recrutement. 11 aura soin de prendre des 
notes sur l'aptitude physique des jeunes gens. Le contingent que 
la classe de 1871 fournira à la cavalerie devant être considérable, 
il s'enquerra, en outre, de tous les hommes ayant l'habitude du 
cheval, quelle que soit leur taille. 

Les opérations de la révision pourront s'effectuer malgré l'ab- 
sence du membre de l'intendance militaire. 

A défaut de médecins militaires, des médecins civils seront era- 
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ployés auprès des conseils de révision. Leur nomination sera tenue 
secrète jusqu'au jour de l'ouverture du conseil de révision, et ils ne 
devront pas accomplir leur mission dans leur propre arrondis- 
sement. 

Les conseils de révision auront soin, avant le commencement de 
la séance, de revoir, ainsi que l'exige l'art. 15 de la loi du 21 mars 
1832, les opérations de recensement, et d'entendre les réclamations 
auxquelles ces opérations auraient pu donner lieu. 

Ils ne perdront pas de vue que, pour les exemptions à titre d'in- 
firmités, ils ne doivent se montrer ni trop faciles, ni trop rigoureux. 
S'ils sont trop faciles, ils occasionnent un déficit à l'armée et don- 
nent naissance à de légitimes réclamations de la part des autres 
jeunes gens compris dans le contingent ; si, au contraire, ils sont 
trop rigoureux, ils feront entrer dans l'armée des hommes qui se- 
ront réformés à leur arrivée à leur corps, et causeront ainsi à l'Etat 
des frais inutiles. Je leur recommande, d'ailleurs, de continuera 
consulter avec soin, pour l'appréciation des infirmités, l'instruction 
destinée à servir de guide aux officiers de santé. 

Les jeunes gens de la classe de 1871 ne pourront pas être admis 
aux divers droits à l'exemption prévus par les §§ 3, 4, 5, 6 et 7 de 
l'art. 13 de la loi du 2t mars 1832 (art. 5 du décret du 5 janvier); 
mais, ainsi que l'a fait connaître la circulaire du même mois, des 
mesures spéciales seront prises, dès que les circonstances le per- 
mettront, à l'égard de ceux qui se trouveront dans une des posi- 
tions définies par cet article. 

Le bénéfice des dispenses déterminées par l'art. U de la loi du 
21 mars 1832 (inscrits maritimes, élè\es de l'Ecole polytechnique, 
membres de l'instruction publique, élèves des divers cultes) sera 
accorde à tous ceux qui produiront, en temps utile, les pièces jus- 
tificatives de leur droit. 

L'engagement de se vouer pendant dix ans à l'enseignement 
public (art. 79 de la loi du 15 mars 1850) devra être contracté et 
accepté par le recteur de l'académie avant le jour ou l'intéressé 
comparaîtra devant le conseil de révision. 

Les élèves des grands séminaires oui seuls le droit à la dispense. 
Cette disposition sera rigoureusement appliquée. 

Il ne doit, sous aucun prétexte, être accordé aucune dispense 
hors des cas prévus par la loi du 21 mars 1832. Toute décision dans 
ce sens, étant contraire à la loi, serait annulée. 

Les délais pour production de pièces justificatives ou pour cas 
d'absence ne devront pas aller au delà du 40 février, jour de la 
clôture des listes du contingent. 

Les décisions des conseils de révision, dès qu'elles sont procla- 
mées par le président, sont définitives et irrévocables (art. 25 de 
la loi précitée). C'est un principe fondamental en matière de recru- 
tement, et il importe de l'observer religieusement. 

Le remplacement n'est autorisé qu'entre frères et parents jus- 
qu'au 6 e degré (art. 6 du décret du 5 janvier 1871). Ce remplacement 
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est régi par les conditions générales prévues par la loi sur le recru- 
tement (art. 19 et suivants). 

II ne sera pas établi de liste de soutiens de famille pour la classe 
de 1871. 

Dans les départements partiellement envahis, le préfet convo- 
quera au chef-lieu du département les jeunes gens appartenant à 
des communes non occupées, alors même que ces communes ne 
dépendraient pas de l'arrondissement chef-lieu. 11 procédera, au 
besoin, d'office à leur inscription sur les tableaux de recensement 
du chef-lieu du département. Si le chef-lieu lui-même est envahi 
par l'ennemi, les sous-préfets des arrondissements restés libres 
suivront une marche analogue. 

Les préfets me feront connaître télégraphiquement, le 15 février 
prochain, le chiffre des jeunes gens de leur département. 

Les instructions pour l'appel à l'activité de la classe de 1871 
vous seront ultérieurement adressées. 

• ■ 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre. 
Signé : L. Gambetta. 



i\° 194. Circulaire prescrivant de compléter l organisation et 
V instruction des gardes nationales mobilisées. 

Bordeaux, le 30 janvier 4874. 

Messieurs, je vous invite à donner tous vos soins, pendant la du- 
rée de l'armistice, à compléter l'organisation et l'instruction des 
gardes nationales mobilisées. Les légions devront être pourvues de 
tout ce qui leur est nécessaire, et remises à la guerre dans le plus 
bref délai. Il est essentiel que chaque homme soit muni de deux 
paires de souliers et d'une capote, outre la tunique et la vareuse. 
Vous voudrez bien, en conséquence, presser les confections et 
prendre des mesures pour envoyer aux légions déjà parties le com- 
plément des effets d'habillement, de campement et d'équipement 
qui auraient dû leur être fournis avant leur remise à la guerre. 

On me signale sur beaucoup de points la mauvaise qualité des 
étoffes et fournitures. Je vous rappellerai qu'il faut se montrer 
d'autant plus sévère dans la réception des livraisons, qu'il y aurait 
inhumanité à ne point proléger nos soldats, par tous les moyens 
possibles, contre les rigueurs de la saison. 

Dans les dépôts de mobilisés, créés parsuile d'un télégramme du 
25 de ce mois, vous placerez provisoirement les officiers provenant 
de la réduction des cadres. En attendant que des vacances me soient 
signalées dans les légions endivisionnées, vous les emploierez à 
instruire les retardataires ou les réfraclaires qui rentreront successi- 
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vement. Ces cadres serviront, en outre, à conduire des détachements 
aux armées actives ou aux camps. 

Vous vous concerterez avec la gendarmerie pour que des colonnes 
mobiles parcourent votre département et fassent rentrer les réfrac- 
taires sous l'obéissance des lois. Je vous autorise d'ailleurs à ren- 
dre leurs noms publics. 

Pour les armes déjà achetées, il est essentiel de délivrer des 
pièces de rechange et des nécessaires d'armes. Sans cette précau- 
tion, qui a été trop négligée, la moindre détérioration rend une 
arme inutile. 

Enfin, je ne saurais trop insister sur la nécessité de donner à 
vos mobilisés une première instruction militaire avant leur remise 
à la guerre, et je vous recommande à cet égard la stricte observa- 
tion des prescriptions contenues dans ma circulaire du 5 de ce 
mois. 

Vous ferez enregistrer par chaque maire et le commandant de la 
gendarmerie le nom de tout soldat de l'armée, de la ligne, de la 
garde nationale mobile ou mobilisée, qui aurait quitté son corps 
ou son camp pour rentrer dans ses foyers, et vous exigerez qu'on 
vous en rende compte nominativement, quel que soit le motif de la 
permission. Recommandez aux maires ou présidents de commis- 
sions municipales la plus grande exactitude à cet égard, et rendez- 
les responsables. Si la permission n'est pas légale, la gendarmerie 
ramènera le délinquant au chef-lieu du département, où les mesures 
seront prises pour assurer son retour à son corps. Tous les cinq 
jours, vous adresserez au ministère de la guerre (l re direction) la 
liste de ces arrestations, en spécifiant le corps auquel appartient le 
délinquant et le lieu d'où il est parti. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 195. Arrêté portant que la casquette des ingénieurs et agents 
du génie civil sera remplacée par un képi. 

Bordeaux, le 34 janvier 4874. 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 

Vu l'arrêté du 14 décembre 1870, réglant l'uniforme des ingé- 
nieurs et agents du génie civil ; 

Considérant que la casquette, telle qu'elle est définie à l'art. F r 
de l'arrêté précité, peut, à cause de la ressemblance avec la coiffure 
des officiers prussiens, occasionner des méprises regrettables ; 

Arrête : 

La casquette des ingénieurs, agents, chefs de chantier et ouvriers 
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du génie civil sera remplacée par un képi bleu de roi, avec bande 
cramoisie en velours pour les agents ayant rang d'officier, et en 
drap pour les chefs de chantier et ouvriers. 

Les agents ayant rang d'officier porteront au képi des galons 
dor dont le nombre correspondra au grade auquel ils sont assi- 
milés. 

Fait à Bordeaux, le 31 janvier 1781. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de V intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N 0 196. Circulaire rappelant les prescriptions des règlements 

relatives au bien-être des troupes, 

Bordeaux, le 3 février 4874. 

Messieurs, au moment où un grand nombre de légions de gardes 
nationaux mobilisés sont remises par le déparlement de l'intérieur 
au département delà guerre, il importe que les prescriptions des rè- 
glements qui intéressent particulièrement le bien-être des troupes, 
soient rappelées aux autorités militaires et aux troupes elles- 
mêmes. 

HABILLEMENT ET CAMPEMENT. 

Aussitôt que les gardes nationaux mobilisés sont placés sous l'au- 
torité militaire, soit dans un camp, soit dans une place de garni- 
son, soit directement dans un corps d'armée, le général qui en prend 
le commandement, même transitoirement,doit en passer immédia- 
tement la revue de détail. Le chef de la troupe, dont le premier 
devoir est de veiller sur ses soldats, remet au général un élat de 
tous les effets de linge et chaussure, d'habillement, de grand équi- 
pement et de campement, dont ils n'auraient pas été pourvus par 
les soins des préfets. 

Cet état résume les états partiels qui ont dû être établis avec le 
plus grand soin, et sous leur responsabilité, par les capitaines de 
compagnies. Le général s'assure de l'exactitude de ce document et 
le fait parvenir à l'intendant du camp, delà résidence ou du corps 
d'armée, avec l'ordre de pourvoir. L'intendant doit faire délivrer 
de suite, en échange des bons réglementaires, les effets réclamés. 
Si ces effets n'existent pas en quantités suffisantes dans les maga- 
sins de la place, de la division ou de l'armée, il doit m'adresser 
un avis par le télégraphe et en rendre compte à son chef hiérar- 
chique. 

SUBSISTANCES. 

L'instruction ministérielle du 6 novembre 1855, concernant le 
transport des troupes en chemin de fer, prescrit de ne jamais les 
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mettre en route sans qu'elles aient été munies de vivres pour la 
durée entière du trajet. 

Les hommes doivent recevoir des rations de pain ou de biscuit et 
de viande froide. La nourriture des chevaux doit être assurée de 
même en foin et avoine. On ne doit pas perdre de vue que, par 
suite de l'encombrement des voies ferrées, le temps passé en route, 
dans les circonstances actuelles, excède souvent, d'une manière 
très-notable, la durée habituelle des voyages. 

Le générai qui met la troupe en marche doit aviser télégraphi- 
quement l'autorité militaire du point d'arrivée, et les fonction- 
naires de l'intendance agissent de même entre eux. Les comman- 
dants de troupe adressent aussi des avis télégraphiques au point 
de destination, s'il survient en route des incidents qui modifient 
les indications données au départ. À l'arrivée, les commandants de 
troupes ou de détachements doivent faire immédiatement, auprès 
du commandant de la place, de l'intendant etdu maire, les démar- 
ches nécessaires pour obtenir sans aucun retard le logement et les 
vivres auxquels les hommes ont droit. 

Si les troupes voyagent par les voies de terre, elles doivent se 
conformer exactement à l'itinéraire qui est tracé sur leur feuille 
de route, et qui indique les gîtes d'étape où elles doivent passer la 
nuit. Dans ces gîtes, les municipalités assurent le logement, et, 
au besoin, la fourniture des ustensiles de cuisine. La troupe vil au 
moyen de sa solde et reçoit seulement le pain en nature, ainsi que 
les fourrages pour les chevaux. Ces approvisionnements sont déli- 
vrés sur la présentation de mandats d'étape dressés par l'intendant 
militaire de la résidence la plus proche sur la route parcourue. Les 
fournitures sont préparées d'avance par l'autorité locale, prévenue 
en temps utile par l'intendance et par l'officier qui doit précéder 
d'un jour les colonnes en marche. Des voitures, dont le nombre 
varie suivant l'effectif des troupes, sont également fournies d'étapes 
en étapes, sur la présentation des mandats, pour assurer le trans- 
port des écloppés et des bagages des officiers. 

L'exécution rigoureuse des prescriptions qui précèdent est parti- 
lièrement recommandée Elle évitera le retour des faits regretta- 
bles qui se sont produits lors de la mise en route des gardes mo- 
biles. 

Recevez, etc. 

Le Minisire de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : L. Gambetta. 



N° 197. Décret portant réorganisation de ï arme de la cavalerie, 

Bordeaux, le i février 4874 . 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 
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En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 4« r octobre 1870; 

Vu l'ordonnance du 8 septembre 1841, réglant la composition et 
l'organisation des cadres des régiments de cavalerie; 

Vu les décrets des 1 er mars 1854,50 décembre 1855, et 15 novem- 
bre 1865, portant organisation de l'ex-garde; 

Vu le décret du 21 octobre 1870, qui supprime ladite garde; 

Considérant que le nombre et les effectifs des régiments de cava- 
lerie sont aujourd'hui insuffisants pour assurer la composition des 
brigades et des divisions à attacher aux corps d'armée; 

Considérant que 56 régiments sur 63 ont été anéantis à la suite 
des capitulations de Sedan, de Strasbourg et de Metz; que, sur ce 
nombre, 15 ont été reconstitués, et qu'on a créé depuis 39 régi- 
ments de marche, composés d'escadrons prélevés dans les diffé- 
rents dépôts de l'arme; 

Considérant qu'on a rendu ainsi à l'armée 54 régiments sur 56 
qu'elle avait perdus; mais que la formation de régiments de mar- 
che en aussi grand nombre, offre de graves inconvénients au double 
point de vue de la constitution et de l'administration des corps, et 
de la cohésion et de l'homogénéité qu'ils doivent avoir; 

Considérant qu'il y a lieu de faire rentrer les régiments de l'ex- 
gardeau nombre des régiments de ligne ; 

Considérant que, par suite de l'absence de la plupart des officiers 
de tous grades retenus prisonniers de guerre, l'avancement a suivi 
dans les dépôts une progression rapide, nécessitée sans doute par 
le besoin de reformer au plus vite de nouveaux cadres; mais qu'il 
est possible de le maintenir aujourd'hui dans de sages limites, tout 
en récompensant amplement les faits de guerre et les actions d'é- 
clat ; 

Considérant que l'admission, à laquelle il a fallu recourir pen- 
dant la guerre, comme sous-lieutenants, à titre provisoire, de 
personnes ayant subi certaines épreuves scientifiques, mais n'ayant 
pas d'antécédents ni de titres militaires, a introduit dans les régi- 
ments des officiers qui ne peuvent rendre immédiatement à la ca- 
valerie tous les services que cette arme spéciale réclame; 

Considérant qu'un tel état de choses ne saurait subsister plus 
longtemps sans porter atteinte à la bonne organisation de l'arme 
de la cavalerie, qui jusqu'à ce jour, et malgré les nombreuses per- 
tes qu'elle a faites, a pu résister à toutes les causes d'affaiblisse- 
ment qui sont venues la frapper; 

Considérant enfin que l'avancement à l'ancienneté et au choix 
par régiment, dans les grades de sous-lieutenant, de lieutenant et 
de capitaine, a créé jusqu'à ce jour des inégalités regrettables, sur 
l'ensemble de l'arme, au détriment d'officiers méritants; 
Décrète : 

Art. 1 er . L'arme de la cavalerie, qui compte aujourd'hui 63 régi- 
ments, savoir : 

6 régiments de l'ex-garde, 10 régiments de réserve (cuirassiers), 
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20 régiments de ligne (12 de dragons, 8 de lanciers), 20 régiments 
de légère (12 de chasseurs, 8 de hussards), 4 régiments de chas- 
seurs d'Afrique, 3 régiments de spahis, 

Sera composée, à l'avenir, de 75 régiments, répartis de la ma- 
nière suivante : 

12 régiments de réserve (cuirassiers) , 26 régiments de ligne (16 
de dragons, 10 de lanciers). 30 régiments de légère (18 de chas- 
seurs, 12 de hussards), 4 régiments de chasseurs d'Afrique, 3 ré- 
giments de spahis. 

Ces régiments seront numérotés, dans chaque arme, du numéro 
1 au chiffre qui en détermine le nombre. 

Ils seront tous à 6 escadrons de 150 hommes et 120 chevaux- 
cadres d'officiers, grand et petit états-majors non compris. 

2. Les régiments de marche existant seront rattachés aux dépôts 
de l'arme qu'ils représentent, et recevront, dans cette arme, le nu- 
méro du dépôt auquel chacun d'eux aura été affecté. 

3. Les régiments de l'cx-garde seront définitivement supprimés 
sous celte dénomination et deviendront : 

Les carabiniers, le 11* cuirassiers; les cuirassiers, le 12° cuiras- 
siers; les dragons, le 13 e dragons; les lanciers, le 9 e lanciers: les 
chasseurs, le 13 e chasseurs; les guides, le 9 e hussards. 

4. Les 12 régiments créés en augmentation, par le présent décret 
seront formés au fur et à mesure que la nécessité en sera reconnue* 
et à l'exclusion de tous autres régiments de marche. 

Les états-majors et les cadres de ces nouveaux régiments seront 
constitués au moyen de prélèvements opérés dans les régiments 
existants, et, au besoin, par avancement. 

5. Nul ne pourra être nommé sous-lieutenant dans l'arme de la 
cavalerie, môme à titre provisoire, s'il n'est sous-officier dans l'arme 
et présenté pour l'avancement par son chef de corps, avec avis mo- 
tivé du commandement, ou s'il ne remplit, pendant la durée de la 
guerre, les conditions prévues par les art. 1, 2, 3, 4, 5, 7 et 8 du 
décret du 25 janvier 1871. 

C. A l'avenir, l'avancement au grade de sous-lieutenant au choix 
et à ceux de lieutenant et de capitaine, soit à l'ancienneté, soit au 
choix, aura lieu sur l'ensemble de l'arme. 

Il sera dressé, à cet effet, des listes d'ancienneté pour les sons- 
Jieutenanls et lieutenants de cavalerie. 

7. Les dispositions des ordonnances et décrets antérieurs qui ne 
sont pas contraires à celles ci-dessus édictées, continueront de rece- 
voir leur exécution. 

Fait à Bordeaux, le 4 février 1871. 

Le Membre du Gouvernement, 
Minisire de L'intérieur et de la guerre, 

Signé : L, Gambetta. 
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K° 198. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre, au titre de 
l'exercice 1870, un supplément de crédit de 62,000,000 de 
francs, 

Bordeaux, le 4 février 1874. 

Le Gouvernement de la défense nationale séant à Bordeaux, 

Vu la loi du 8 mai 1869, portant ûxalion du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1870 ; 

Vu les décrets des V\ septembre, 49 et 22 octobre, 1 er , 10, 19 et 
25 novembre, 6, 8 et 26 décembre 1870, ouvrant des suppléments 
de crédits au Minisire de la guerre, au titre dudil exercice; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Décrète : 

Art. 1 er . Un supplément de crédit de soixante-deux millions 
(62,000,000) est ouvert au Ministre de la guerre, au titre de l'exer- 
cice 1870, sur les chapitres ci-après des budgets ordinaires et ex- 
traordinaires, savoir : 

budget ordinaire. 
Chapitre 6. — Solde et prestations en nature. . . . 5,000,000 

budget extraordinaire. 

Chapitre 5. — Solde et prestations en nature 17,000,000\ 

__ G. — Habillement et campement. 20,000,000 ( ftftft 

— 11, — Transports généraux .... 10,000,000 &/ ' UUJ ' uuu 

— 13. — Garde nationale mobile. . . 10,000,000] 

Total égal 62,000,000 

2. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Bordeaux, le 4 février 1871. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, L. Fouricuon. 



N° 199. Décret portant que les corps de volontaires, de mo- 
biles et de mobilisés commandés par les généraux Charrette, 
Lipowski et le colonel Cathelineau, formeront autant de bri- 
gades; que les détachements de francs- tireurs qui se sont 
signalés sont rattachés aux divers coryjs d armée, et que les 
autres détachements seront dissous. 

Bordeaux, le 5 février 4874. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale, 
Considérant la nécessité de compléter l'organisation de l'armée; 



i 



Digitized by Google 



( 191 ) - 

En vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés; 
Décrètent : 

Art. 1 er . Les corps de volontaires, de mobiles et de mobilisés, 
commandés par les généraux Charrette, Lipowski et le colonel 
Cathelineau, formeront autant de brigades et emprunteront désor- 
mais leur dénomination des noms de leurs chefs; elles seront sous le * 
commandement supérieur du général chargé des forces de la Bre- 
tagne. 

2. Tous les détachements dits de francs-tireurs, qui se sont 
signalés par leurs services, sont rattachés aux divers corps d'armée 
et en font partie à titre d'éclaireurs. Les autres détachements seront 
dissous. 

3. Le Ministre, de l'intérieur et de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 5 février 1871. 

Les Membres du Gouvernement. 

Signé : L. Gambetta, An. Crémieu.v, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° 200. Décret portant que dans les territoires occupés par 
l'ennemi, chaque commune devra subvenir, par une cotisa- 
tion particulière, au paiement dune avance aux militaires 
en retraite» 

Bordeaux, le o février 1871. 

Le Gouvernement de la défense nationale séant à Bordeaux, 
Vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1871 ; 

Considérant qu'il est de toute justice de venir en aide aux mili- 
taires en retraite résidant dans des portions du territoire français 
occupées par l'armée allemande; 

Décrète : 

Art. 1 er . Dans les territoires occupés par l'ennemi, chaque com- 
mune devra subvenir, par une cotisation particulière et sous la 
responsabilité des membres des conseils municipaux, au paiement 
d'une avance aux militaires en retraite. 

2. Cette avance sera faite sur la production d'un certificat de 
vie et du certificat d'inscription de pension; elle sera remboursée 
par le Trésor public, après la paix, sur les crédits inscrits au titre 
des pensions militaires, et sera fixée ainsi qu'il suit : 
25 fr. par mois aux soldats et caporaux; 
50 fr. id. aux sous-ofliciers ; 
100 fr. id. aux officiers subalternes ; 
200 fr. id. aux officiers supérieurs et généraux. 
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3. Les avances seront mentionnées sur le certificat d'inscription 
des intéressés, pour venir ultérieurement en déduction de la somme 
annuellement fixée pour leur pension de retraite. 

4. Les veuves jouissant d'une pension toucheront chaque mois, 
par avance et sous la production des mêmes titres, le douzième du 
total de leur pension si leur mari élait soldat, caporal, sous-officier 
ou officier subalterne; et les deux tiers seulement de ce douzième 
s'il était officier supérieur ou général. 

5. Le Ministre de l'intérieur et de la guerre et le Ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne], de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Bordeaux, le 5 février 1871. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
L. Fourichon. 



N° 20 i. Décret qui mobilise la 17 e légion de gendarmerie. 

Bordeaux, le 5 février 1871 . 

Le Membre du Gouvernement de la défense nationale, Ministre 

DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE, 

En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouvernement, par 
décret en date, à Paris, du 1 er octobre 1870; 

Vu le décret du 20 décembre dernier, portant mobilisation de la 
gendarmerie ; 

Vu le décret du même jour, indiquant la série des légions mo- 
bilisées; 

Décrète : 

Article unique. Est mobilisée, dans les conditions du décret du 
20 décembre dernier, la 17 e légion de gendarmerie, dont le chef- 
lieu est à Baslia (Corse). 

Fait à Bordeaux, le 5 février 1871. 

Le Membre du Gouvernement, 
Ministre de f intérieur et de la guerre, 

Signé : L. Gàmbetta, 
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N° 202. Décret qui nomme Ministre de la guerre par intérim 
M. Emmanuel Arago, Ministre de f intérieur. 

Bordeaux, le 6 février 4871. 

Le Gouvernement de ia défense nationale, 
Décrète : 

M. Emmanuel Arago, Ministre de l'intérieur, est nommé Ministre 
de la guerre par intérim. 

Fait à Bordeaux, le 6 février 1871. .... 

Signé : Ad. Crémieux, Garnier-Pagès, Glais-Bizoin, 
Eugène Pelletan, Jules Simon, L. Fourichon. 



N° 203. Décret annulant la décision impériale du 25 avril 1860, 
sur r aliénation des immeubles compris dans le domaine mili- 
taire en Algérie. 

Bordeaux, le 6 février 4871. 

La délégation du Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'une décision impériale, en date du 25 avril 1860, 
a fait aliéner au profit du département de la guerre les immeubles 
qui cessent d'être nécessaires au service militaire, au lieu d'en opérer 
la restitution au domaine de l'Etat; 

Considérant que cette décision est contraire aux principes finan- 
ciers, et notamment au règlementdu 31 mai 1862 sur la comptabi- 
lité publique, lequel dispose que les Ministres ne peuvent accroître, 
par aucune ressource^ particulière, le montant des crédits affectés 
aux dépenses de leurs services respectifs ; 

Considérant que dans les trois départements de l'Algérie en par- 
ticulier, la mise en vigueur de cette décision a eu pour résultat de 
frapper d'interdit un grand nombre d'immeubles que l'Etat aurait 
avantage à affecter à ses services, ou à ceux des départements et 
des communes dont les dotations sont jusqu'ici demeurées au-des- 
sous des besoins; 

Décrète : 

Art. 1 er . La décision impériale du 25 avril 1860 sera à l'avenir 
considérée comme nulle et non avenue. 

2. Le prix des immeubles remis au service des domaines pour 
être aliénés au profit du génie militaire, mais dont la vente n'a pas 
encore été effectuée à la date du présent décret, sera encaissé pour 
le compte de l'Etat. 

J. M. — S bis. 13 
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3. Tous les immeubles actuellement compris dans le domaine 
militaire en Algérie, et qui ne sont pas indispensables au service de 
la guerre, seront immédiatement restitués au domaine de l'Etat, et 
il en sera disposé dans les conditions prévues par la législation en 
vigueur dans les départements algériens, en ce qui concerne les 
biens domaniaux ordinaires. 

A. Le Ministre de la guerre et le Ministre des finances sont char- 
gés d'assurer l'exécution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 6 février 1871. 

Signé : Ad. Crémieux, Emmanuel Arago, Garnier-Pagès, 
Al. Glais-Bizûin, Eugène Pelletan, L. Fourichon. 
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Id. Circulaire qui fixe l'effectif des hommes présents dans les dépôts de ca- 
valerie. 93 

24. Décret portant création, pour la durée de la guerre, d'un emploi d'ad- 

judant dans chacun des dépôts des corps d'infanterie. 94 
Id. Circulaire relative aux jeunes gens déclarés admissibles à l'École de Saint- 

Cyr. 94 

25. Décret portant création de camps régionaux pour l'instruction et la 

concentration des gardes nationaux mobilisés. 95 

Id. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre, au titre de l'exercice 1870, 

un crédit de 86,320,000 francs. 98 
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Novembre 1870. 

25. Circulaire prescrivant aux vaguemestres de renseigner les agents des 

postes sur la direction à donner aux lettres destinées aux militaires. 100 

26. Décret qui autorise la création de nouveaux cadres de compagnies dans 

les dépôts des corps d'infanterie. 10O 
là. Décret qui constitue l'artillerie de la garde nationale mobilisée. 101 
là. Circulaire relative à la conservation et à la destruction éventuelle des 

ouvrages d'art sur les grandes voies de communication. 103 

27 . Tarif des allocations extraordinaires attribuées aux officiers généraux et 

autres des divers états-majors aux armées. 105 

là. Décret qui crée, pour la durée de la guerre, une inspection générale du 

service des remontes. 107 

là. Décret qui règle le nombre et la qualification des fonctionnaires compo- 
sant le cadre d'activité du corps de l'intendance militaire. 107 

là. Décret portant que le service de la trésorerie et le service des postes aux 

armées seront scindés et indépendants l'un de l'autre. 108 

28. Décret autorisant les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines à 

correspondre en franchise par le télégraphe, à voyager sur les che- 
mins de fer avec leur personnel, et à exercer le droit de réquisition 
directe sur les personnes et les choses. 109 

là. Circulaire pour l'exécution du décret du 25 novembre 1870, relatif à la 

création des camps d'instruction et de concentration. 110 

29. Décret qui crée, par division de corps d'armée, un cadre de surveillance, 

de direction et de conduite des équipages auxiliaires d'entreprise et 

de réquisition. 112 

30. Décret qui recule d'une année la limite d'âge pour les candidats à l'É- 

cole polytechnique ayant contracté un engagement pour la durée de 

la guerre. 113 

là. Décret portant création d'un personnel d'ingénieurs dans chaque corps 
d'armée en campagne, et d'une direction du génie civil des armées 
près le Ministre de la guerre. 114 

là. Circulaire relative à la convocation des comités militaires des départe- 
ments, pour déterminer l'emplacement des camps d'instruction et de 
rassemblement. 115 

là. Décision ministérielle portant qu'aucune personno étrangère à un corps 
d'armée en campagne no sera admise à pénétrer dans les campe- 
ments ou au quartier général si elle n'est porteur d'un sauf-conduit. 116 

Décembre 1870. 

1". Circulaire relative à la création d'un emploi d'adjudant et de nouveaux 

cadres de compagnies dans les dépôts des corps d'infanterie. 110 

2. Décret portant que le 18 e corps d'armée a bien mérité de la patrie. 117 
là. Décret qui met à l'ordre du jour de l'armée la l r0 division du 16 e corps 

d'armée et son chef. 118 
là. Décret qui crée trois inspecteurs des camps régionaux. 118 
6. Décret ouvrant au Ministre de la guerre, sur l'exercice 1870, un sup- 
plément de crédit de 300,000 francs. 119 
là. Décret qui règle la composition du personnel des services administratifs 

et médicaux attachés aux armées en campagne. 120 
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6. Circulaire relative à la nomination aux emplois de médecins dans les 

bataillons de la garde nationale mobilisée. 123 

7. Décret qui soumet aux lois et décrets militaires tout Français entré dans 

un séminaire à partir du l ar août 1870. 124 

8. Décret portant que le siège de la délégation du Gouvernement de la 

défense nationale est transféré de Tours à Bordeaux. 124 
Id. Décret qui crée, au ministère de la guerre, une commission chargée de 
réunir, de contrôler et de liquider provisoirement tous les marchés 
passés, depuis le début de la guerre, pour fournitures faites ou à 
faire aux troupes. 125 

Id. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre un crédit de 300,000 fr. 

destiné aux prisonniers français évadés. 126 

74. Circulaire prescrivant les dispositions à prendre au sujet des réquisitions 

pour le service de la remonte générale. 126 

13. Décret qui approuve la formation de quinze nouveaux régiments d'in- 

fanterie de marehe (n°* 57 à 71), de neuf nouveaux bataillons de 
marche de chasseurs à pied (n°* 15 à 23), d'un bataillon de marche 
de fusiliers de discipline et d'un régiment de marche d'infanterie lé- 
gère d'Afrique. 128 

14. Décret qui détermine le cadre et l'assimilation du personnel des ingé- 

nieurs et agents du génie civil des armées. 128 

Id. Décret autorisant le prélèvement, dans la garde nationale mobilisée, des 

hommes ayant servi dans les armées de terre et de mer. 130 

Id. Décret qui autorise le prélèvement, dans la garde nationale mobilisée, 
du nombre d'hommes nécessaires pour compléter les régiments de la 
garde nationale nwbile. 130 

Id. Arrêté relatif à l'uniforme des ingénieurs et agents du génie civil des 

armées. 131 

15. Décret qui porte provisoirement de sept à dix le nombre des médecins 

inspecteurs. 132 

Id. Note ministérielle prescrivant le rappel immédiat de tous les militaires 

séparés de leur corps. 132 

Id. Circulaire relative aux fonctions du bureau des reconnaissances. 133 

16. Décret qui transfère de Bourges à Moulins. le l or conseil de guerre et le 

conseil do révision de la 19° division militaire, et qui supprime le 

2* conseil de guerre de cette division. 134 
Id. Décret qui porte de quatre à six le nombre des compagnies des bataillons 

de marche de chasseurs à pied. 134 
H. Circulaire relative aux engagements pour la durée de la guerre reçus par 

les maires. 135 

17. Circulaire relative à la convocation des gardes nationaux mobilisés 

ayant servi dans l'infanterie, le génie ou les équipages militaires. 1 35 

Id. Circulaire précisant le but de l'organisation du service du génie civil des 

armées. 137 

18. Arrêté qui autorise le recrutement, parmi les gardes nationaux mobi- 

lisés, du personnel du génie civil des armées. 138 
20. Décret qui mobilise la gendarmerie sédentaire des départements, en vue 

d'assurer la police militaire en arrière des corps d'armée. 1 38 

Id. Arrêté qui mobilise quatorze légions de gendarmerie. 140 
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Décembre 1870. 

20. Arrêté portant création de six dépôts de convalescents à Nantes, 

Bayonne, Toulouse, Montpellier, Perpignan et Nice. 140 

Id. Circulaire qui rappelle à l'exécution des dispositions relatives à la réqui- 
sition des chevaux nécessaires à l'armée régulière. 111 

22. Circulaire qui prescrit la régularité à observer dans l'envoi des états pé- 

riodiques de mutations dans les effectifs. 142 

23. Arrêté réglant le supplément de traitement à payer, sur les crédits du 

budget de la guerre, aux membres du corps du génie civil des ar- 
mées. 143 

24. Décret portant réorganisation des bureaux arabes. 1 43 

Id. Circulaire relative à la recherche des armes et munitions abandonnées 

dans les établissements publics et maisons particulières. 145 

25\ Circulaire et instruction sur l'organisation du service hospitalier, en ar- 
rière des armées, à l'intérieur. 145 

26. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre, au titre du budget extraor- 
dinaire de 1870, un supplément de crédit de 65,100,000 francs. 150 

Id. Décret qui modifie l'art. 3 du décret du 14 décembre 1870, relatif au 

traitement des ingénieurs et agents du génie civil des armées. 151 

Id. Décret qui rétablit le 2 e conseil de guerre de la 19 e division militaire. 151 

Id. Décret portant création, dans la direction générale de l'administration de 

la guerre, d'une sous-direction spéciale chargée de tous les services 

médicaux de l'armée. 152 
Id. Circulaire relative à la réquisition des logements pour le cantonnement 

des troupes. 152 
Id. Circulaire relative au cantonnement des troupes dans les camps d'in- 

truction. 153 

28. Circulaire interdisant aux militaires de partir par voies ferrées sans 

titres réguliers. 153 

29. Arrêté portant que le directeur et les ingénieurs en chef du génie civil 

sont délégués par le Ministre do la guerre, en qualité d'ordonnateurs 
secondaires, pour mandater toutes les dépenses concernant leur ser- 
vice. 154 
31. Décret qui dissout le bataillon de marche de fusiliers de discipline. 155 
Id. Décret p<*tant que toutes les ambulances volantes, nationales ou étran- 
gères sont placées, sous la direction et la responsabilité de la Société 
internationale de secours aux blessés des armées de terre et de mer. 1 56 

Janvier 1871. 

2- Décret portant création de dépôts destinés à l'instruction du personnel de 

l'artillerie de la garde nationale mobilisée. 158 

Id. Circulaire prescrivant des dispositions pour assurer le bon ordre dans le 

service des transports des troupes par voies ferrées. 159 

4. Décret portant création, dans la 6* direction du Ministère de la guerre 
(Délégation de Bordeaux), d'un service central et do quatre sous-direc- 
tions de l'administration de la guerre. 101 
8. Décret relatif à la formation du contingent de la classe de 1871. 161 
Id. Décret qui crée, en Algérie, une compagnie d'infanterie formant corps, 

sous la dénomination d'Auxiliaires hanovriens. 162 
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7. Décret qui forme, sous le nom de Corps de cavaliers détachés, un corps 

ayant pour mission d'éclairer les avant-postes de l'armée française. 163 

9. Décret autorisant les ingénieurs du génie civil à accorder, aux agents de 

ce service, des laissez -passer sur les chemins de fer. 164 

10. Arrêté portant que des médecins inspecteurs commissionnés médecins 
principaux de l re classe, et des médecins sous-inspecteurs commis- 
sionnés médecins principaux de 2 e classe (au titre auxiliaire), sont 
chargés de l'inspection du service médical sur les lignes d'évacuation 
des blessés et malades. 165 

Ll. Décret qui augmente le nombre des membres de la commission créée par 
le décret du 8 décembre 1870 pour liquider provisoirement les four- 
nitures faites aux troupes. 166 

12. Décret portant création, dans le régiment étranger, d'un 6 e bataillon 

s'administrant isolément. 167 

14. Décret instituant, pour la durée de la guerre, des brigades provisoires 

de gendarmerie composées de gendarmes auxiliaires. 168 

15. Décret qui substitue le titre de sous-chef de section à celui de piqueur 

dans le corps du génie civil. 169 

16. Décret qui ouvre au Ministre do la guerre, au titre de l'exercice 1871, 

des crédits extraordinaires s'élcvant ensemble à 350,000,000 de 
francs. > -169 

17. Arrêté instituant une commission pour rechercher les moyens d'assurer 

et de régulariser, sur les chemins de fer, les transports militaires. 171 

19. Décret qui maintient provisoirement à Constantine le siège du l* r conseil 

de guerre de la 3 e division militaire de l'Algérie. 171 

20. Décret qui accorde à tous les candidats à l'École polytechnique, pré- 

sents sous les drapeaux, le bénéfice des dispositions du décret du 

30 novembre 1870 sur la limite d'âge. 172 

22. Arrêté qui crée un service d'inspecteurs spéciaux de l'évacuation des ap- 
provisionnements dans les départements limitrophes du territoire 
occupé par l'ennemi. 172 

■ 

25. Décret portant que les jeunes gens de la classe de 1871, candidats à l'E- 

cole polytechnique ou à l'École de Saint-Cyr, pourront être nommés 
sous-lieutenants, à titre provisoire, dans l'armée régulière. 174 

là. Circulaire relative aux réquisitions de chevaux. • 176 

26. Décret qui mobilise la 25 e légion de gendarmerie dans- les conditions du 

décret du 20 décembre 1870. 178 

là. Circulaire relative aux devoirs des officiers. 179 
28. Décret qui institue, auprès du Ministère de la guerre, un syndicat 
d'agents des chemins de fer, afin de faciliter les transports de la 
guerre. 179 

là. pécret qui admet en franchise, à tous les bureaux de douanes de la 
frontière française, les effets de harnachement, d'équipement et d'ha- 
billement achetés à l'étranger pour le compte des départements de la 
guerre, de la marine et de l'intérieur. 180 

30. Décret qui approuve la formation de -seize nouveaux régiments d'infan- 
terie de marche (n°* 72 à 87), de cinq nouveaux bataillons de marche 
de chasseurs à pied (n 01 24 à 28) et d'un 2 e régiment de marche de 
tirailleurs algériens. 18 i 
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Janvier 1871. 

30. Circulaire portant instruction sur les conseils de révision pour la classe 

de i87i. 182 

Id. Circulaire prescrivant de compléter l'organisation et l'instruction des 

gardes nationales mobilisées. 184 

31. Arrêté portant que la casquette des ingénieurs et agents du génie civil 

sera remplacée par un képi. 18o 

Février 1871. 

3. Circulaire rappelant les prescriptions des règlements relatives au bien- 

être des troupes. 186 

4. Décret portant réorganisation de l'arme de la cavalerie. 187 
Id. Décret qui ouvre au Ministre de la guerre, au titre de l'exercice 1870, 

un supplément de crédit de 62,000,000 de francs. 190 

5. Décret portant que les corps de volontaires, de mobiles et de mobilisés 

commandés par les généraux Charrette, Lipowski et le colonel Ca- 
thelineau formeront autant de brigades ; que les détachements de 
francs-tireurs qui se sont signalés sont rattachés aux divers corps 
d'armée, et que les autres détachements seront dissous. 190 

Jd. Décret portant que dans les territoires occupés par l'ennemi, chaque com- 
mune devra subvenir, par une cotisation particulière, au paiement 
d'une avance aux militaires en retraite. 191 

Id. Décret qui mobilise la 17* légion de gendarmerie. 192 

6. Décret qui nomme Ministre de la guerre par intérim-, M. Emmanuel 

Arago, Ministre de l'intérieur. 193 
Id. Décret annulant la décision impériale du 25 avril 1860 sur l'aliénation 

des immeubles compris dans le domaine militaire en Afrique. 193 
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TABLE ALPHABÉTIQUE. 



A. 

Activité (Rappel à 1'). Dispositions relatives aux généraux de brigade du cadre 
de réserve qui ont été rappelés à l'activité, 81. 

Agents voyers. V. Ingénieurs, 

Algérie. Provisoirement, les trois départements de l'Algérie continueront à former 
trois divisions militaires, 42. — Réorganisation des bureaux arabes, 143. 
— Création en Algérie d'une compagnie d'infanterie formant corps, sous la 
dénomination d'Auxiliaires hanovriens , 162. — Maintien provisoire à 
Constantinc du siège du 1 er conseil de guerre de la 3 e division militaire de 
l'Algérie, 171. — La décision impériale du 2a avril 1860, sur l'aliénation 
des immeubles compris dans lo domaine militaire en Algérie, est annu- 
lée, 193. 

Ambulances. Au sujet du brassard qui doit être porté dans les ambulances neutra- 
lisées, 80. — Les ambulances volantes, nationales ou étrangères, sont 
placées sous la direction et la responsabilité de la Société internationale 
de secours aux blessés des armées de terre et de mer, 156. 

Anciens militaires. Prélèvement, dans la garde nationale mobilisée des hommes 
ayant servi dans les armées de terre et de mer, 130. — Convocation des 
gardes nationaux mobilisés ayant servi dans l'infanterie, le génie ou les 
équipages militaires, 135. 

Appels. — Appelés. Appel à l'activité des jeunes soldats composant le contingent 
de la classe de 1870, 8. — Les hommes ayant servi dans l'artillerie, et 
mobilisés en vertu du décret du 29 septembre 1870, sont appelés à l'acti- 
vité pour l'armée régulière, 88. — Formation du contingent de la classe 
de 1871, 161. 

Approvisionnements. Création d'un service d'inspecteurs spéciaux de l'évacuation 
des approvisionnements, dans les départements limitrophes du territoire 
occupé par l'ennemi, 172. 

V. Transports. 
Architectes. V. Ingénieurs. 

Armée auxiliaire. Réunion, sous la dénomination d'armée auxiliaire, des gardes 
nationales mobiles, des gardes nationaux mobilisés, de la légion étrangère, 
des corps francs et autres troupes n'appartenant pas à l'armée 7'èguliére, et 
assimilation, pendant la durée de la guerre, de l'armée auxiliaire et de 
l'armée régulière, 26. 

Armée de Bretagne. Organisation de l'armée de Bretagne, 40. 
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Armée ennemie. V. Opérations et mouvements de l'ennemi. Ravitaillement. 
Armées en campagne. V. Service des armées en campagne. 

Armement. Entretien des armes, 85. — Destination à donner aux armes des 
hommes en traitement dans les hôpitaux, 89. 
V. Artillerie, Ouvriers du matériel d'armement. 

Armes. Recherche des armes et munitions abandonnées dans les établissements 
publics et maisons particulières, 145. 

Artillerie. Institution, pour la durée de la guerre, d'un Comité technique de 
l'artillerie, 81. — Les hommes ayant servi dans l'artillerie, et mobilisés 
en vertu du décret du 29 septembre i870, sont appelés à l'activité pour 
l'armée régulière, 88. 

ARTiLLEare de la garde nationale modile. Création dans sept départements de 
douze nouvelles batteries d'artillerie de la garde nationale mobile, spécia- 
lement destinées au service des canons à balles (mitrailleuses), 61. — Appli- 
cation du décret du 3 novembre 1870, ordonnant la création de douze bat- 
teries de canons à balles (mitrailleuses), 85. 

Artillerie de la garde nationale mobilisée. Ordre à chaque département de 
mettre sur pied, à ses frais, d;ms le délai de deux mois, autant de batte- 
ries de campagne que sa population renferme de fois 100,000 âmes, 60. 

— Réquisition de tous les ateliers de l'industrie privée, ainsi que de toutes 
matières premières ou ouvrées, pour la fabrication de l'artillerie de la 
garde nationale mobilisée, 77. 

Avancement. Suspension des règles ordinaires dans l'armée, et autorisation de 
conférer des grades temporaires, 3. — Règles de l'avancement en campagne 
applicables aux dépôts des corps de troupe considérés comme en présence 
de l'ennemi, et nomination provisoire aux divers grades jusqu'à celui de 
capitaine inclus par les généraux commandant les divisions militaires, 15. 

— Des sous- officiers de gendarmerie pourront être nommés, pendant la 
durée de la guerre, au grade de sous-lieutenant, dans les corps d'infante- 
rie, 18. — Suspension, pendant la durée de la guerre, des lois réglant les 
nominations et l'avancement dans l'armée, et concession de grades mili- 
taires à des personnes n'appartenant pas à l'armée, 22. — Les généraux 
commandant les divisions militaires sont autorisés à nommer aux emplois 
jusqu'au grade de chef de bataillon ou d'escadron exclusivement, vacants 
dans les corps de troupe d'infanterie et de cavalerie, sauf ratification par 
le Ministre de la guerre, 23. — Les commissions délivrées aux officiers et 
sous-officiers de l'armée régulière seront établies à titre provisoire, toutes 
les fois que le titulaire ne se trouvera pas dans les conditions requises pour 
l'avancement, 59. 

Avances aux militaires en retraite. V. Militaires en retraite. 



B. 

Bataillon de marche d'infanterie. Formation de 6 bataillons de marche d'infan- 
terie, 82. 

V. Chasseurs à pied, Infanterie, Tirailleurs algériens, Zouaves. 
Batteries de campagne. Y. Artillerie. • 
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Batteries de mitrailleuses. V. Artillerie. 

Budget extraordinaire. V. Comptabilité en deniers. 

Bureaux arabes. Réorganisation des bureaux arabes, 143. 

G. 

Cadre de réserve. V. Rappel à Vactivité. 

Campements militaires. Campement des troupes en dehors des villes, 37. 

Camps d'instruction. Création de camps d'instruction et de camps stratégiques 
pour la concentration des gardes nationanx mobilisés, 95. — Exécution du 
décret du 25 novembre 1870, relatif à la création des camps d'instruc- 
tion et de concentration, 110. — Convocation des comités militaires des 
départements, pour déterminer l'emplacement des camps d'instruction et 
de rassemblement, 115. — Réquisition des logements pour le cantonne- 
ment des troupes, 152. — Les troupes des camps d'instruction doivent être 
momentanément cantonnées, 153. 

Camps régionaux. Création de camps régionaux pour l'instruction et la concentra- 
tion des gardes nationaux mobilisés, 05. — Création de trois inspecteurs 
des camps régionaux, 118. 

Camps stratégiques. Y. Camps d'instruction. 

Cantonnement. Réquisition des logements pour le cantonnement des troupes, 152. 
— Les troupes des camps d'instruction doivent être momentanément can- 
tonnées, 153. 

Cavalerie. Réintégration dans l'armée des officiers de cavalerie démissionnaires, 
30. — Création, pour la durée de la guerre, d'un corps d'èclaireurs algériens 
destiné à opérer en France, 31. — Effectif des hommes présents dans les 
dépôts des régiments de cavalerie, 93. — Formation, sous le nom de corps 
de cavaliers détachés, d'un corps ayant pour mission d'éclairer les avant-postes 
de l'armée française, 163. — Réorganisation de l'arme de la cavalerie, 
187. 

V. Avancement. 

Cavaliers détachés. Formation, sous le nom de cavaliers détachés, d'un corps 
ayant pour mission d'éclairer les avant-postes de l'armée française, 163. 

Chasseurs a pied. Création et réorganisation de nouveaux cadres de compagnies 
dans les bataillons de chasseurs à pied, 3. — Formation de bataillons de 
marche, à l'aide de compagnies des dépôts de chasseurs à pied, relevant 

pour l'administration, des bataillons desquels on les aura détachées, 7. 

Formation de huit bataillons de marche de chasseurs à pied (n° 1 à 8), 

17. — Le nombre des compagnies mobilisables est porté à deux, 36. 

Formation de cinq nouveaux bataillons de marche de chasseurs à pied (de 
9 à 14), 82. — Mise à l'ordre du jour des 3« et 6« bataillons de chasseurs 
à pied et du 37 e régiment de marche, 88. — Le nombre des compagnies 

des bataillons de marche de chasseurs à pied est porté de 4 à 6, 134. 

Formation de neuf nouveaux bataillons de marche de chasseurs à pied 
(n° 15 à 23), 128. — Id. de cinq nouveaux bataillons de marche de chas- 
seurs à pied (n° 24 à 28), 181. 

Chef de corps ou de détachement surpris par l'ennemi. Renvoi devant un con- 
seil de guerre de tout chef de corps ou de détachement qui se sera laissé 
surprendre par l'ennemi, 25. 
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Chemins de fer. Durée du séjour des trains militaires aux gares de bifurcation, 
3i. — Le Ministre de la guerre est autorisé à suspendre la circulation des 
trains de voyageurs et de marchandises sur les chemins de fer, 41. — 
Service spécial d'inspection pour le transport des approvisionnements et 
du matériel de guerre, sur les chemins de fer, 67. 

V. Ingénieurs. 
Chevaux. V. Réquisitions. 

Citations. Mise à l'ordre du jour de l'armée des régiments de la garde nationale 
mobile de la Dordogne et de la Sarthc, 87. — Id. des 3* et 6° bataillons 
de chasseurs à pied, 88. — Id. du 37 e régiment de marche d'infanterie, 88. 

— Le 18° corps d'armée de la Loire a bien mérité de la Patrie, 117. — 
Mise à l'ordre du jour de l'armée de la l re division du 16 e corps d'armée 
et de son chef, 118. 

Comité supérieur de dépense de la vallée du Rhône. Formation d'un comité 
supérieur de défense de la vallée du Rhône, pour les départements com- 
pris de Lyon à la mer, 78. 

Comité technique de l'artillerie. Institution, pour la durée de la guerre, d'un 
comité technique do l'artillerie, 81. 

Comités militaires départementaux. Institution d'un comité militaire dans les 
départements situés à moins de 100 kilomètres de l'ennemi, 27. — Applica- 
tion du décret du 14 octobre 1870, relatif à l'état de guerre, en ce qui 
concerne l'action du comité militaire, 73. — Attributions des Comités mili- 
taires départementaux, 90. — Convocation des comités militaires des dépar- 
tements, pour déterminer l'emplacement des camps d'instruction et de 
rassemblement, 115. 

Commandements militaires régionaux. Suppression des commandements militaires 
régionaux, 83. 

Commission d'étude des moyens de défense. Formation, auprès du département 
de la guerre d'une commission chargée de l'étude des moyens de défense, 
37. 

Commissions provisoires. V. Avancement. 

Comptabilité ex deniers. Le crédit de 88,675,000 fr. mis à la disposition de la 
Délégation de la guerre, à Tours, est augmenté de 2,000,000 de francs, 4. 

— Le crédit de 90,675,000 francs mis à la disposition de la délégation de 
la guerre, à Tours, sur les crédits législatifs de l'exercice 1870, est aug- 
menté d'une somme de 112,000,000 de francs, 33. — Répartition par 
chapitres du crédit ci-dessus, 34. — Ouverture au Ministre de la guerre 
d'un crédit de 60,000 francs pour frais de rapatriement des nationaux qui 
appartiennent à l'armée, 54. — Ouverture au Ministre de la guerre d'un 
crédit de 40,000 francs pour frais de rapatriement des nationaux qui ap- 
partiennent «à la garde nationale mobile, 54. — Ouverture au Ministre de 
la guerre d'un supplément de crédit de 2,000,000 de francs pour le service 
de la télégraphie militaire, 09. — Ouverture d'un crédit de 2,800,000 
francs au directeur général des télégraphes et des postes, sur les fonds du 
budget extraordinaire du Ministère de la guerre, 90. — Ouverture au Mi- 
nistre de la guerre, d'un crédit de 86,320,000 francs, au titre de l'exercice 
1870, 98. — Répartition par chapilros dudit crédit, 99. — Ouverture 
au Ministre de la guerre, sur l'exercice 1870, d'un supplément de crédit 
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de 300,000 francs, 119. «— Ouverture au Ministre de la guerre d*un cré- 
dit de 300,000 francs destiné aux prisonniers français évadés, 126. — 
Ouverture au Minisire de la guerre, au titre du budget extraordinaire de 
1870, d'un supplément de crédit de 65,100,000 francs, 150. — Ouver- 
ture au Ministre de la guerre, au titre de ('exercice 1871, de crédits extraor- 
dinaires s'élevant ensemble à 350,000,000 de francs, 169. — Ouverture 
au Ministre de la guerre, au titre de l'exercice 1870, d'un supplément de 
crédit de 62,000,000 de francs, 190. 

Conseils administratifs. Formation d'un conseil administratif dans chaque divi- 
sion militaire, pour l'organisation et l'administration des troupes, 35. — 
Organisation des conseils administratifs institués par décret du 19 octobre 
1870, 45. 

Conseils de guerre. Etablissement à Bourges d'un 2* conseil de guerre perma- 
nent et d'un conseil de révision chargé de connaître des pourvois formés 
contre les jugements rendus par les deux conseils de guerre de la 19 e divi- 
sion militaire, 24. — Renvoi devant un conseil de guerre de tout chef de 
corps ou de détachement qui se sera laissé surprendre par l'ennemi, 25. — 
Translation de Bourges à Moulins du 1 er conseil de guerre et du conseil de 
révision de la 19° division militaire, et suppression du 2 e conseil de guerre 
de cette division, 134. — Rétablissement du 2° conseil de guerre de la 
19 e division militaire, à Bourges, 151. — Maintien provisoire à Gonstan- 
tine du siège du V* conseil de guerre de la 3 a division militaire de l'Al- 
gérie, 171. 
V. Cours martiales. 

Conseils de révision. Annulation des exemptions accordées par les conseils de 
révision ayant statué avant le 2 novembre 1870, 92. — Instructions pour 
les opérations des conseils dé révision de la classe de 1871, 182. 

Contingent. V. Appels, Appelés. 

Convalescents (Dépôts de). Création de six dépôts de convalescents à Nantes, 
Bayonne, Toulouse, Montpellier, Perpignan et Nice, 140. 

Corps francs. Création près de Toulouse d'un camp d'instruction destiné à rece- 
voir les gardes mobiles, les gardes nationaux mobilisés et les corps francs 
de sept départements du Sud -Ouest, 73. — Envoi au Ministre de rap- 
ports périodiques sur les opérations des corps francs, 84. 

orrespondance télégraphique en franchise. V. Ingénieurs. 

Cours martiales.. Établissement des cours martiales pour remplacer les conseils 
de guerre, jusqu'à la cessation des hostilités, dans les divisions actives et 
dans les corps de troupe détachés de la force d'un bataillon au moins, qui 
marchent isolément, 10. 

Crédits. V. Comptabilité en deniers. 



D. 

Défense nationale. Formation, auprès du département de la guerre, d'une com- 
mission chargée de l'étude des moyens de défense, 37. — Formation d'un 
comité supérieur de défense de la vallée du Rhône pour les départements 
compris de Lyon à la mer, 78. 
V. Comités militaires départementaux, État de guerre, Gouvernement de la 
Défense nationale. 
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Dépôts des corps de trodpe. Règles de l'avancement en campagne applicables 
aux dépôts des corps de troupe considérés comme en présence de l'ennemi, 
et nomination provisoire aux divers grades jusqu'à celui de capitaine in- 
clus, par les généraux commandant les divisions militaires, 15. 
V. Cavalerie. 

Devoirs des officiers. Les officiers doivent être constamment en contact avec lo 
soldat et lui donner l'exemple pour l'aider à supporter les labeurs et les 
privations de la vie militaire, 179. 

Distributions a l'armée. Mesures à prendre pour éviter les confusions dans les 
distributions faites à la garde nationale mobile, 84. 

Divisions militaires. V. Algérie. 

Domaine militaire. La décision impériale du 25 avril 1860, sur l'aliénation des 
immeubles compris dans le domaine militaire, en Algérie, est annulée, 193. 

Douanes. Admission en franchise, à tous les bureaux de douanes de la frontière 
française, des effets de harnachement, d'équiquement et d'habillement 
achetés à l'étranger pour le compte des départements de la guerre, de la 
manne et de l'intérieur, 180. 

E. 

ÉCLAIREURS. V. Cavaliers détachés. 

Eclaire ors algériens. Création, pour la durée de la guerre, d'un corps à'Èclai* 
reurs algériens destiné à opéror en France, 31 . 

Ecole polytechnique. La limite d'âge pour les candidats à l'École polytechnique 
ayant contracté un engagement pour la durée de la guerre est reculée 
d'une année, 113. — Bénéfice des dispositions du décret du 30 novembre 
1870, sur la limite d'dge accordé aux candidats à l'Ecole polytechnique 
présents sous les drapeaux, 172. — Les jeunes gens de la classe do 1871, 
candidats à l'Ecole polytechnique ou à l'Ecole de Saint-Cyr pourront être 
nommés sous-lieutenant, à titre provisoire, dans l'armée régulière, 174. 

Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr. Les candidats reconnus admissibles à 
l'Ecole de Saint-Cyr peuvent être nommés sous-lieutenanfs, 72. Dis- 
positions relatives aux jeunes gens déclarés admissibles à l'Ecole de Saint- 
Cyr, 94. — Les jeunes gens de la classe de 1871, candidats à l'Ecole 
polytechnique ou à l'Ecole de Saint-Cyr pourront être nommés sous-lieute- 
nants, à titre provisoire, dans*l'armée régulière, 174. 

Enrôlements. Recommandations au sujet des engagements pour la durée de la 
• guerre reçues par les maires, 135. 

Équipages militaires. Création, par division de corps d'armée, d'un cadre de sur- 
veillance, de direction et de conduite des équipages auxiliaires d'entreprise 
et de réquisition, 112. 

V. Anciens militaires. 

Équipement (effets d'), V. Douanes, Garde nationale mobile. 

État de guerre. Mise en état de guerre des départements situés à moins de 
100 kilomètres de l'ennemi, et institution d'un comité militaire dans cha- 
cun de ces départements, 27. — Application au département de la Loire- 
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Inférieure, bien que l'ennemi en soit éloigné de plus de 100 kilomètres, 
des dispositions du décret du 14 octobre 1870, relatives à l'état de guerre, 
68. — Application du décret du 14 octobre 1870, relatif à l'état de guerre, 
en ce qui concerne l'action du Comité militaire, 73. — Dans les départe- 
ments déclarés en état de guerre, tout acte de nature à préjudicier aux 
opérations des armées relève des tribunaux militaires, 76. 
Y. Conseils de guerre. 

État de siège. La décision du 17 août 1870, sur le commandement dans les 
ports militaires en état de siège est annulée, 44. 

Etrangers (régiments). Le 5 e bataillon du 1 er régiment étranger aura 10 com- 
pagnies au lieu de 8, 8. — Création, dans le régiment étranger, d'un 6 e ba- 
taillon s'administrant isolément,. 167. 
V. Armée auxiliaire. 

Exemption* nu service militaire. Soumission aux lois et décrets militaires de tout 
Français entré dans un séminaire, à partir du 1 er août 1870, 124. 

Exemptions. V. Conseils de révision, Recrutement. 

F. 

Francs-tireurs. Les compagnies de francs-tireurs sont mises à la disposition du 
, ministre de la guerre, 6. — Dissolution et désarmement de tout corps de 
francs-tireurs qui manquerait d'énergie devant l'ennemi, 56. — Les corps 
de francs-tireurs ou de volontaires sont spécialement attachés à un corps 
d'armée en campagne, ou, à défaut, à une division militaire territoriale, 
et sont tenus d'opérer conformément aux directions supérieures du chef de 
ce corps d'armée ou du commandant de la division territoriale, 63. — Les 
détachements de francs-tireurs qui se sont signalés, sont rattachés aux 
divers corps d'armée ; les autres détachements sont dissous, 190. 
V. Solde. 

Fusiliers de discipline. Formation d'un bataillon démarche de fusiliers de disci- 
pline, 128. — Dissolution du bataillon de marche de fusiliers de disci- 
pline, 155. 

G. 

Garde nationale morile. Exécution du décret du 3 novembre 1870, relatif à la 
formation de batteries d'artillerie dans les départements, 68. — Création 
près de Toulouse, d'un camp d'instruction destiné à recevoir les gardes 
mobiles, les gardes nationaux mobilisés et les corps francs de sept départe- 
ments du Sud-Ouest, 73. — Mesures à prendre pour éviter les confusions 
dans les distributions faites à la garde nationale mobile, 84. — Nomina- 
tion des mélecinsdans la garde nationale mobile, 86. — Mise à l'ordre du 
jour de l'armée des régiments de la garde nationale mobile de la Dordogne 
et de la Sarthe, 87. — Ordre de compléter immédiatement l'habillement 
et l'équipement des gardes nationaux mobiles, 91. — Prélèvement dans la 
garde nationale mobilisée, du nombre d'hommes nécessaire pour compléter 
les régiments de la garde nationale mobile, 130. — Les corps de volon- 
taires, de mobiles et de mobilisés commandés par les généraux Charrette, 
Lipowski et le colonel Cathelineau, formeront autant de brigades désignées 
parles noms de leurs chefs, 190. 

V. Comptabilité en deniers, Francs-tireurs. 
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Garde nationale mobilisée. Organisation en compagnies de gardes nationaux mo- 
bilisés, de tous les volontaires qui n'appartiennent ni à l'armée régulière, 
ni à la garde nationale mobile, et de tous les Français de 2i à 40 ans, 
non mariés ou veufs sans enfants, 6. — Organisation des gardes nationales 
mobilisées, 19. — Discipline de la garde nationale mobilisée, 67. — Créa- 
tion, près de Toulouse, d'un camp d'instruction destiné à recevoir les gardes 
mobiles, les gardes nationaux mobilisés et les corps francs de sept départe- 
ments du Sud-Ouest, 73. — Nomination des médecins dans la garde natio- 
nale mobile et dans la garde nationale mobilisée, 86. — Création de camps 
d'instruction et de camps stratégiques pour la concentration des gardes 
nationaux mobilisés, 95. — Constitution de l'artillerie de la garde natio- 
nale mobilisée, 101. — Nomination aux emplois de médecin dans les 
bataillons de la garde nationale mobilisée, 123. — Prélèvement, dans la 
garde nationale mobilisée, des hommes ayant servi dans les armées déterre 
et de mer, 130. — Prélèvement , dans la garde nationale mobilisée, du 
nombre d'hommes nécessaire pour compléter les régiments de la garde 
nationale mobile, 130. — Convocation des gardes nationaux mobilisés ayant 
servi dans l'infanterie, le génie ou les équipages militaires, 135. — Recru- 
tement parmi les gardes nationaux mobilisés, du personnel du génie civil 
des armées (agents, chefs de chantier, ouvriers, etc.), 138. — Création de 
dépôts destinés à l'instruction du personnel de l'artillerie de la garde natio- 
nale mobilisée, 153. — Ordre de compléter l'organisation et l'instruction 
des gardes nationales mobilisées, 184. — Les corps de volontaires, de mo- 
biles et de mobilisés commandés par les généraux Charrette, Lipùwski et 
le colonel Callielineau, formeront autant de brigades désignées par les noms 
de leurs chefs ; les détachements de francs-tireurs qui se sont signalés, 
sont rattachés aux divers corps d'armée, et les autres détachements sont 
dissous, 190. 
V. Anciens militaires. 

Gendarmerie. Des sous-officiers de gendarmerie pourront être nommés, pendant 
la durée de la guerre, au grade de sous-lieutenant dans les corps d'infan- 
terie, 18. — Création dans la ville de Tours d'un service spécial de prévôté, 
ayant dans ses attributions la survei||ance militaire de la résidence du Gou- 
vernement et des camps à proximité, 49. — Formation de deux régiments 
de marche de gendarmerie à cheval (n 08 1 et 2), et d'un régiment de marche 
de gendarmerie à pied, 50. — Mobilisation de la gendarmerie sédentaire 
des départements, en vue d'assurer la police militaire en arrière des corps 
d'armée, 138. — Mobilisation de quatorze légions de gendarmerie, 140.— 
Institution, pour la durée de la guerre, des brigades provisoires de gendar- 
merie composées de gendarmes auxiliaires, 168. — Mobilisation de la 25* lé- 
gion de gendarmerie dans les conditions du décret du 20 décembre 1870, 
478. — Mobilisation de la 17 e légion de gendarmerie (Corse). 192. 

Généraux commandant les divisions militaires. Chargés de procéder à l'organi- 
sation des nouveaux cadres de compagnies dans les régiments d'infanterie 
de ligne et les bataillons de chasseurs à pied et d'y faire des nominations, 
à titre provisoire, jusqu'au grade de chef de bataillon exclusivement, 3. — 
Autorisés à nommer provisoirement aux divers grades jusqu'à celui de capi- 
taine inclusivement, 15. 

Généraux de brigade. V. Rappel à l'activité. 

Génie. V. Anciens militaires. 

Génie civil des armées. Création d'une direction du génie civil des armées près 
le ministère de la guerre, 114. — Cadres et assimilation du personnel des 
ingénieurs et agents du génie civil des armées, 128. — Uniforme des ingé- 
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nieurs et agents du génie civil des armées, 131. — Organisation du ser- 
vice du génie civil des armées, 137. — Recrutement, parmi les gardes na- 
tionaux mobilisés, du personnel du génie civil des armées (agents, chefs 
de chantier, ouvriers, etc.), 138. — Supplément de traitement à payer, 
sur les crédits du budget de la guerre, aux membres du corps du génie civil 
des armées, 143. — Modification de l'art. 3 du décret du 14 décembre 1870 
relatif au traitement des ingénieurs et agents du génie civil des armées, 151. 
— Le directeur et les ingénieurs en chef du génie civil sont délégués par le 
Ministre de la guerre, en qualité d'ordonnateurs secondaires, pour mandater 
toutes les dépenses concernant leur service, 154. — Les ingénieurs du génie 
civil sont autorisés à accorder aux agents de ce service des laissez-passer 
sur les chemins de fer, 164. — Substitution du titre de sous-chef de section 
à celui de piqueur, dans le corps du génie civil, 169. — La casquette des 
ingénieurs et agents du génie civil sera remplacée par un képi, 185. 

Gouvernement de la défense nationale. M. Crémieux, membre du Gouverne- 
ment de la défense nationale, garde des sceaux, ministre de la justice, est 
délégué pour représenter le Gouvernement et en exercer los pouvoirs, en cas 
d'investissement de Paris, 1. — M. Glais-Bizoin, membre du Gouvernement, 
et le vice-amiral Fourichon, Ministre de la marine formeront avec le garde 
des sceaux, la délégation du Gouvernement de la défense nationale à Tour», 
2. — Le vice-amiral Fourichon, Ministre de la marine et des colonies, exer- 
cera par délégation les fonctions de Ministre de la guerre auprès de la 
partie du Gouvernement siégeant hors de Paris, 3. — M. Gambetta membre 
du Gouvernement, est adjoint à la délégation de Tours, 14. — Le siège de 
la délégation du Gouvernement de la défense nationale est transféré de 
Tours à Bordeaux, 124. 



H. 

Habillement (effets d'). V. Douanes, Garde nationale mobile. 

Hanovriens. Création, en Algérie, j'une compagnie d'infanterie formant corps, 
sous la dénomination d'auxiliaires hanovriens, 162. 

Harnachement (effets d'). V. Douanes. 

Hôpitaux. V. Service de santé. 

Hygiène. Observation des prescriptions des règlements relatives au bien-être des 
troupes, 186. 

L 

Immeurles (aliénation d'). V. Algérie, Domaine militaire. 

Indemnités. Allocation à tout officier évadé des prisons de l'ennemi et rentrant à 
son corps d'une indemnité pour perte d'effets d'au moins 750 francs, 70. 

Industrie privée. V. Artillerie. 

Infanterie. Création et organisation de nouveaux cadres de compagnies dans les 
dépôts des régiments d'infanterie et des bataillons de chasseurs à pied, 3. 
— Formation de bataillons de marche à l'aide de compagnies des dépôts 
de chasseurs à pied, relevant, pour l'administration, des bataillons dont 
on les aura détachées, 7. — Le 5 e bataillon du 1 M régiment étranger 
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aura 10 compagnies au lieu de 8, 8. — Création sous la dénomination de 
1*' bataillon d'infanterie de marcfa, d'un bataillon destiné à recevoir les 
officiers et les soldats français de la Légion romaine, 9. — Création d'un 
régiment de tirailleurs algériens, sous la dénomination de régiment de marche 
de tirailleurs algériens, 9. — Les dix-huit compagnies de chaque régiment 
de marche de zouaves seront réparties en trois bataillons de six compagnies, 
au lieu d'être divisés en deux bataillons de neuf compagnies, 14. — No- 
mination de deux sous -lieu tenants dans toute compagnie n'ayant pas de lieu- 
tenant, lorsque les ressources des dépôts des corps d'infanterie ne permet- 
tront pas de pourvoir à tous les emplois de capitaine et de lieutenant, 16. 
— Formation de onze nouveaux régiments d'infanterie de marche (n°"28 à 
38), de trois régiments de marche de zouaves (n 0 ' 1 à 3), de huit batail- 
lon de marche de chasseurs à pied (n e8 là 8), et création de bataillons 
d'infanterie de marche formant corps., 17. — Des sous-officiers de gendar- 
merie pourront être nommés, pendant la durée de la guerre, au grade de 
sous-lieutenant dans les corps d'infanterie, 18. — Dans tous les dépôts des 
régiments de ligne qui auront moins de quatre compagnies mobilisables, il 
sera créé le nombre de cadres de compagnie nécessaire pour atteindre ce 
chiffre, 36. — Formation de dix-huit nouveaux régiments d'infanterie de 
marche (n ofl 39 à 56), d'un 4 e régiment de marche de zouaves, de cinq 
nouveaux bataillons de marche de chasseurs à pied (n°J 9 à 14), d'un 3 e 
bataillon dans le régiment de marche de tirailleurs algériens, et de six ba- 
taillons de marche d'infanterie, 82. — Distribution d'outils de terrassier 
aux troupes d'infanterie, 83. — Mise à l'ordre du jour du 37* régiment 
de marche, 88. — Création, pour la durée de la guerre, d'un emploi d'ad- 
judant dans chacun des dépôts des corps d'infanterie, 94. — Création de 
nouveaux cadres de compagnies dans les d-pôts d'infanterie, 100. — 
Création d'un emploi d'adjudant et de nouveaux cadres dans les dépôts des 
corps d'infanterie, 116. — Formation de quinze nouveaux régiments d'in- 
fanterie de marche (n oS 57 à 71), de neuf nouvaux bataillons de marche 
de chasseurs à pied (n°* 15 à 23), d'un bataillon de marche de fusiliers de 
discipline, et d'un régiment de marche d'infanterie légère d'Afrique, 128. 
Dissolution du bataillon de marche de fusiliers do discipline, 155. — 
Création en Algérie, d'une compagnio»d'infanterie formant corps, sous la 
dénomination d'auxiliaires hanovriens, 162. — Création dans le régiment 
étranger, d'un 6* bataillon s'administrant isolément, 167. — Formation 
de seize nouveaux régiments d'infanterie de marche (n 09 72 à 87), de cinq 
nouveaux bataillons de marche de chasseurs à pied (n oi 24 à 28), et d'im 
2 e régiment de marche de tirailleurs algériens, 181. 

Y. Anciens militaires, Avancement. 

Infanterie légère d'afrique. Formation d'un régiment de marche d'infanterie 
légère d'Afrique, 128. 

Ingénieurs. Mise à la disposition du Ministre de la guerre des ingénieurs des 
ponts et chaussées, des ingénieurs des mines, des agents-voyers et des 
architectes des départements, avec tout leur personnel et leurs moyens 
d'action, ainsi que du personnel et du matériel des chemins de fer et des 
entrepreneurs de travaux publics, 75. — Les ingénieurs des ponts et 
chaussées et des mines sont autorisés à correspondre en franchise par le 
télégraphe, à voyager sur les chemins de fer avec leur personnel, et à 
dfcercer le droit de réquisition directe sur les personnes et les choses, 109. 
— Création d'un personnel d'ingénieurs dans chaque corps d'armée en 
campagne, et d'une direction du génie civil des armées près le Ministre 
de la guerre, 114. — Cadres et assimilation du personnel des ingénieurs et 
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agents du génie civil des armées, i28. — Uniforme des ingénieurs et 
agents du génie civil des armées, 131. — Modification de l'art. 3 du dé- 
cret du 14 décembre 1870 relatif au traitement 4 des ingénicurs'et agents 
du génie civil des armées, 151 . 
V. Génie civil des armées. 

Intendance militaire. Règlement du nombre et de la qualification des fonction- 
naires composant le cadre d'activité du corps de l'intendance militaire, 
107. 

J. 

Justice militaire. V. Conseils de guerre, Cours martiales. 

L. 

Légion romaine. V. Infanterie. 
Lettres. V. Vaguemestres, 

Levée en masse. Mobilisation de tous les hommes valides de 21 à 40 ans, 56. — 
Formation % de deux bans, composés des citoyens mobilisés par les décrets 
des 29 septembre et 2 novembre 1870, 66. 

M. 

Marchés. Création au ministère de la guerre d une commission chargée de réunir, 
de contrôler et de liquider provisoirement tous les marchés passés, depuis 
le début de la guerre, pour fournitures faites ou à faire aux troupes, 125. 

— Augmentation du nombre des membres de la commission créée par le 
décret du 8 décembre 1870, pour liquider provisoirement les fournitures 
faites aux troupes, 166. 

Matériel de guerre. V. Transports. 

Médecins. V. Service de santé. 

Militaires en retraite. Dans les territoires occupés par l'ennemi, chaque com- 
mune devra subvenir, par une cotisation particulière, au paiement d'une 
avanco aux militaires en retraite, 191. 

Militaires isolés. Surveillance à exercer sur les militaires isolés, 42. 

Militaires malades, tués, rlessés ou disparus. Renseignements à adresser au 
Ministre sur les militaires tués, blessés ou disparus, 71. — Régularité à 
observer dans l'envoi des états périodiques de mutations dans les effectifs, 
142. — Inspection du service médical sur les lignes d'évacuation des 
blessés et malades, 165. 

Ministère de la guerre. Le vice- amiral Fourichon, Ministre de la marine ei 
des colonies, exercera, par délégation, les fonctions de Ministre de la guerre 
auprès de la partie du Gouvernement siégeant hors de Paris, 3. — M. Crè~ 
mieux, Garde des sceaux, Ministre de la justice, reprend les fonctions de Mi- 
nistre de la guerre par intérim, 13. — Le général de division Lefort secré- 
taire général du Ministèro de la guerre, est autorisé à signer les ordonnances 
de paiement et de délégation pour ce département, 18. — M. de Freycinet 
est nommé délégué du Ministre auprès du département de la guerre, 22. 

— M. de Freycinet, délégué du Ministre de la guerre, est autorisé à signer 
les ordonnances de paiement et de délégation pour ce département, 30. 
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— Création d'une direction du génie civil des armées près le Ministère do 
la guerre, LUL — Un bureau dit des reconnaissances 'est chargé do déter- 
miner les forces et les mouvements de l'ennemi, iîlîL — Création d'une 
, sous-direction spéciale chargée de tous les services médicaux de l'armée, 
152* — Création, dans la 6 e direction du Ministère de la guerre (Déléga- 
tion de Bordeaux), d'un service central et de quatre sous-direclions, i&L — 
M. Emmanuel Arago, Ministre de l'intérieur, est nommé Ministre de la 
guerre par intérim, iÎLL 
Mitrailleuses. V. Artillerie. 

Mutations dans les effectifs. Renseignements à adresser au Ministre sur les 
militaires tués, blessés ou disparus, 7_L* — Régularité à observer dans 
l'envoi des états périodiques de mutations dans les effectifs, 14SL 

• 

0. 

Officiers démission a ires. Réintégration dans l'armée des officiers de cavalerie 
démissionnaires, 30. 

Officiers devant se rendre a un poste ou rejoindre leur poste. Tout officier 
qui reçoit l'ordre officiel de se rendre à un poste doit effectuer son départ 
dans les 24 heures, SfL — Un délai de huit jours est accordé aux officiers 
échappés au désastre de Sedan pour rejoindre leur poste ou leur dépôt, QK. 

Opérations et mouvements de l'ennemi. Mesures à prendre pour signaler les 
mouvements de l'ennemi, 43. — Un bureau, dit des reconnaissances, établi 
au Ministère de la guerre, est chargé de déterminé, jour par jour, les forces 
et les mouvements de l'ennemi, i&L 

Ordonnances de paiement et de délégation. Le général de division Lefort, 
secrétaire général du Ministère de la guerre, est autorisé à signer les ordon- 
nances de paiement et de délégation, IfL — M. de Freycinet, délégué du 
Ministre de la guerre, est autorisé à signer les ordonnances de paiement et 
de délégation, 3iL 

Ordres du jour. V. Citations. 

Organisation et administration des troupes. V. Conseils administratifs. 
Outils de terrassier. Distribution d'outils de terrassier aux troupes d'infan- 
terie, &L 

Ouvriers du matériel d'armement. Organisation des ouvriers des ateliers de ma- 
tériel d'armement en compagnies ou bataillons, 70. — Formation en com- 
pagnies ou bataillons spéciaux des ouvriers et employés des ateliers affectés 
à la fabrication et à la confection d'armes, de munitions et de matériel de 
guerre, 21* 

P. 

Pensions de retraite. V. Militaires en retraite. 

Personnes étrangères a l'armée. Suspension, pendant la durée de la guerre, 
des lois réglant les nominations et l'avancement dans l'armée et conces- 
sion de grades militaires à des personnes n'appartenant pas à l'armée, 22. 

V. Services administratifs. 

Postes. Le personnel de l'administration des postes, détaché pour un service mi- 
litaire, est considéré comme faisant partie de l'armée, ftBL — Le service 
des postes et de la trésorerie aux armées sont scindes et indépendants l'un 
de l'autre, ML 

V. Télégraphie, Vaguemestres. 
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Préfets maritimes. Annulation de la décision du 12 août 1870, qui investissait 
les préfers maritimes du commandement supérieur de toutes les troupes 
stationnées dans les cinq grands ports militaires en état de siège, 44. 

Prévôté. V. Gendarmerie. 

Prisonniers français évadés. Ouverture, au Ministère de la guerre r d'an crédit 
de 300,000 fr. destiné au prisonniers français évadés, 12£L 

R. 

Rapatriement des nationaux. V. Comptabilité en deniers. 
Rappel a l'activité. V. Activité. 

Rappel des militaires séparés de leur corps. Rappel immédiat de tous les mi- 
litaires séparés de leur corps, 132. 

Ravitaillement. Évacuation, devant l'ennemi, des chevaux, bestiaux, voitures 
et approvisionnements de nature à lui servir, âiL — Mesures à prendre 
pour empêcher le ravitaillement de l'armée ennemie, 4L 

Recrutement. Annulation des exemptions accordées par les conseils de révision 
ayant statué avant le 2 novembre 1870, â2, 

V. Appels, Appelés. 

Régiments de marche. V. Gendarmerie , Infanterie, Infanterie légère d'Afrique. 

Remonte générale. Création pour la durée de la guerre, d'une inspection géné- 
rale du service des remontes, 107. — Dispositions à prendre au sujet des 
réquisitions pour le service de la remonte générale, 121L — Rappel à 
l'exécution des dispositions relatives à la réquisition des chevaux néces- 
saires à l'armée réguiôre, 141. — Réquisition de chevaux, 176. 

Réquisitions. V. Artillerie, Cantonnement*, Ingénieurs, Remonte générale. 

Revues des troupes. Revues des troupes, soit dans les camps, soit dans les 
villes, 38. 

. S. 

Sauf-conduits. Les personnes étrangères à un corps d'arméè en campagne ne 
peuvent être admise à pénétrer dans les campements ou au quartier géné- 
ral, si elles ne sont porteurs d'un sauf-conduit, 110. 

Séminaires. Soumission aux lois et décrets militaires de tout Français entré dans 
un séminaire à partir du iîL août 1870, 124. 

Service de santé. Nomination des médecins dans la garde nationale mobile et 
dans la garde nationale mobilisée, 8JL — Composition du personnel des 
services administratifs et médicaux attachés aux armées en campagne, 120. 
— Nomination aux emplois de médecin dans les bataillons de la garde 
nationale mobilisée, 123. — Le nombre des médecins inspecteurs est porté 
provisoirement de sept à dix, 132* — Instruction sur l'organisation du 
service hospitalier, en arrière des armées, à l'intérieur, 143. — Création 
dans la direction générale de l'administration de la guerre, d'une sous-di- 
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rection spéciale chargée de tous les services médicaux de l'armée, 152. — 
Inspection du service médical sut les lignes d'évacuation des blessés et 
malades, 168. 
V. Dépôts de Convalescents. 

Service des armées en campagne. Rappel à l'exécution de l'ordonnance du 3 mai 
1832, sur le service des armées en campagne, Bâ* 

Service hospitalier. V. Service de santé. 

Services administratifs. Les sous-officiers des diverses sections d'administration 
pourront être nommés élevés en dehors des règles ordinaires, et des per- 
sonnes étrangères à l'armée pourront être admises dans les services admi- 
nistratifs, IÈm 

Solde, Traitements, Indemnités. Fixation de la solde des compagnies de francs- 
tireurs, 5_. — Tarif des allocations extraordinaires attribuées aux officiers 
généraux et autres des divers états-majors aux armées, iOo. 

V. Génie civil dés armée*. 

T. 

Télégraphie. Le personnel de l'administration des télégraphes et des postes, dé- 
taché pour un service militaire, est considéré comme faisant partie de 
l'armée, 5JL — Un service télégraphique sera attaché à chaque corps d'ar- 
mée, 57. 

Télégraphie militaire. Ouverture, au Ministre de la guerre d'un supplément de 
crédit de 2,000,000 fr. pour le service de la télégraphie militaire, tilL — 
Ouverture d'un crédit de 2,800,000 fr. au directeur général des télégraphes 
et des postes, sur les fonds du budget extraordinaire du. Ministère de la 
guerre, 9JL 

Tirailleurs algériens. Création d'un régiment, sous la dénomination de Régiment 
de marche de tirailleurs algériens, IL — Formation d'un &î bataillon dans 
le régiment de marche de tirailleurs algériens, 82* — Fojmation d'un 
2 e régiment de marche de tirailleurs algériens, 4SI. 

Trains militaires. V. Chemins de fer. 

Transports. Service spécial d'inspection pour le transport des approvisionnements 
et du matériel de guerre sur les chemins de fer, fiL — Interdiction aux 
militaires de partir par voies ferrées sans titres réguliers, ihsL — Disposi- 
tions pour assurer le bon ordre dans le service des transports des troupes 
par voies ferrées, iriQ. — Les ingénieurs du génie civil sont autorisés à 
accorder aux agents de ce service des laissez-passer sur les chemins de 
fer, 164. — Institution d'une commission pour rechercher les moyens 
d'assurer et de régulariser, sur les chemins de fer, les transports mili- 
taires, 171 . — Institution, auprès du ministère de la guerre, d'un syndicat 
d'agents des chemins de fer, afin de faciliter les transports de la 
guerre, 179. 

Travaux de défense. Conservation et destruction éventuelle des ouvrages d'art 
sur les grandes voies de communication, 103. 

Travaux publics (Entrepreneurs de), V. Ingénieurs. 
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Trésorerie. Le service de la trésorerie et le service des postes aux armées seront 
scindés et indépendants l'un de l'autre, 108. 

Tribunaux militaires. V. Etat de guerre, Conseils de guerre, Cours martiales. 

ê 

V. 

Vacances d'emplois dans les corps. Au sujet des vacances d'emplois dans les 
corps de troupe, 64. 

Vaguemestres. Les vaguemestres doivent renseigner les agents des postes sur la 
direction à donner aux lettres destinées aux militaires, 100. 

Voies ferrées. Interdiction aux militaires de partir par voies ferrées, sans titres 
réguliers, 153. 

V . .Transports. 

Volontaires. Les corps de volontaires, de mobiles et de mobilisés commandés par 
les généraux Charrette, Lipowski, et le colonel Cathelineau formeront au- 
tant de brigades désignées parles noms de leurs chefs, 190. 

V. Francs-tireurs, Garde nationale mobilisée. 

Volontaires de nation allemande. Enrôlements frauduleux de volontaires appar- 
tenant à la nation allemande, 85. 



z. 

Zouaves. Les 18 compagnies de chaque régiment de marche de zouaves seront 
réparties en 3 bataillons de 6 compagnies, au lieu d'être divisées en 
2 bataillons de 9 compagnies, 14. — Formation de trois régiments de 
marche de zouaves (n°* 1 à 3), p. 17. -— Formation d'un 4 e régiment de 
marche de zouaves, 82. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIERES 

CONTENUES DANS LE PREMIER SEMESTRE DU JOURNAL MILITAIRE 

OFFICIEL DE 1871. 

(N" 1 à 8.) 

(Le n° 8 bis contient ses tables particulières.) 



A. 

Administration centrale de la guerre. Y. Ministère de la guerre. 

Adoption. La famille du général Lecomte est adoptée par la nation, 30. 

Algérie. Le vice-amiral de Gueydon est nommé gouverneur général civil de l'Algérie 
et M. Tanin, directeur général des affaires civiles et financières, 36. 

Appels. Appelés. Application du bénéfice du dernier alinéa de l'article 13 modi- 
fié de la loi du 21 mars 1832» en faveur des appelés devenus atnés d'or- 
phelins, fils uniques de veuve, 109, etc. 
V. Conseils de révision, Recrutement, Remplacement. 

Armée de mer. V. Marins, Troupes de la marine. 

Armée du Rhin. Les officiers de l'armée du Rhin, nommés à divers grades par 
arrêtés du 20 avril 1871, prendront rang à la date du 27 octobre 1870, 67. 

Armée active. Dissolution des états-majors et des différents services spéciaux des 
armées et corps d'armée organisés pendant la guerre, 33. — Application de 
l'arrêté du 7 mars 1871, qui dissout les armées actives et licencie leurs 
états-majors, 37. 

Armes. Le décret du 9 septembre 1870 relatif à l'admission en franchise des armes 
et des cartouches, est rapporté, 37. — Les détenteurs d'armes de guerre à 
Paris x doivent en opérer le versement à leur mairie respective, 71.— 
Abrogation du décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes 
de guerre, 101. 

Artillerie. Organisation du corps d'artillerie des mitrailleuses, 3. — Transfère - 
ment à Versailles du siège du chef-lieu de la direction d'artillerie de Paris. 
105. 

Année 1871. 1 er Semestre. Tables. 
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Assemblée ration alb. L'Assemblée nationale nonnne M. Thiers chef du Pouvoir 
exécutif de la République française, 21. — Proclamation de l'Assemblée na- 
tionale au peuple et à l'armée, 28. — Remerciements votés par l'Assemblée 
nationale aux. troupes de terre et de mer qui ont combattu dans les journées 
des 2, 3 et 4 avril 1871, 41. — L'Assemblée nationale adresse ses re- 
merciements aux officiers de la garde mobile et de la garde nationale mo- 
bilisée qui lui ont offert leurs services à Versailles, 55. 

Audemard (Le sous-intendant militaire). Rappelé aux fonctions de directeur ad- 
joint au ministère de la guerre, 48. 

Avancement. Les officiers de l'armée du Rhin, nommé à divers grades par arrêtés 
du 20 avril 1871 prendront rang à la date du 27 octobre 1870, «7. 



B. 

Blessés. V. Militaires blessés. 

Bombardement de Paris. Victimes du bombardement de Paris, 5. 

Budget extraordinaire. Création de nouveaux chapitres à ajouter à la nomen- 
clature des dépenses du budget extraordinaire des exercices 1870-1871, 72. 

V. Comptabilité en deniers. 
Budgets. V. Comptabilité en deniers. 



c. 

Campagnes. Toute opération militaire ayant pour objet le rétablissement de Tordre 

et la défense de la société sera comptée comme campagne de guerre, 46. 

Captivité (Militaires rentrant de). Solution relative aux rengagements des mili- 
taires rentrant de captivité, 71. 

Cartouches. Le décret du 9 septembre 1870, relatif à l'admission en franchise des 

armes et des cartouches, est rapporté, 37. 

Chasseurs a pied. Formation des 29« et 30* bataillons de marche de chasseurs à 
pied, 34. 

Cissey (Le général de division me). Nommé ministre de la guerre, 87» 

Commandement en chef de l'armée de Paris. La présidence du Gouvernement est 
séparée du commandement en chef de l'armée de Paris, 8. 

Comptabiijtb (documents de). Envois au Ministre, des documents de comptabilité, 
52. 

Comptabilité en deniers. Report à l'exercice 1871 d'une portion du crédit délé- 
gué sur l'exercice 1870 par les Ministres de la guerre et de la marine, au 
Ministre des finances, président de la commission de répartition des 
secours aux familles des militaires sous les drapeaux, 0. — - Ouverture au 
ministre de la guerre, sur l'exercice 1871, d'un crédit extraordinaire do 
20,500,000 francs, applicable aux dépenses de la garde nationale mobile 
et du matériel du génie, 47. — Crédit de 72,500,000 francs ouvert au 
Ministre de la guerre pour assurer, jusqu'à la fin d'avril, l'exécution des 



Digitized by Google 



(*1 

préliminaires du traité de paix du 26 février 1S71, 42. — Ancnnc dé- 
pense de l'Etat ne pourra être engagée et ne sera acquittée par le Trésor 
qu'autant que le Ministre des finances aura reconnu la possibilité d'y 
pourvoir, 43. — Délais pour le paiement des mandais, 49. — Virement 
d'une somme de 14,000,000 de francs sur les crédits du budget extraordi- 
naire de la guerre pour l'exercice 1871, 68. — Création de nouveaux cha- 
pitres à ajouter à la nomenclature des dépenses des exercices 1870 et 1871 
(budget extraordinaire), 72. 

Congés «renouvelables. Hommes de la marine en congé renouvelable renvoyés in- 
dûment à leur corps par l'autorité militaire, 113. 

Conseils de guerre. Le nombre des conseils de guerre de la 1" division mili- 
taire est porté de deux à quatre, 8. — Transférement à Narbonne du con- 
seil de guerre établi à Perpignan, 45. — Transférement momentané à Mar- 
seille du siège du conseil de guerre établi à Toulon, 47. — Le siège du 
conseil de guerre de la 11* division est rétabli à Perpignan, 70. — Sup- 
pression du conseil de guerre et du conseil de révision de la 19 e division 
militaire, 105. 

Conseils de révision. Suppression du conseil de révision de la 19 e division mili- 
taire, 105. 

CoNSEas de révision (Recrutement). Opérations du conseil de révision, pour la 
classe de 1 870, qui n'ont pu s'effectuer dans l'arrondissement de Vassy 
par suite de la présence de l'ennemi, 47. 

Contingent. V. Conseils de révision (recrutement), Recrutement. 

Corps francs. Dissolution des corps francs faisant partie de l'armée de Paris, 9. 

Correspondance. V. Poste aux lettres. 

Crédits. V. Comptabilité en deniers. 

Cumul. Règlement au point de vue du cumul de la situation des fonctionnaires 

nommés députés, 110. 



D. 



Décèdes. Constatation du sort des militaires décédés ou présumés morts, it 
pendant la guerre, soit sur le territoire étranger, 39. 

Dépenses de l'État. Aucune dépense de l'État ne devra être engagée, et ne sera 
Acquittée par le Trésor, qu'autant que le Ministre des fipancqs aura reconnu 
la possibilité d'y pourvoir, 43. 

DÉiwris. Règlement au point de vue du cumul de H situation des fonctionnaires 
nommes députés, 110. 

Deuil kjblic. L'assassinat des généraux Clément Thomas et Lecomte est un deuil 
-public, 30. 

Discipline. V. Tenue. 

Disparition. Constatation de la disparition des militaires soit pendant la guerre, 
soit snr re territoire étranger, 39. 

\ 
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Dotation de l'armée. Liquidation de la caisse de la dotation de l'armée, 15. — 
Autorisation du Ministre des finances de disposer de la somme de /entes 
que la caisse do la Dotation de l'armée remettra au Trésor public, en vertu 
du décret du 3 janvier courant, 16. 

E. 

École polytechnique. Abrogation du décret du 25 janvier 1871, relatif à la 
nomination au grade de sous-lieutenant des candidats aux Ecoles poly~ 
technique et de Saint-Cyr, 34. — Instruction pour l'admission à l'École 
polytechnique en 1871, 94. 

École spéciale militaire. Abrogation du décret du 25 janvier 1871 relatif?àîla 
nomination au grade de sous-lieutenant des candidats aux Écoles ^poly- 
technique et de Saint-Cyr, 34. 

Effectif des corps. État de renseignements à fournir sur l'effectif des corps, 81. 

Élections générales. Vote de l'armée aux élections générales, 11. 

Engagements volontaires. Les engagements volontaires sont ouverts pour tons 
les corps français, 106. 

Équipages militaires. Primes d'abonnement pour l'entretien des harnais des voi- 
tures auxiliaires, n° 2, du train des équipages militaires, 10. 

État de siège. Le département de Seine-et-Oise est mis en état de siège, 28.— 
Loi sur l'état de siège, 42. 

États-majors. V. Corps d'armée. y. • 



FftAKCS TfREDRS. V. ÇorpS fratUS, 



G. 

Garde nationale. Les officiers appartenant à la garde nationale, et non membres 
de la Légion d'honneur, pourront recevoir la médaille militaire pour faits 
de guerre, 9. — Dissolution des gardes nationales de Paris et du dépar- 
tement de la Seine, 71. 

\ , Armes. 

Garde nationale morile. Les jeunes gens de la classe de 1870, qui, au moment 
de l'appel à l'activité se trouveraient incorporés dans la garde nationale 
mobile, doivent être dirigés sur les corps de l'armée active, 51. — Libé- 
ration définitive des gardes nationaux mobiles de la classe de 1865, 53. — 
L'Assemblée nationale adresse ses remerciements aux officiers de la garde 
mobile et de la garde nationale mobilisée qui lui ont offert leurs services à 
Versailles, 55. — Modification de la constitution des cadres de la garde 
nationale mobile, 79. — Allocation de l'indemnité de route aux gardes 
nationaux mobiles admis, pour blessures, dans les hôpitaux thermaux, 73. 
— Exécution de l'arrêté du 2 juin 1871, sur l'organisation de la garde 
mobile, 83. 

■ 

V. Comptabilité en deniers, Militaires bkssês, Pensions de retraite. 
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Gardb nationale mobilisée. Dissolution des régiments de la garde national* 
mobilisée dits Régiments de Paris, 18. — L'Assemblée nationale adresse 
ses remerciements aux officiers de la garde mobile et de la garde nationale 
mobilisée qui lui ont offert leurs services à Versailles, 55. — Allocation de 
l'indemnité de route aux gardes nationaux mobilisés admis, pour blessures, 
dans les hôpitaux thermaux, 73. 

Garde républicaine. Réorganisation de la garde républicaine, 77. 

Gendarmerie. Les brigades de gendarmerie réunies aux chefs-lieux des compa- 
gnies doivent rentrer à leur poste, 32. — Licenciement des régiments 
de marche de gendarmerie et des escadrons mobilisés du Nord, créés pendant 
la guerre, 35. — Licenciement du 2 e régiment de gendarmerie à pied, 48. 
— Réorganisation de la garde républicaine, 77. — Création d'une légion 
de gendarmerie mobile, 103. — Licenciement du régiment de gendarmerie 
à pied, 104. 

Génie. V. Comptabilité en deniers. 

Génie volontaire. Formation d'un bataillon auxiliaire du génie, 51. — Le ba- 
taillon du génie volontaire est dissout, 19. 

Gouvernement. Séparation de la Présidence du Gouvernement, du commande- 
ment en chef de l'armée de Paris et suppression du titre et des fonctions 
de Gouverneur de Paris, 8. — M. Thiers est nommé Chef du Pouvoir 

exécutif de la République française, 21. 
• . . . • 

Gouverneur de Paris. Suppression du titre et des fonctions de Gouverneur de 
Paris, 8. 

Grâce (Droit de). Loi sur l'exercice du droit de grâ&, 1«T. " 

Gratification renouvelable. Dispositions concernant les militaires blessés pro- 
posés pour la retraite ou pour la gratification renouvelable, 50. 

Gressot (Le colonel de). Nommé chef des services de la cavalerie, des remonte* 
et de la gendarmerie, au Ministère de la guerre, 49. 

Guetdon (Le vice-amiral de).'Nommé Gouverneur général civil de l'Algérie, 36. 



H. 

- 

Harnachement. Primes d'abonnement pour l'entretien des harnais des voitures 
auxiliaires n° 2 du train des équipages militaires, 10. 

Hiérarchique (Voie). Les demandes ou réclamations doivent parvenir au Ministre 
par voie hiérarchique, 106. 

Hôpitaux thermaux. V. Indemnité de route. 



1. 

Indemnité de route. Allocation de l'indemnité de route aux gardes nationaux 
mobiles ou mobilisés admis, pour blessures, dans les hôpitaux ther- 
maux, 73. 
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Indemnités. Fixation de l'indemnité attribuée au sous-secrétaire d'État de la 
guerre, 46. 

Infanterie. Formation des 88 e , 89 e , 90* et 92 e régiments do marche d'infanterie 
et des 29* et 30 e bataillons de marche de chasseurs à pied, 34. — Licen- 
ciement du 88 e régiment d'infanterie de marche et du 120* régiment 
d'infanterie de ligne, 44. — Licenciement des 101«, 102 e , 103' et 104 
régiment* d'infanterie de ligne, ô8. 

Inspection générale. Inspection des officiers de toutes armes et de la troupe, 112. 

Intendance militaire. Abrogation du décret du 29 novembre 4870, relatif aux 
dénominations dans le corps de l'intendance militaire, 102. 

V. Télégraphe. 



J. 

Justice militaire. V. Conseil* âe guerre. Conseils (U révision. 



Le comte (Le général). L'assassinat de ce général est un deuil public, 30. mm Sa 

famille est adoptée par la nation, 30. 

Le Flo (Lo général de division). Nommé ministre de la guerre, 3i. 

Légion d'honneur. Le général de division Vinoy est nommé grand chancelier de 
la Légion d'honneur, 45. 

Leteluer-Valazé (Le général de brigade). Nommé sous-secrétaire d'État de la 
guerre, 36. 

Lettres. V. Poste aux lettres. 

Licenciement. V. Armées actives, — Gendarmerie. — Infanterie. 



M. 

Mandats. Délai pour le paiement des mandats, 49. 

Marine (Troupes de la). Hommes de la marine en congé renouvelable, ronvoyés 
indûment à leurs corps par l'autorité militaire, 113. 

Marins. Hommes de la marine en congé renouvelable, renvoyés indûment à leurs 
corps, par l'autorité militaire, 113. 

Masse individuelle. Masse des hommes appartenant aux contrées cédées à 
l'Allemagne, 55. 

Médaille militaire. Les officiers appartenant à la garde nationale et non mem- 
bres de la Légion d'honnour, pourront recevoir la médaille militaire pour 
faits de guerre, 9. 
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Militaires blessés. Dispositions concernant les militaires blessés, susceptibles 
d'obtenir la retraite ou la gratification renouvelable, 50. — Allocation de 
l'indemnité de route aux gardes nationaux mobiles et mobilises admis, 
pour blessures, dans les hôpitaux thermaux, 73. — Etat de renseigne- 
ments à fournir sur l'effectif des corps, 81. 

V. Indemnité de route. 

Militaires décédés, tdés, prisonniers de guerre ou disparus. Constatation du 
décès ou de la disparition des militaires pendant la guerre ou sur le terri- 
toire étranger, 39. — État de renseignements à fournir sur l'effectif des 
corps, 81. 

Ministère de la guerre. Le général de brigade Schmitz est nommé directeur do 
la 1* direction (dépôt do la guerre), 17. — Délégation au général de divi- 
sion Susane de la signature des actes d'administration du Ministère de la 
guerre, pendant l'absence du général Le Flo, 19. — I lem, 31. — Le général 
Le Flo est nommé ministre de la guerre, 31. — Le général de brigade 
Letellier-Valazé est nommé sous-secrétaire d'État de la guerre, 36.— 
Fixation de l'indemnité attribuée au sous-secrétaire d'État de la guerre, 
46. — Rappel de M. Audemard, sous-intendant militaire, aux fonctions 
de directeur-adjoint du Ministère de la guerre, 48. — Le colonel de Gressot 
est nommé chef des services de la cavalerie des remontes et de la gendar- 
merie au ministère de la guerre, 49. — Le général de Cissey est nommé 

Ministre de la guerre, 87. Réorganisation de l'administration centrale 

du Ministère de la guerre, 88. — Nomination des directeurs généraux, 
du chef d'état-major général et des chefs de service de l'administration 
centrale du Ministère de la guerre, 90. 

Ministre des finances. Aucune dépense de l'État oa p*«rra ètr# engagée et ne 
sera acquittée par le Trésor qu'autant que le Ministre des finances aura 1 
reconnu la possibilité d'y pourvoir, 43. 

Mitrailleuses. Organisation du corps d'artillerie des mitrailleuses, 3. 

Mutations dans les effectifs. État de renseignement à fournir sur l'effectif des 
corps, 81. 

» 

N. 

Nomenclature des dépenses. V. Comptabilité en deniers. 

0. 

Officiers. Il no sera tenu désormais aucun compte des recommandations adressées 
en faveur des officiers, 107. 

Orphelins. V. Bombardement de Paris, Recrutement. 

*. 

Paix. V. Traité. 

• * • 

Pensions de retraite. Dispositions concernant les militaires blessés, proposés poux 
la retraite ou pour la gratification renouvelable, 60. 
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Poste aux lettres. Lettres à destination des militaires faisant partie des corps 
d'armée de terre et de mer en campagne» 66. 

Prisonniers de gderre. État de renseignements à fournir sur l'effectif des 
corps, 81. 



Proclamation. V. 

« m * è* • " 

i 

r « 1 lu- : ••' ■•' K 

Réclamations. Les demandes ou réclamations doivent parvenir au Ministre par la 
voie hiérarchique, i06. 

Recommandations. V. Officiers. 

Reconnaissance nationale. L'assassinat des généraux Clément Thomas et 
Lecomte est un deuil public, 30. — La famille du général Lecomte est 
adoptée par la nation, 30. — Remerciements votés par l'Assemblée 
nationale aux troupes de terre et de mer qui ont combattu dans les jour- 
nées des 2, 3 et 4 avril 1871, 41. — Les armées de terre et de mer, le 
Chef du Pouvoir exécutif ont bien mérité de la patrie, 66, 

Recrutement. Opérations du conseil de révision, pour la classe de 4870, qui n'ont 
pu s'effectuer, dans l'arrondissement de Vassy, par suite de la présence de 
l'ennemi, 47. — Incorporation dans l'armée active de» jeunes gens de la 
classe de 1870, qui, au moment de l'appel à l'activité se trouvaient incor- 
porés dans la garde nationale mobile, 51. — Libération définitive des gardes 
nationaux mobiles de la classe de 1865, 53. — Annulation du décret en 
date du 5 janvier 1871, de la délégation de Bordeaux, en ce qui concerne 
l'interdiction de se faire remplacer, pour les jeunes soldats de la classe de 
1871, sauf entre parents jusqu'au 6« degré, 69. — Militaires qui étaient 
soutiens de famille avant leur incorporation, 109. — Application du béné- 
fice du dernier alinéa de l'article 13 modifié, de la loi du 21 mars 1832, 
en faveur des appelés devenus aînés d'orphelins , fils unique de 
veuve, etc., 109. 

• . * • " • 

Régiments de marche. V. Gendarmerie, Infanterie. 

■ 

Remonte des officiers. Dispositions relatives à la remonte des officiers, 111. 

Remplacement. Annulation du décret en date du 5 janvier 1871, de la délégation 
de Bordeaux, en ce qui concerne l'interdiction de se faire remplacer, pour 
les jeunes soldats de la classe de 1871, sauf entre parents jusqu'au 
6* degré, 69. 

• « • 

Rengagements. Au sujet des militaires rentrant de captivité, 71. 

Réquisitions. Réquisitions exercées contre les particuliers par les autorités civiles 
et militaires depuis le commencement de la guerre, 99. 

Réserve. V. Recrutement. 

Retraites. V. Pensions de retraite. 
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Schmitz (Le général de brigade). Nommé directeur de la 7« direction au Ministère 
de la guerre, 17. 

Secours. Report à l'exercice 1871 d'une portion du crédit délégué sur l'exer- 
cice 1870, par les Ministres de la guerre et de la marine, au Ministre de< 
finances, président de la commission de répartition des secours aux familles 
des mil.taires sous les drapeaux, 6. 
V. Comptabilité en deniers. > ,. .... , b y. lt \ . , ùt 



Siège (État de). V. État de siège. MMk 

Soutiens dh famille. MUitaires qui étaient soutiens de famille avant leur incor- 
poration, 109. — Application du bénéfice du dernier alinéa de l'article 13 
modifié de la loi du 21 mars 1832, en faveur des appelés devenus aînés 
d orphelins, fils unique de veuve, etc., 109. 

Susane (Le général de division). Chargé de la signature des actes d'administration 
au Ministère de la guerre, pendant l'absence du général Le Flo, 19. — 
idem., 31., ,. it . 4 1 ... ^ 

T. 

Tassix (M.). Nommé directeur général des affaires civiles et financières en 
Algérie, 3G. 

Télégraphe. Les fonctionnaires de l'Intendance militaire ne doivent faire usage du 
télégraphe que pour des affaires urgentes de service, 74. 

Tenue. La tenue doit ôtre régulière et obligatoire pour tous les grades 91 — 
Les officiers ' admis aux audiences du Ministre doivent s'y présenter en 
uniforme, 106. 



* ». 



Thiers (M.). Nommé chef du Pouvoir exécutif de la République française, 21. 

Thomas (Le général Clément) . L'assassinat de ce général est un deuil public, 30. 

Traité oe paix. Ratification des préliminaires de paix signés à Versailles le 
26 février 1871, 22. — Ratification du traité définitif de paix conclu entre 
la République française et l'empire d'Allemagne, 57. 
V. Comptabilité en deniers. 

> . .. • ^ ■ . s > • 
Troupes de terre et de mer. L'Assemblée nationale vote des remerciements 
aux troupes de terre et de mer qui ont combattu dans les journées des 2, 3 
et 4 avril 1871, 41. — Les armées de terre et de mer, le Chef du Pouvoir 
exécutif ont bien mérité de la patrie, 66. 
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V. 

Veuves. V. Bombardement de Paris, Recrutement. 

Vwov (Le général de division). Nommé grand chancelier de la Légkm d'hon- 
neur, 45. 

Virements. V. Comptabilité en deniers. 

Volontaires. Création de braillons volontaires, 29. — Dissolution des iataillons 
de volontaires levés par la loi du 23 mars 1871, 81. 

Vote de l'armée aux élections générales. V. Élections générales. 




FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES DU l« SEMESTRE DE 1871. 
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